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Contradictions politiques
Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel cl de la connaissance humaine cl sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
Consignes d'utilisation
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. Nous vous demandons également de:
AVERTISSEMENT
Ce n'est pas sans scrupule que nous avons accepté la tâche de revoir, de préparer et de livrer à la publicité les oeuvres inédites de P.-J. Proudhon. Ces œuvres, pour la plupart, au moment de sa mort, étaient encore, comme on dit, sur chantier. Or, nous avons assez longtemps vécu dans l'intimité de Proudhon pour savoir que, comme écrivain, il répugnait profondément à se montrer en négligé. Par respect pour lui-même autant que pour ses lecteurs, il apportait alors dans sa mise, — aucun de ses amis ne l'ignore, — toute la dignité, disons le mot, toute la co-
quetterie qui convient à un grand artiste. Puis-
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sionsnous, à cet égard, sans donner lieu au public de rien regretter du précieux héritage qui lui appartient et que nous lui transmettons, ne jamais faillir aux intentions de notre ami! En cela consiste peut-être la partie la plus délicate de notre tâche.
Nous avons dû conséquemment, dans certains cas, faire un choix, et laisser de côté des fragments encore informes. Il va sans dire que nous n'avons jamais risqué, que nous ne risquerons jamais, sur l'autorité incertaine et par une interprétation aventureuse de notes plus ou moins obscures, n'ayant de signification précise que pour leur auteur, de substituer notre pensée à la sienne.
C'était pour nous, d'ailleurs, un devoir sacré de reproduire avec la plus grande exactitude, dans son intégrité, dans toute sa pureté native, même avec quelques négligences de style, inhérentes à un premier jet, le texte original, confié h nos soins : nous n'y avons sciemment jamais manqué. Au risque d'être taxé de naïveté, nous avons poussé le scrupule jusqu'à signaler, en les
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insérant entre crochets, les mots restés quelquefois au bout de la plume de l'écrivain, et dont l'absence laissait matériellement imparfait le sens de la proposition.
Disons maintenant quelques mots du volume que nous publions aujourd'hui.
Il a été composé en 1864, dans le temps que la Prusse et l'Autriche, par un crime semblable à celui dont la Pologne fut victime au siècle dernier, opéraient le démembrement du Danemark.
Nous n'avons conservé qu'en partie le titre donné par Proudhon lui-même à cette œuvre :
la pensée y était indiquée d'ajouter en appendice, comme application des principes développés dahs l'ouvrage, un examen des actes de l'opposition dans la session législative qui avait précédé. Il n'a pas été donné à l'auteur de réaliser ce projet. L'ouvrage même n'a pas été achevé, et il est évident, pour nous du moins, que certaines parties en devaient être remaniées et développées.
Égale inanité de toutes nos constitutions poli-
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tiques depuis 4789 ; absurdité de notre système électoral, dont la pratique par le suffrage universel ou restreint, n'a jamais été, en réalité, que l'abdication de la souveraineté nationale : telle est la double thèse affirmée et démontrée dans ce livre, qui est en même temps un énergique plaidoyer contre la centralisation, en faveur de la fédération.
Depuis longtemps, en politique, rien de cette force, parce que rien de cette sincérité animant une grande intelligence, n'a été publié. Rien aussi qui éclaire davantage sur la situation présente les esprits qui ne ferment pas systématiquement les yeux à la lumière.
Écrites il y a six ans, ces pages, en effet, n'en ont pas moins aujourd'hui, et au plus haut point, tout le mérite, tout l'intérêt de l'actualité. Jamais Proudhon n'avait d'ud regard plus sûr et plus perçant plongé dans l'avenir. Il prévoyait alors ce qu'à cette heure nous voyons se produire : une nouvelle glorification du juste-milieu; la France de 1848 et celle du 2 Décembre se déjugeant et faisant amende honorable à la France
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de Juillet; un retour aux institutions de 1830, au régime doctrinaire , aux hommes de la rue de Poitiers ; « à ce système*politique inventé tout exprès pour le triomphe de la médiocrité parlière, du pédantisme intrigailleur, du journalisme subventionné, exploitant la réclame et le chantage; où les transactions de conscience, la vulgarité des ambitions, la pauvreté des idées, de même que le lieu commun oratoire et la faconde académique, sont des moyens assurés de succès; où la contradiction et l'inconséquence, le manque de franchise et d'audace, érigés en prudence et modération, sont perpétuellement à Tordre du jour. »
Nous avons cru pouvoir, avec à-propos, publier, à la un de ce volume, une lettre, restée jusqu'ici inédite, écrite par Proudhon le 29 mai 1863, # à l'occasion des élections générales de cette même année, et adressée au rédacteur en chef du journal la Presse. Cette lettre, qui résume les raisons de principe et de fait que l'auteur avait ailleurs déjà fait valoir, préconise l'absten-
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tion, non absolue, mais par bulletin blanc, aussi longtemps que le suffrage universel, qui, c organisé selon sa loi, est la constitution même de la démocratie, • reste dépouillé de ses conditions et de ses garanties normales, lésé» outragé dans sa majesté et son indépendance. Grèce au progrès des idées et des intelligences, fortifiées à cette heure par une plus longue expérience des choses et des hommes, cette doctrine sera certainement mieux appréciée qu'elle ne Ta été d'abord. La démocratie, justement punie par toutes les déceptions que lui ont infligées ses mandataires, a fini par reconnaître une de ses erreurs : elle commence à comprendre qu'en s'abaissant ellemême, en avilissant ses élus jusqu'au serment, avec cette circonstance aggravante de l'arrièrepensée du parjure, elle a prolongé elle-même ses misères et retardé le jour de son triomphe.
M.-L. BOUTTEViLLE.
Il y a six semaines, à l'occasion de je ne sais quel traité intervenu, en 1852, entre le Danemark et la Confédération germanique, l'Europe faillit être précipitée dans une guerre universelle. Six grandes puissances, l'Angleterre, la France, la Russie, l'Autriche, la Prusse, la Suède, signataires dudit traité, semblaient, par leur diplomatie, s'être donné le soin de charger cette mine. L'équilibre européen, le principe de nationalité, celui des frontières naturelles, le droit dynastique, le droit féodal, les constitutions, les autonomies, etc., se trouvaient si bien mêlés, embrouillés, qu'après vingt ans de protocoles la
Prusse et l'Autriche, avec cet esprit philosophi-
que qui distingue les Allemands, jugèrent que le sabre seul pouvait avoir raison du problème.
Grâce à elles, si l'alarme a été chaude, l'affaire s'est du moins terminée comme il convient entre nations civilisées et qui se respectent. Là où la politique s'était montrée impuissante, la force a fait droit. Le canon a parlé, le sang a coulé, l'honneur est satisfait. Danois et Germains ont vaillamment combattu à Idstedt, à Missunde, à Oversée, sur le Danewirke : pendez-vous, Français, vous n'y étiez pas.... Maintenant il est dit que le Sleswig-Holstein,quel que soit son prince, danois, prussien, ou indigène, fera partie de la Confédération germanique. Au fait, la nature des choses le voulait ainsi ; l'histoire, depuis Charlemagne, y poussait ; le besoin des populations le réclamait ; le Danemark lui-même n'y tenait guère : seuls, les complications, le droit féodal et les privilèges mercantiles, l'avaient empêché. Dieu veuille qu'il ne se trouve aujourd'hui ni Empereur, ni Congrès, ni dons Quichottes, pour séparer à nouveau ce que la Providence a voulu joindre!....
Au fond, que signifie le conflit dano-allemand? C'est qu'en dépit des traités de Westphalie et de ceux de 1815 l'Europe n'est pas constituée ; qu'elle cherche sa constitution. Les États dont elle se compose, et qui depuis 1815 ont corn* mencé leurs débuts constitutionnels, ne sont eux-mêmes que dans le provisoire. L'Allemagne cherche sa fédération : malheur au monde, si elte venait à verser dans l'ornière unitaire ! La Prusse se débat entre sa démocratie et sa dynastie ; l'Autriche s'avance avec précaution dans sa voie à la fois impériale et fédérale ; l'Italie se meurt de la réunion de ses provinces ; la Belgique, à bout de son parlementarisme, maudit cléricaux et libéraux, et se retourne vers ses vieilles institutions communales ; la Russie ne fait que de naître à la liberté et à l'ordre ; l'Angleterre parait se trouver bien, tant qu'elle exploite le monde : mais changez sa condition économique, et elle tombe en combustion. Quant à ce qui est de nous, Français, plus avancés que les autres, nous sommes en pleine dissolution. Est-il éton-
liant, après cela, que tantôt la Hongrie- et tantôt la Pologne, tantôt l'Italie et tantôt le Holstein, tantôt la question d'Orient et tantôt celle du Pape, tantôt une révolution de Juillet et tantôt une révolution de Février, viennent faire trembler le monde ?
Actuellement, nous allons jouir d'un nouveau répit. L'œuvre de la diplomatie va recommencer : avec elle, le débat parlementaire, à Vienne, à Berlin, à Francfort, à Londres, — faut-il dire encore, à Paris? — pourra suivre son cours.
Patriotes d'en deçà et d'au delà du Rhin, il paraît que ce n'est pas encore cette fois que nous nous coupons la gorge : profitons de ce court moment pour deviser entre nous des choses qui nous intéressent. Tandis que nos gouvernants se présentent les armes, jouent à la politique, échangeant des correspondances et des saluts militaires, essayons, nous autres, de pénétrer un peu plus avant dans le mystère de leur existence. Quant à vous, boursiers, rentiers, banquiers et courtiers, Dandins et Patelins, badauds et gogos, un instant distraits de vos
graves occupations par la fanfare de Bellone, vous pouvez, jusqu'à nouvel ordre, revenir à vos moutons. Le cœur vous dirait-il, par hasard, d'une lienre ou deux de flânerie démocratique et sociale ? D'abord, il est impossible, dans le gâchis où vous tiennent depuis quatre mois vos hommes d'État, sénateurs, députés, ministres, commissaires du gouvernement, que vous sachiez où vous en êtes ; et je vous défie, n'ayant pas l'habitude de ces sortes d'analyses, de vous orienter. Eh bien I je m'offre à vous servir de cicérone. Consentez à m'accompagner dans celte promenade. Je vous montrerai ce que vous n'avez pas vu : une nation en travail de sa propre constitution. Êtes -vous curieux de connaître l'avenir? Vous en verrez un petit coin, comme dans une glace. Prenez et lisez : ce ne sera pas long, et pas plus ennuyeux qu'une discussion du Sénat ou du Corps législatif.
UNE NATION QUI SE DÉJUGE
S'il est une tendance qui s'accuse en ce moment avec force dans notre benoit pays, c'est le retour au régime doctrinaire, ou, pour me servir d'une expression moins malsonnante, à la monarchie constitutionnelle. Avec les Bourbons, les d'Orléans ou les Bonapartes, sans préférence bien marquée pour Tune de ces dynasties plutôt
que pour l'autre, la France aspire à se reconstituer selon les idées et les mœurs de 1830.
C'est chose en soi si anomale, si peu digne d'une nation devenue majeure et censée en possession d'elle-même, que le retour à un système épuisé, qu'il importe avant tout de bien constater le fait. D'autant plus que ce n'est pas la première rétrogradation de ce genre que nous ayons à nous reprocher.
Rappelons-nous que le plébiscite de 1851 conférait à Louis-Napoléon la Présidence pour dix ans, avec pouvoir de faire une constitution sur les données de 1799 ; — que, Tannée d'après, la dignité impériale fut rétablie en la personne du même Louis-Napoléon, et accompagnée de sénatus-consultes ayant pour but de rapprocher la constitution de 1852 de celle de 1804, ou tout au moins de lui en infuser l'esprit. D'après cela, on pouvait, on devait même s'attendre, si ce mouvement de réédification napoléonienne se soutenait, à une transformation prochaine et définitive de la démocratie française en césarisme, ou, pour mieux dire, à la réalisation de
la grande pensée de Napoléon I er , le troisième Empire d'Occident. Admettant l'hypothèse des restaurations, ou rétrogradations politiques, la conséquence, je le répète, était rationnelle; j'avoue, pour ma part, que j'y comptais positivement.
Cependant, et en dépit des considérations de tout genre qui semblaient motiver cette transformation, l'analogie entre le premier et le deuxième Empire ne s'est pas soutenue. On peut même dire, malgré la ressemblance du nom, du titre et, jusqu'à certain point, de la forme, que les deux systèmes ne se continuent pas; leurs destinées ne sont point liées; historiquement parlant, ils sont cousins à la mode de Bretagne ; il n'y a pas de parenté entre eux; tout au plus copie ou contrefaçon. C'est ce que l'initiative du chef actuel de l'État a pris la peine de nous démontrer elle-même. Au moment où Ton s'y attendait le moins, le 24 novembre 1860, un décret, motu proprio, de S. M. Napoléon III, est venu apprendre au pays cette étonnante résolution, que l'Empereur, loin de demander pour ses
triomphes de Crimée et de Lombardie un surcroît d'autorité, songeait plutôt à se décharger d'une partie : la tache, ce semblait-il, et la responsabilité lui pesaient trop; il appelait les représentants du peuple à les partager avec lui ; il les invitait au contrôle ; il leur rendait la parole, il rouvrait le débat; bref, il reconnaissait que les conditions du gouvernement n'étaient pas les mêmes en 1860 qu'en 1804, que le système de Brumaire appliqué à Décembre ne fonctionnait point, ce qui voulait dire que, si l'histoire se poursuit, elle ne se recommence pas.
Ces choses ne furent pas sans doute déclarées d'une manière explicite, officielle, et dans les termes dont je me sers. Rarement les communications de l'autorité donnent la vraie raison de ses actes; elle-même n'en a pas toujours conscience. Mais à bon entendeur demi-mot : on sait assez qu'en politique la parole a été inventée pour déguiser l'intention; donnez-moi seulement le texte de la loi, je me charge d'en déduire les motifs. L'Empereur, si l'on avait dû en jeroire les hiérophantes du 2 Décembre, s'était offensé
d'entendre répéter que la vie politique était morte en France; que le* Sénat était une assemblée de muets ; que le Corps législatif, ne représentant plus la pensée du pays, ne rendait plus d'oracles, etc., etc. Et Napoléon III aurait voulu prouver, par un acte décisif, que la vie et la mort, en France, je parle au figuré, dépendaient de lui, et que, comme il avait la puissance d'occire, il avait aussi celle de ressusciter. Du reste, on attribuait exclusivement à la haute sagesse, à la générosité, à l'esprit libéral du prince, la pensée, toute gratuite, du nouveau décret.
Le fait était, et chacun peut en juger aujourd'hui, sans ôter rien au mérite de l'initiative impériale, au contraire; — le fait était, dis-je, que les conditions de développement dans lesquelles le second fondateur de l'Empire avait trouvé la France n'étaient plus du tout celles de 1799 et 1804; — que, depuis 1814, l'organisme politique et social s'était modifié de fond en comble, à tel point que l'idée napoléonienne, qui devait tout remettre à neuf, se trouvait impuissante, N débordée sur tous les points. La terreur du so-
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cialisme avait pu faire momentanément illusion ; on s'était cru à la veille d'une liquidation générale; on avait cherché des exemples dans le passé. Un chef, un chefl demandait-on à cor et à cri, et l'homme du 2 Décembre, de même que celui de Brumaire, était apparu comme un sauveur. Mais, cette terreur absurde dissipée, les choses reparaissaient telles qu'elles n'avaient pas un moment cessé d'être; et Napoléon IH, comme le mieux placé pour observer, avait dû, le premier, revenir à la réalité de la situation : ce qu'il avait fait, sans prévenir, par le décret du 24 novembre. Ainsi il avait fallu neuf ans pour reconnaître que l'axe de la civilisation ne s'était pas déplacé en 1848, et qu'on avait eu tort de s'en écarter!...
Quoi qu'il en soit, le décret du 24 novembre devint pour la nalion si étrangement abusée comme le signal d'un réveil : malheureusement, les esprits étaient prévenus de telle sorte, que l'on ne comprit, pas d'abord de quoi il s'agissait; et, tandis que le pays n'eût pas demandé mieux que d'aller de l'avant, l'influence des traditions
le jeta dans un nouvel écart. D'un côté, on ne voulait pas de la constitution républicaine, puisque c'était contre la République qu'avait été fait le coup d'État; d'autre part, on venait, par le décret du 24 novembre, de rompre avec la constitution de 1852 ; ajoutez que Ton ne possédait pas de programme pour une évolution ultérieure, et vous comprendrez comment Ton se trouva, sans presque l'avoir voulu, ramené à 1830. Chose singulière, la monarchie constitutionnelle, également détestée des républicains et des impériaux, allait fatalement redevenir, à la place de la République proscrite et de l'autocratie qui se récusait, l'objectif politique de la nation. Était-ce là ce qu'avait voulu l'auteur du décret du 24 novembre? Assurément, non : son dessein, en lâchant un peu les rênes, n'était nullement de changer d'allure pas plus que de véhicule. Napoléon III, tout en cédant, avec toute la prudence dont il était capable, à la nécessité des circonstances, entendait maintenir sa constitution dans l'esprit et dans la lettre, sauf à en réduire quelque chose dans Papplica •
tion. La pensée impériale, selon toute apparence, n'allait pas au delà : mais c'est justement en cela, il faut bien le dire maintenant que l'erreur éclate à tous les yeux, c'est en cela que cette auguste pensée s'est fait illusion.
On ne fait pas ce que Ton veut d'un système, en fût-on mille fois l'inventeur : rien de plus rebelle, de plus inflexible, et, si j'ose m'exprimer ainsi, de plus entier. L'homme, en vertu de son libre arbitre, a la faculté de dire et de se dédire, de transiger sur tout ; il peut modifier à l'infini sa pensée, sa volonté, son action, son verbe ; sa vie n'est qu'une suite de transactions avec ses semblables et avec la nature. Une idée, au contraire, une théorie, un système, une constitution, un pacte, tout ce qui a reçu de la parole et de la logique l'expression et la forme, est chose définie, partant définitive ; chose inviolable, qui ne fléchit point, qui ne se prête pas ; qu'on ne peut quitter pour une autre, mais qui n'acquerra pas de nouvelles propriétés, c'est-àdire qui ne deviendra pas autre en restant ellemême. C'est un verbe, immuable, absolu, incor-
ruptible; verbe que j'appellerais volontiers, à l'instar des grammairiens, intransitif.
Une constitution, par exemple, veut être ou intégralement respectée, ou intégralement rejetée : à cela point de milieu. On peut, il est vrai, entre deux constitutions opposées, insérer autant de moyens termes qu'on voudra ; mais chacune de ces constitutions mitoyennes est une œuvre nouvelle, distincte, exclusive, dans laquelle il est absurde de vouloir concilier les incompatibles, tels que sont le principe parlementaire et la prérogative impériale. S'imaginer, à raison de la faculté transactionnelle qui «st en nous, quef Ton peut introduire dans un système politique, à volonté, des modifications de toute sorte, et que c'est en cela que consiste le progrès, c'est faire fausse route; c'est sortir du droit et de la science, et se jeter dans l'arbitraire.
Je dis donc qu'autre chose est la constitution de 1852 et autre chose celle de 1830 ; que les deux sont inconciliables, et que tout ce qu'a produit le décret du 24 novembre, interprété
par l'opinion, et rendant au Corps législatif et au Sénat quelques-unes des attributions que leur assurait la Charte de 1830, mais que leur a refusées la Constitution de 1852, c'a été de soulever dans le pays, avec force bavardage, en ce qui concerne rétablissement impérial, des espérances illusoires; et, en cas de révolution dans le pouvoir, des aspirations rétrogrades.
Actuellement le pays est lancé : aucune compression ne saurait le retenir; et plus d'en haut on le prêche, par le Sénat, par la majorité législative, par les journaux, par la parole même du souverain, plus il s'acharne à sa passion ; passion d'autant plus ardente qu'elle a tout l'attrait d'un antagonisme entre le peuple et le gouverne* ment. Déjà, nous venons de le voir, le succès ne manque pas plus que les arguments à cette idée qu'on croyait morte, et que la déviation des choses, la routine de l'opinion et l'imprévoyance du pouvoir se sont accordées à ressusciter.
Regardez ce qui se passe autour de vous, écoutez ce qui se dit : l'impossibilité désormais
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acquise de pousser la restauration bonapartiste jusqu'à sa dernière conséquence, c'est-à-dire à une constitution purement autocratique, comme celle de 1804; l'incompatibilité non moins flagrante entre un état militaire et une société industrielle, bourgeoise; le progrès de la liberté, disons mieux, de la fédération européenne, en sens contraire du développement impérial; la divergence de systèmes entre pays qui se touchant et se pénétrant, sont appelés à marcher à l'unisson ; la comparaison incessante, intolérable du gouvernement personnel, suivi en France, avec le régime parlementaire, admis dans la plupart des États de l'Europe ; l'inintelligence de la démocratie, incapable de produire l'idée et de fournir le personnel d'une république ; la faveur tout à coup rendue aux hommes qui, si longtemps et avec tant d'éclat, avaient exprimé le système remis à l'ordre du jour ; le titre d'ojpposition légale, sous lequel nous les avons vus se rallier; l'adoption de ce même titre par les quelques élus qui s'étaient d'abord portés comme représentants de l'opinion républicaine; le ser-
ment, symbole dynastique, prêté sans répugnance par tous ces anciens et nouveaux parlementaires, comme s'ils disaient à l'Empereur : « Soyez notre bras, et nos cœurs sont à vous ; » — le ralliement si prestement exécuté des masses électorales sous la bannière libérale de MM. de Girardin, Havin et Guéroult, amis de l'empire; la réapparition de la devise bourgeoise : Liberté, Ordre public, dans les circulaires de M. Pelletan; les transactions obligées, et déjà fort significatives, de la tribune ; l'effet immense des discours de M. Thiers, devenu en trois jours l'homme de la situation, à qui la majorité du Corps législatif, si elle l'osait, ferait cortège, comme le lui fait, bon gré mal gré qu'elle en ait, la minorité; une foule de symptômes qu'il serait fastidieux de relever : tout cela ne dénote-t-il pas que le système de 1814, amendé en 1830, est devenu, malgré le suffrage universel qui a changé toutes les conditions du gouvernement , l'objectif politique, fantastique de la nation?
Jusque dans la région gouvernementale cet entraînement se manifeste. Sans doute la consti-
tution de 1852 conserve des partisans énergiques ; il en est même qui ne reculeraient pas devant le retrait du décret du 24 novembre. Mais ces dévouements à outrance n'appartiennent qu'aux amis de la première et de la dernière heure : le juste-milieu l'emporte ; et si l'on ne saurait affirmer que le chef de l'État ait déjà pris le parti de s'y rallier, on ne peut pas dire non plus qu'il le repousse. Ce qui est sûr, c'est que l'entourage est partagé : la direction des débats au Sénat et au Corps législatif; la déférence des orateurs du gouvernement envers ceux de l'opposition; les politesses échangées; les avances faites ; la certitude de voir les anciens partis se résoudre en un grand parti bonapartiste le jour où il conviendra au pouvoir d'accueillir leurs vœux; les préoccupations de régence, tout ce qui se passe, en un mot, dans la sphère élevée du pouvoir, de même que ce qui se révèle dans les couches profondes de la nation, indique que la transition s'effectue, et que la France de Février, après être devenue de si bonne grâce la France du % Décembre, est en train de faire, du meilleur de*
son cœur, amende honorable à la France de
Juillet.
Ainsi, et par un seul et même acte, nous nous
rétractons et nous déjugeons doublement : 1° en ce qui touche l'idée napoléonienne, à laquelle nous avons donné, en 1848, 5,600,000 suffrages ; en 1851, 7,500,000; en 1852, 7,824,189, et que nous délaissons aujourd'hui ; — 2° en ce qui touche la monarchie constitutionnelle, condamnée, honnie en 1848, et dont nous appelons maintenant le rétablissement. Je ne dis rien de la République, que nous avons également acclamée, puis reniée dans l'intervalle de la monarchie constitutionnelle au deuxième empire, et dont le nom ne servirait qu'à rappeler le souvenir de nos lâchetés et de nos trahisons. Quand je pense à la République, je me sens pris du dégoût de mon pays et de la honte du nom français : j'aime mieux me taire.
Lorsqu'en 1848 fut rendu par de soi-disant républicains, alors maîtres des affaires, le décret qui autorisait la dynastie des Bonaparte à rentrer en France, à l'exclusion des dynasties de
Bourbon et d'Orléans; lorsqu'ensuite fut élu président de la République Louis-Napoléon, à l'égal applaudissement du parti conservateur et des démocrates, de la bourgeoisie et des paysans, de l'Église et de l'armée, le pays et le pouvoir connaissaient la portée de leurs actes, ils savaient ce que signifiait le nom de Bonaparte, quel était Louis-Napoléon; tout le monde prévoyait dès lors un nouveau Brumaire, suivi d'une nouvelle constitution de l'an VIII, prélude d'un nouvel empire. Aussi le ralliement, en 1851 et 1852, autour du nouvel Empereur fut immense, et le rétablissement des institutions impériales accepté. Il serait absurde de le nier. Est-il quelqu'un en France cependant qui croie que les choses puissent rester ce qu'elles sont, après le décret du 24 novembre, après les élections de 1863, et les derniers débats du Corps législatif, en présence du mouvement accéléré de l'opinion? — Non : donc, il y a déjugement en France, en ce qui concerne le 2 Décembre, je ne dis pas quant à la personne, mais quant au système. — En 1852, je cite le décret impériaf de cette an-
née, le suffrage universel donnait au rétablissement de l'empire 7,824,189 voix contre 253,145 bulletins portant le mot non. En 1863, les mêmes électeurs n'ont plus donné aux candidatures ministérielles que 5 millions de voix ; à celles de l'opposition, 2 millions. Donc il y a déjugement. En 1852, tout le monde se moquait de ia liberté et du libéralisme, comme du libertinage : aujourd'hui, le premier prince et le premier dignitaire del'empire parlentdela liberté comme MM.Thiers, Havin et de Girardin. Donc il y a déjugement. Le gouvernement impérial a-t-il cependant démérité de la faveur publique, au point d'avoir motivé, par sa politique, ce revirement d'opinion? Nous ferons plus bas l'analyse de ce gouvernement, nous en discuterons les principaux actes ; nous .comparerons ses faits et gestes avec ceux du gouvernement de Juillet, et constaterons que, si ces gouvernements se ressemblent peu, ils se valent. Donc, il y a déjugement.
Venons au gouvernement de Juillet. Est-ce que ce gouvernement n'est pas tombé dans la boue? Est-ce que le pays n'était pas dégoûté des tour-
noisparlementaires,etdesintriguesministérielles, et du tapage de l'opposition, et du régime électoral, aussi bien que de Louis-Philippe et de M. Guizot ? Est-ce que la corruption et la vénalité n'étaient pas montées jusqu'aux plus hautes régions du pouvoir?... Sans doute la ^probation nationale n'avait pas, le 21 février, conclu à la République. Suivant son habitude, le peuple français, tout efi faisant la guerre au pouvoir établi, ne songeait point à le remplacer par un autre ; la veille de la catastrophe, il ne pensait pas à la République. Mais, lorsque cette République se fut posée, quelque peu de confiance qu'elle inspirât, est-ce que la pensée unanime ne fut pas, en ce qui regardait le système déchu, que ce qui venait d'arriver n'était que justice ?
Cependant voici qu'on nous ramène à grands pas à ce système de palabre, de camarillas, d'intrigues, d'hypocrisie, de corruption^ de couardise. Que dis-je ? Nous y sommes à moitié engagés : après ce qui s'est passé depuis l'ouverture des chambres, on ne peut pas dire que la Constitution de 1852 règne seule. Légitimistes, orléanistes,
démocrates, bonapartistes, opposition et majorité, Sénat et Corps législatif, grands dignitaires, princes du sang, journaux du pouvoir et journaux indépendants, tout le monde a enûlé la venelle. Mettez aux voix la proposition d'un empire constitutionnel; et, pour peu que l'administration laisse (aire, elle recueillera huit millions de voix. Donc, il y a déjugement. En 1848, chute de M. Guizot; en 1864, triomphe de M. Guizot, d'autant plus significatif que ce triomphe aurait lieu au profit de la dynastie, rappelée, en 1848 et 1852, comme l'expression du système contraire. Est-ce là, oui ou non, se déjuger? Laquelle choisissons-nous, onfin, de l'idée de 1799, ou de celle de 1830? Et si, fidèles à nos premiers jugements, nous ne voulons ni de Tune ni de l'autre, à quel principe pensons-nous ap peler? Quelle sera notre profession de foi?
Mais à quoi servirait d'accabler d'arguments et de sarcasmes un peuple infatué de lui-même, qui ne brilla jamais par la résipiscence pas plus que par le jugement? Certes, il y a dans notre histoire des quinze dernières années de quoi
nous rendre modestes. Le génie français, la dignité de notre nation, ont subi une étrange éclipse. Vantons-nous, donc d'être les chefs du mouvement, de marcher à la têtede la civilisation ! Nous avons succombé à notre tâche révolutionnaire ; nous sommes les dégénérés de 89 : il existe en Europe de grandes puissances ; il n'y a plus de grande nation.... Toutefois, n'exagérons rien. Aucun peuple n'eût suffi à une œuvre qui réclame l'effort de l'humanité. Nous ne pouvons nous sauver sans aide; les autres ne se sauveront pas non plus sans nous. Cette agitation stérile, ces retraites humiliantes, cette décadence déplorable, sont aussi le symptôme d'une recomposition universelle. Ne désespérons pas encore; ne cédons pas à la misanthropie, qui n'est aussi qu'une espèce de fatuité et d'orgueil. Nous avons cru que les constitutions s'improvisaient : notre présomption a été sévèrement punie. Reconnaissons notre faute, et, si nous voulons qu'elle nous profite, méditons-la comme un enseignement du Destin, que dis-je ? comme un progrès ac-
Je viens de vous montrer, lecteur, ce que c'est qu un peuple qui se déjuge ; je vais vous faire voir à présent ce qui arrive quand, abondant en son opinion, et plein de sa fausse sagesse, il refuse de se déjuger.
IMMOLATIONS DYNASTIQUES
Dans un écrit récent (Si les traités de 1815 ont cessé d'exister? Paris, Dentu), publié à l'occasion du dernier message de l'Empereur, j'ai observé, chose à laquelle peu de personnes avaient fait attention, que l'année 1814 formait dans l'histoire moderne le point de départ d'une ère politique que j'ai nommée Y ère des constitutions. C'est à dater de cette époque, en effet, que l'idée d'un gouvernement rationnel, régulier, s'empare décidément des esprits et entre dans l'application.
Qui dit rationnalité dit naturellement science; ce qui jusqu'alors avait été parmi les peuples • leproduitde l'instinct allait donc devenir l'œuvre exclusive du savoir confirmé par l'expérience. Or, la science est une, comme la vérité et la
justice : de la, par conséquent, tendance des nations modernes, dans les deux hén&isphères, à se constituer sur un type uniforme, comme si plus tard l'humanité tout entière devait se rallier dans une seule et même constitution.
Parmi les innombrables systèmes dont l'histoire et la philosophie suggéraient l'essai, celui qui obtint le plus de faveur, que Ton jugea le plus conforme à la raison scientifique, qui parut concilier le mieux toutes les divergences, offrir le plus de garanties aux intérêts et aux libertés en même temps qu'à Tordre, fut la monarchie constitutionnelle, représentative et parlementaire. Sur notre demande, et sous l'empire de la nécessité, le congrès de Vienne avait fait de la Charte une condition expresse de rentrée pour la dynastie légitime, et de paix pour l'Europe. C'était l'équilibre intérieur appelé à faire pendant et à servir de gagea l'équilibre international. Bientôt, des •deux côtés de l'Atlantique, tous les États, anciens et nouveaux, suivant notre exemple, opérèrent successivement leur conversion. Si bien qu'en moins d'un demi-siècle, le constitutionnalisme,
sous des formes diverses, embrassait la presque totalité du monde civilisé, et que les peuples, en conservant respectivement leur liberté et leur autonomie, pouvaient néanmoins se dire plus unis dans le temporel qu'ils ne l'avaient jamais été dans la foi. La fraternité universelle, saluée en 93, était en pleine réalisation.
Pourtant, ce n'était là qu'un début, attendant la sanction de l'expérience. Naturellement le Congrès de Vienne n'avait pas entendu garantir la perfection du système, et il serait tout aussi absurde de lui reprocher les mécomptes du constitutionnalisme, que de lui imputer à crime la délimitation plus ou moins malencontreuse des États. L'objet des traités, on ne saurait trop le redire, était double : 1° poser en loi l'équilibre international , réserve faite des remaniements territoriaux que le temps ferait juger nécessaires; 2° fonder le rationalisme gouvernemental, la science politique, en donnant aux peuples les garanties que le progrès des idées réclamait, garanties dont la principale était de changer, après essai, leur propre constitution. Jadis la
stabilité de l'État, son immobilité , était posée à priori, comme un dogme; maintenant cette stabilité, devenant objet de science, de recherches, d'expérimentation, n'apparaissait plus que comme le dernier terme du perfection nement politique. ) On avait cru , par les traités de Vienne et par la Charte, la Révolution finie ; on n'avait fait en réalité que la mettre à Tordre du jour, à perpétuité. C'était à nous d'apprendre à faire de cet état révolutionnaire notre vie, à peine d'en périr.
RESTAURATION
Le développement des idées libérales fut rapide. Le peuple français, entre tous, se passionna pour la Charte, dans laquelle il eut d'abord une foi implicite, absolue.
Comme l'antique droit divin avait été article de foi, le droit constitutionnel, tel quel, exclut à son tour jusqu'à l'ombre du doute. Avec la Charte, fermement voulue, loyalement exécutée,
toutes les difficultés disparaissaient. Pendant quelque temps, la France, engouée de la Charte, se crut royaliste, réconciliée avec elle-même, revenue de vingt-cinq ans de folie et de crime. On bénit les princes légitimes, martyrs de funestes erreurs; on maudit le despote, dont le règne de fer avait retardé de quinze ans ces garanties précieuses; on détesta la Révolution, dont les excès avaient pu les faire méconnaître. La religion profita de cette résipiscence politique; elle refleurit comme aux plus beaux jours de l'Église ; et la Restauration, comme on disait alors, sembla fondée à jamais.
L'illusion, héjjas! fut de courte durée. Nous devions bientôt apprendre, à nos dépens, que, si le Créateur a livré le monde, œuvre de ses mains, et la Révélation elle-même, expression de son Verbe, aux disputes des hommes, il n'a pas fait de réserve en faveur des conceptions de notre pauvre intelligence. Peu à peu l'on s'aperçut, mais sans vouloir seT avouer, que la Charte immortelle offrait matière à interprétation; que chacun de ses articles soulevait un océan de
doutes et de commentaires: bref, que ce rationalisme si conciliant, si libéral, si philosophique, était une arène de divisions. Des tiraillements pénibles se faisaient partout sentir; un redoutable antagonisme se révélait : au lieu d'examiner, comme on aurait dû faire, rationnellement la machine, d'en rechercher l'erreur scientifique, la contradiction, on commença de se soupçonner, de s'accuSer les uns les autres. Se mesurant du regard, on criait, de la droite, à la conspiration et au régicide ; de la gauche, a la tyrannie et au privilège. Ceux qui, d'accord avec la royauté, la noblesse et l'Église, toujours émigrées, rejetaient le principe scientifique, libéral, purement humain, de la Révolution, et se retranchaient dans la conception transcendante de l'autorité et de la foi, ceux-là naturellement ne pouvaient voir dans la Charte, expression imparfaite, ambiguë, du droit révolutionnaire, qu'une machine infernale : comment dès lors en eussent-ils fait la critique? Comment, ne faisant pas même à la Charte l'honneur d'un examen philosophique, puisqu'ils en niaient les données, n'eussent-ils
pas été tenus pour suspects, et considérés comme des ennemis de l'ordre et des libertés publiques? — Quant aux autres, qui allaient bientôt se trouver en majorité immense, placés au point de vue contraire, ils n'admettaient pas davantage la discussion. Nier la Charte, monument de la philosophie moderne et de l'expérience des siècles, c'était le comble de l'aberration. La Charte n'avait-elle pas pour fondement la raison humaine, émanée de Dieu antérieurement à la Révélation elle-même, et dont 'l'Église rajeunie proclamait tous les jours l'accord avec la Foi ? En posant la souveraineté de la nation, cette même Charte ne reconnaissait-elle pas la légitimité et l'autorité du roi? A côté de la philosophie libre, ne déclarait-elle pas la religion du Christ religion de l'État? La Charte, enfin, considérée dans son esprit et dans toutes ses parties, n'était-elle pas, comme le concordat de 1802, comme l'alliance du pape et de Charlemagne, comme l'Évangile lui-même, le renouvellement du pacte éternel entre l'homme et Dieu?...
Voilà ce que disaient, en 1820, les partisans de la Charte, ce qu'ils disent encore aujourd'hui. Gomment ces libéraux, s'élevant au-dessus du contrôle parlementaire, auraient-ils eu l'idée d'une critique constitutionnelle? Est-ce qu'aujourd'hui même, MM. Thiers, Guizot et tant d'autres, en sont arrivés là? Plutôt que de supposer le moindre défaut dans un système d'invention si récente, on préféra accuser exclusivement les passions rétrogrades , l'obstination des princes, l'intolérance do l'Église, les fausses maximes du droit divin, etc. Chose singulière, les hommes n'ont pas moins de foi aux idoles de leur raison qu'à celles de leur instinct : on jurait sur la Charte, une hypothèse politique, comme autrefois sur l'Evangile; on appelait le roi légitime, auteur de cette Charte, traître et félon !... Certes, il y eut, dans ces temps d'agitation, de la faute des hommes ; mais qui donc, parmi les générations venues à la suite, oserait dire aujourd'hui qu'il n'y a pas eu bien davantage de la faute du système ?
On sait comment finit la lutte. La majorité
dans la Chambre s'étant déplacée; le centre de gravité du gouvernement ayant reculé de deux degrés vers la gauche, 221 contre 219, Charles X crut, en vertu de l'article 14 de la Charte, qu'il lui était permis, à l'aide de sa prérogative, de compenser la différence; il voulut gouverner contre la majorité. Les fatales ordonnances furent rendues : aussitôt Paris de se soulever, au cri de Vive la Charte I Puis, comme la victoire ne perd jamais ses droits, la dynastie fut changée, l'article 14 modifié, la religion catholique déclarée simplement religion de la majorité des Français; le cens électoral abaissé; bref, la Constitution purgée des équivoques, contradictions et exorbitances qui, au jugement de ses dévots défenseurs, en embarrassaient la marche.
Rien ne fait mieux ressortir ce fétichisme constitutionnel que l'acharnement avec lequel , on poursuivait les princes et tous ceux que l'on soupçonnait de lui être hostiles. Sans doute, en 1814, on demandait avant tout la consécration des principes sociaux de 89. Mais, en ce qui touche l'organisation du gouvernement, l'on
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ne salait pas moins accordé à regard - la monarchie comme en étant la Forme et la condition essentielle : c'est ce qui avait Tait le triomphe do In légitimité. Pourquoi donc cette haine violente, injurieuse, contre le vieux Charles X î Était-il sûr que le principe monarchique fût compatible avec les données du système parlementaire 1 Et quand le monarque essayait de parer le coup d'une opposition à moitié factieuse, n'y avait-il pas autant de raison de croire qu'il nginHuit d'après la logique de son principe, que do l'accuser d'un abominable parjure ? Pourquoi CMftuilo, lo Roi et le Dauphin ayant signé leur abdication, la proscription s'étendait-elle jusqu'au duc de Bordeaux, leur neveu, un enfant do huit ans, et à la duchesse de Berry sa mère, favorable au parti libéral ? Ce n'était pas haine de la royauté, puisque la dynastie de Bourbon fut aussitôt remplacée par celle d'Orléans. Supposait-on que la branche aînée portait dans le sang, comme un virus indélébile, l'horreur de la Charte? N'oublions pas qu'en 1793 Louis XVI et Louis XVII ; en 1815, après le désastre de
Water 1 ^/ Napoléon I er et Napoléon II, avaient été victimes de cette frénésie à la fois politique et mystique. Le système constitutionnel était considéré à l'égal d'une religion ; et toute atteinte qui lui était portée était punie comme un sacrilège. Ainsi Ton sacrifiait une race royale ; on créait une compétition dynastique ; on souffletait l'Église, épouse du Christ ; on abaissait la royauté ; on diminuait l'importance de la classe élevée, conservatrice par nature, pour faire appel aux entraînements de la moyenne, le tout pour la glorification et sur la garantie d'une formule métaphysique t....
MONARCHIE DE JUILLET
L'expulsion de la branche aînée ne devait pas être la dernière de nos tragédies constitutionnelles.
En 1830, la foi à la Charte était donc entière. Quelques génies solitaires avaient bien conçu des
inquiétudes : ia masse ne doutait nullement de la vérité et de l'efficacité de ridée. On ne demandait que des hommes fidèles pour en faire Papplication. Or, c'est surtout de la foi des masses que vivent les sociétés. Pourquoi les quinze années de la Restauration ont-elles été, en dernière analyse, les plus heureuses que nous ayons traversées depuis 89 ? Tout simplement parce que ce furent des années de foi. Les dix premières de Louis-Philippe furent encore passables : on admirait ce savant équilibre qui déterminait avec tant de précision la part des différents pouvoirs, conciliant la Liberté et l'Autorité, mariant les réserves de la Conservation aux aspirations du Progrès. Le bourgeois, que n'inquiétait plus l'ombre de la noblesse, se sentait honoré de sa dignité électorale, et en remplissait les devoirs avec un zèle, une vertu civique qui promettait de longs jours au nouvel établissement. La garde nationale, en communion parfaite avec le prince, entourait la Constitution d'un rempart invincible. L'homme du peuple aspirait, sans trop d'impatience, àl'exer-
cice du droit politique, soit qu'une fortune
modeste, honorablement acquise, l'y conduisît ;
soit que, par un nouveau bienfait du législateur,
le cens, en s'abaissant, l'en rapprochât ; et cette
légitime ambition, au lieu de corrompre les âmes,
les élevait. Dans ce nivellement progressif de la
souveraineté, on se plaisait à voir le signe d'une
meilleure distribution de l£yi c h esse > la garantie
du développement moral, et le gage d'une paix
intérieure et extérieure inviolable.
Aussi la joie qui suivit la Révolution de Juillet fut sans mélange, le ralliement autour de la nouvelle dynastie complet. Le système constitutionnel amendé selon l'esprit des dernières controverses, présidé par un roi philosophe, qui avait combattu en 92 pour la liberté, et qui comprenait la Charte, fut défini une Monarchie entourée d'institutions républicaines. Lafayette, Montrant Louis-Philippe au peuple, l'avait appelé la meilleure des Républiques : jamais mouvement n'avait été plus national , plus grandiose. Les nations y furent trompées : toutes applaudirent à la fermeté et à la modération du peuple
français ; celles qui le purent imitèrent notre exemple : on crut à l'énergie de notre caractère, au sérieux de nos résolutions, autant qu'à la certitude du système. Très-peu de gens remarquèrent que cette révolution de juillet, qui semblait la vindicte du- droit contre un insensé despotisme, n'avait été qu'une crise par laquelle s'était révélé avec éclat l'antagonisme du système, et que cette France, qui de la meilleure foi du monde persistait à se croire monarchique, et dans laquelle se découvraient partout les vestiges de la hiérarchie ancienne, inclinait décidément vers une promiscuité démocratique, où l'ordre ne se soutiendrait plus que par la dictature ; où la coalition des capitaux créerait une féodalité nouvelle ; où le travail serait plus que jamais asservi ; où par conséquent la liberté ne pouvait manquer de périr. Le pays, d'ailleurs, eût-il lu dans la Charte l'annonce de cette grande transformation sociale, personne ne s'en serait alarmé. La démocratie, aurait-on dit, c'est l'Égalité. On aurait accueilli le pronostic avec bonheur ; on y aurait vu la preuve de Tin-
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faillibilïté du système, et Ton se serait écrié, en appliquant à la Charte l'ancienne formule monarchique : Si veut la Constitution, si veut le Progrès.
Quelle ne fut donc pas la déception, quand on vit la Charte expurgée de 1830 produire, sous la dynastie populaire, des résultats pires que ceux qu'elle avait donnés sous la dynastie légitime! Chose dont on ne revenait pas, plus on interrogeait cette Charte, plus des points de vue opposés de l'Autorité et delà Liberté, de la prérogative royale et de l'initiative parlementaire, de la conservation bourgeoise et de la liberté plébéienne, on en pressait les conséquences , et plus elle enfantait de contradictions. Dix ans après juillet, la foi politique était morte dans la bourgeoisie française. Les souvenirs de celte époque sont présents : qu'on dise si le débat parlementaire ne fut pas une longue émeute, faisant ressortir chaque jour quelque nouveau scandale; si le roi Louis-Philippe ne fut pas encore plus impopulaire, plus haï, plus outragé que n'avaient été Louis XVlil et Charles X ; si le
jeu des institutions, qui devaient aller d'ellesmêmes, ne fut pas partout forcé ; si le gouvernement ne dégénéra pas en camarilla ; si la corruption ne fut pas portée au comble dans les élections, dans l'administration, dans les chambres ; si, tandis que la plèbe travailleuse aspirait, dans la naïveté de sa foi, à la vie politique, la majorité conservatrice ne faisait pas litière de son privilège, conspirant de compte à demi avec le pouvoir la ruine des institutions ? Les hommes de la Restauration, dans la ferveur de leur rationalisme, oubliant leur qualité d'enfants de l'Église , s'étaient fait remarquer par leur indifférence religieuse, mais leur conviction politique n'en avait été que plus vive ; ceux de 1830, initiés au système, se signalèrent bientôt par leur hypocrisie et leur dévergondage. A partir de 1840, la monarchie de juillet, qui se sentait mourir, tuée par le scepticisme, se réfugia dans la foi. Elle se fit, tant qu'elle put, quasilégitime, affectant les mœurs de l'ancien régime, et dénonçant elle-même la fausseté de son principe. Son sort fut vite décidé.
Pas plus qu'en 1830, on ne se demanda en 1848 si la cause du désordre n'était pas dans l'organisme constitutionnel autant au moins que dans la mauvaise conscience des gouvernants ; si celui qui avait poussé le cri d'alarme, la légalité nous tue, n'avait pas exprimé une vérité profonde; si, tandis qu'on mettait en accusation le ministère, opposition et ministres, monarchie et démocratie, peuple et gouvernement, tout le monde n'était pas duped'une hallucination. Gomme en 1830 on avait accusé le pays légal, on l'accusa en 1848: c'est encore l'honneur de la génération de ces deux époques d'avoir cru que les institutions de la patrie, quant à leurs principes fondamentaux et à leurs formes essentielles, ne pouvaient avoir tort. En un temps, deux mouvements, la royauté fut à bas : la démocratie se trouva maîtresse, et pour la seconde fois on procéda à la révision di^Rte.
Mais le plus triste de l'aventure, ce fut que les trente-trois années du régime constitutionnel qui s'étaient écoulées depuis la paix générale avaient été complètement perdues pour la science
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joli tique; aucune pensée supérieure ne s'était produite à la tribune, ni sur la Charte, ni sur les fondements de la société et les conditions d'organisation de l'État ; la critique s'était acharnée contre les ministères, mais en se basant toujours sur la constitution écrite ; jamais, s'élevant à la hauteur d'un examen philosophique, elle n'avait pris pour objet la constitution elle-même. En 1848, on se trouvait donc moins avancé qu'en 1814 : car, enfin, tout le monde, au début de la Restauration, admettait, en matière de gouvernement, la compétence de la raison, croyait à la réalité d'une doctrine, à une science, tandis qu'en 1848 on n'y croyait plus. C'est en vain que les écoles socialistes faisaient bruit de la science sociale : sans compter qu'elles en étaient encore à produire leurs hypothèses et à faire l'essai de leurs dogmes, on ne pouvait pas les entendre; l'opinion s'était pervertie. Effet «lu lier du ré* gime parlementaire, dont on avait tant abusé depuis 1830, on n'admettait plus, en fait de société et de gouvernement, ni religion, ni droit, ni science; on croyait à I'art. Et les masses y
inclinaient; elles y ont, au fond, toujours incliné. Produit d'une haute ambition , mélange d'habileté et d'audace, voilà ce qu'est pour elles le génie politique. Insensiblement, depuis la mort de Casimir Périer, 19 pouvoir s'était fait artiste; encore un peu, il tombait dans la bohème. Ce qui restait de foi politique était le fait de quelques républicains, en minorité dans leur propre parti. Ce peu de foi suffit pourtant à constituer la République, il faut voir de quelle manière.
RÉPUBLIQUE DE FÉVRIER
Telle avait été la bourgeoisie en 1830, confiante en ses maximes, et d'autant plus présomptueuse ; telle se montra la démocratie en 1848. Les hommes de février avaient la plupart vu tomber le premier empire; ils avaient assisté aux débats de la Restauration, combattu en juillet, suivi la controverse, plus incisive, plus radicale, des chambres de 1830 : ils avaient étu-
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dit\ plus qu'on ne lavait fait avant eux, dans son action et dans ses décrets, la Révolution : que do raisons do se montrer circonspects, et de it'allirmer qu à boa jeu bon compte. Rien n'y IU : comme leurs ifevanciers, les bourgeois de la («harto, ils no doutent de rien, ils nîarchent dans la plénitude de leurs illusions.
lia république de février ne fut que la continuation do la monarchie de juillet, mutatis mutandis, (wcvptis twvipiendis. Tout se bornait, pensait-on, h simplifier le pacte, en éliminant la royauté devenue un organe impossible; à développer certains principes, dont on n'avait fait qu'une demi-application; à restreindre certaines influences, conservées d'un autre âge, et que la nécessité des transitions avait fait respecter. La république fut donc proclamée, conséquence du dogme de la souveraineté du peuple; — le suffrage universel établi, conséquence du principe de l'égalité devant la loi, et complément de la réforme déjà apportée en 1830 au système électoral ; — les deux chambres réduites à une seule assemblée de représentants directement élus par
le peuple, conséquence de la négation de l'élément aristocratique, dans une démocratie homogène. Ces réformes étaient irréprochables de logique : la Révolution, en 89, en avait fixé les bases ; la charte de 1814 en avait accepté les données; celle de 1830 n'avait pas hésité à en indiquer le terme : c'était avec une entière sincérité que la démocratie poursuivait une évolution commencée depuis trente-trois ans par ceuxlà même qui, reculant devant leur propre principe, allaient se poser comme ses adversaires. Mais ce n'était qu'une logique d'étudiants , une misérable routine. L'établissement de février fut, comme les autres, un essai fait au hasard ; que dis-je? Si les fondateurs de la république démocratique de février avaient été vraiment des libres penseurs; si, en affirmant la raison humaine et le droit humain, ils en avaient mieux connu les règles, ils se seraient aperçus que leur constitution républicaine, issue en droite ligne de deux monarchies, n'en était que la réduction à l'absurde.
Certes, et ce n'est pas moi qui le nierai, la
réaction contre la République de 1848 a commencé avec la République même : elle est tombée, cette République, sous la conjuration de ses innombrables ennemis, plus encore que sous sa propre utopie, ce qui n'est pas peu dire. Mais enfin, je le demandeaux démocrates, est-ce que, depuis 1848, leur foi politique n'a pas été ébranlée? Ont-ils conservé la même confiance dans le civisme populaire, dans l'intelligence des masses et leur incorruptibilité? On imputait au petit nombre des électeurs les facilités de la corruption : est-ce qu'il n'a pas été démontré dix fois, depuis quinze ans, qu'il est incomparablement plus aisé de séduire, et à plus bas prix, 7 millions d'électeurs que d'en acheter 200,000 ? On se fondait sur la synonymie apparente de ces deux noms : Démocratie et République, pour prédire à la constitution de février une durée éternelle : est-ce que le vote du 10 décembre 1848, préludedeceux de décembre 1851 et 1852, n'ont pas fait éclater les inclinations princières de la plèbe et ses goûts absolutistes ? N'avons-nous pas revu les coteries, les intrigues, les réactions, les
lois de répression, la guerre civile, la proscription, le massacre, et, chose encore plus odieuse, après le massacre, l'homme que le parti bourgeois avait chargé de vaincre le parti populaire, Cavaignac, devenu candidat à la présidence, dénoncé par ses complices comme l'assassin du peuple? A quoi ont servi, et l'unité de la représentation nationale, et la subordination de l'exécutif au législatif, et les garanties constitutionnel* les, et le déploiement des libertés ? La multitude, — et dans ce mot je ne fais acception d'aucune classe, — en a fait litière ; après le 2 décembre comme après le 18 brumaire, elle a applaudi à l'expulsion des avocats, au silence de la tribune, au bâillonnement de la presse, à la loi de sûreté générale ; elle s'est montrée indifférente à la transportât ion, .à l'exil, à la ruine de cent mille citoyens les plus dévoués à la république, et les plus braves. Passons sur l'étrange politique qu'elle s'est faite depuis dix ans, et qui a mis à nu son ineptie et ses détestables instincts. Maintenant elle cherche d'autres jouissances ; il lui faut de l'opposition, dût-elle la demander aux dé-
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factionnaires de la République, aux fauteurs de l'empire, aux familiers du Palais-Royal, aux hôtes et aux conseils des Tuileries; elle se délecte aux harangues; elle se fait formaliste, elle ose parler do liberté! Ah! que Yàu du peuple essaie maintenant de contenter le peuple, son créateur, ou, à défaut, de le contenir : mais qu'il sache une chose, c'est qu'aujourd'hui, bien plus encore qu'en 1814, il n'y a de salut pour la nation française que par la raison, et que nous avons perdu Jusqu'à la faculté de raisonner. Les idées nous sontdovenuos indigestes; nous nous repaissons de figuras et de tableaux. L'intelligence est en nous affaissée, la conscience sans ressort. La science, qui éclaire la raison, fortifie le cœur, nourrit l'ûrne, nous rebute: ce que nous demandons, ce sont des excitants qui nous aident à jouir, dussent-ils, en abrégeant notre existence, rendre notre mort ignominieuse.
— Pour qui écrivez-vous alors, me va-t-on dire, si telle est l'opinion que vous professez sur vos contemporains? — Lecteurs, vous connaissez le proverbe : « Il n'est si grand'guerre, qu'il n'en
échappe. » Je calcule que dans la société la plus écloppée il reste toujours bien un pour mille de sang non corrompu, et qu'il suffirait de ce ferment pour rajeunir, dans un assez bref délai, notre nation. Puis il y a le dehors qui, dans cette décrépitude de notre race, mérite que nous en fassions quelque cas. La France, il faut bien que nous en convenions, n'entraîne pas l'humanité. J'ai donc pensé qu'après un demi-siècle d'exercices plus ou moins constitutionnels, il y aurait quelque intérêt à démonter cette machine, et puisque c'est notre nation qui, .comme la plus avancée, fournit le plus à l'observation, à la prendre pour sujet d'étude.
Quoi ! parce que le monde est livré aux intrigants et aux scélérats, nous nous abandonnerions nous-mêmes ! Parce que la société est malade, nous dirions que la santé et la vertu sont des mots 1 Parce que nous avons été déçus dans nos combinaisons monarchico- parlementaires, que nous n'avons pas su organiser notre république, et que nous nous déjugeons aujourd'hui, nous nous jetterions dans le scepticisme ! Quelle
sottise) Non, non : le droit et la science sont les vraies puissances de l'humanité : unissonsnous en elles ; par elles, un contre mille, contre dix mille, nous sommes assez fort, et nous vaincrons, suivant ce que dit le Psalmiste : Cadentà latere tuo mille et decem millia à dextris tuis. En 1848, on nous accusait d'essayer nos théories sur le corps social comme sur un condamné à mort. Eh bien I il ne s'agit pas aujourd'hui d'une expérience in anima vili. Tous les gouvernements que la France depuis 89 s'est donnés, sont morts en bas âge : aucun n'était né viable. Que leurs cadavres servent du moins à une autopsie : ce sera assez pour leur gloire.
CHAPITRE III
LES QUINZE CONSTITUTIONS DU PEUPLE FRANÇAIS : PRÉLUDES DE LA SEIZIEME. — L*EUROPE ET l' AMÉRIQUE EN TRAVAIL DE CONSTITUTIONS ET DE RÉFORMES. MALAISE UNIVERSEL.
Poup intéresser un public comme le nôtre aux études politiques, à ce que nous oserons appeler science du gouvernement, la première condition est de secouer la poussière des vieux auteurs, de renoncer aux traditions d'école, de mettre entièrement de côté l'érudition pédantesque, le style officiel et académique. Quel Français ne bâille à ce seul mot de Droit constitutionnel^ Qui pourrait se résigner, aujourd'hui, à engloutir toute une bibliothèque de publicistes, s'appelassent-ils Bossuet, Montesquieu, J.-J. Rousseau, Mirabeau, J. deMaistre, de Bonald ou Chateaubriand? Nos pères, si l'histoire n'est pas menteuse, se passionnaient, en 89 et 93, pour ces
:natit»rr\s îrdues. il »sï .-rai me.es débats de la Consrir.ianu 1 . k* la L'-iisîativo. de .a Convention. ■"■*iiMiui-ni»-* rempéiuous.: 1 :es Mirabeau , des Maury. u-, " r rru'iiiaau. i«-î a. oespieire. iea manitestariuiis du peunie souverain, tout >:e drame sangiaiu .»t pas.-iiMiiie de .a Révolution, servant d'inîerprèt.» . soutenait L'aLt^iiLion . avivait les intelligences. Mais, moins de dix ans après la convocation î.îs Eî-us rv.iéraux. oîî prenait toute cette àtiënture en àësfoùc ; le pays criait en masse : Aia porte î...
Depuis, nous avons jeté aux orties cette philosophie d*:::i jour ; nous avons oublié jusqu'à notre catéchisme. Prolétaires et bourgeois sont aussi incapables aujourd'hui de répondre sur les institutions de leur pays, sur les principes du gouvernement et les conditions de la liberté, que sur les articles de la foi chrétienne. Pas {.lus d'instruction politique que d'instruction religieuse: ce qui ne nous empêche pas de juger à tort et à travers In conduite des gouvernements, la marche des États, le droit des nations; de régenter l'Europe et l'Amérique, et comme électeurs, une fois tous
les six ans, de faire acte de souverain, en nous donnant des mandataires. Il est vrai que notre mandat est signé en blanc.
Il faut changer de méthode. La science politique ne peut être, après tout, qu'une branche de la science sociale, une division de l'anthropologie, une section de l'histoire naturelle. Traitons-la donc en historiens naturalistes : nous y gagnerons, d'abord, de nous débarrasser de tous les vieux fatras ;' puis, de parler une langue claire, portant sa certitude en elle-même, et pouvant défier, par la rigueur de sa logique, toutes les subtilités du scepticisme. Dans ces conditions, la politique; ou l'histoire naturelle des États, pourra le disputer d'intérêt à l'histoire naturelle des bêtes.
Savez-vous, lecteur, combien, fepuis l'année fatidique de 1789, il a été proposé officiellement au peuple français, par ses fondés de pouvoirs, de constitutions? quinze. Sur ce nombre, douze ont été décrétées ou votées, dix mises à exécution; la dernière, plusieurs fois modifiée, est en pleine voie de métamorphose. Ces quinze constitutions,
dont vous vous souciez comme des neiges d'anlan, forment le corps de notre droit public ; c'est le dépôt sacré de nos libertés et de nos garanties, l'arche de nos institutions et de nos destinées. Rien de plus respectable sous notre soleil : c'est de cela que nous vivons politiquement; c'est par là que nous sommes comptés pour quelque chose. Otez cette base, il n'y a plus de France : le territoire français et ses habitants ne sont plus, comme les contrées sauvages du centre de l'Afrique, qu'une expression géographique ; ils ne forment point un État; ils cessent d'avoir place dans les cadres de la politique. Souffrez donc, pour l'importance de la chose, que je vous donne ici, par dates, la nomenclature de ces quinze constitutions,» chapitre premier de notre catéchisme politique.
TABLEAU HISTORIQUE DES CONSTITUTIONS DE LA FRANCE
de 1789 a 18ôi :
La nation française s'étant donc résolue à se donner une constitution, les États généraux,
comme on disait alors, furent convoqués par un édit du roi Louis XVI, enregistré le 27 septembre 1788, pour le 1 er mai de Tannée suivante, à jamais mémorable, 1789; et les électeurs, réunis par bailliages, invités à faire connaître leurs vœux dans des cahiers. Ces cahiers devaient former, en quelque sorte, le mandat des députés : jamais nation, ni avant ni depuis, ne fit connaître sa volonté d'une manière plus authentique. La constitution à faire devait en être le résumé le plus fidèle possible.
1. — Plan de constitution, présenté à l'Assemblée constituante par le comité de constitution, 27 juillet-3i août 1789.
Ce plan ne fut pas adopté. Bien qu'il eût été rédigé sous l' influence des journées des 20 juin, 14 juillet et 4 août 1789, et qu'il dépassât déjà la pensée des cahiers, il était éminemment monarchique, et n'avait pas entièrement rompu avec l'idée féodale, dont il maintenait officiellement le principe dans la dualité de la représentation nationale, le Corps législatif et le Sénat.
Constitution française, décrétée par
l'Assemblée constituante, acceptée ou subie par le roi, 3 septembre 1791.
Les idées ont marché : le veto est aboli ; au lieu de deux assemblées, il n'y en aura qu'une; le roi n'a qu'une puissance executive.
Exécutée tant bien que mal jusqu'au 10 août
3. — Plan de constitution, présenté à la Convention nationale par le comité de constitution (rédaction de Condorcet), 15 et 16 février 1793.
Cette constitution, purement démocratique et qui supprimait la royauté, fut envoyée aux 85 départements et aux armées pour avoir leur avis. Mais la Convention, distraite par d'autres soins, ne s'occupa pas de sa discussion.
4. — Acte constitutionnel, présenté au peuple français par la Convention nationale (rédaction de Robespierre), 24 juin 1793.
Cette constitution, dite de l'an II, n'est qu'une réduction de la précédente. Elle fut acceptée par le peuple, mais tenue en réserve et couverte d'un voile jusqu'à la paix.
Constitution de la République française
proposée au peuple français par la Convention nationale, 22 août 1795.
Acceptée par 1,057,390 citoyens, rejetée par 49,977.
La constitution directoriale, ou de Tan III, est en retraite sur celle de Tan IL L'élément monarchique reparaît sous la forme d'un Directoire exécutif à cinq têtes ; le dualisme est rétabli dans les chambres; le système électoral est organisé de manière à tenir la plèbe à distance. Elle dura jusqu'au 18 brumaire an VIII (10 novembre 1799).
6. — Constitution de la République française, décrétée par les commissions législatives des deux Conseils et par les consuls, 22 frimaire an VIII, ou 13 décembre 1799.
Œuvre de Syeyès, modifiée par Bonaparte qui s'en fit un instrument à sa convenance, elle abolissait le système représentatif, ne laissait subsister qu'une ombre de liberté, et, sans rétablir tout à fait l'antique despotisme, rétrogradait fort au delà de la pensée exprimée dans les cahiers de 1789. Elle n'en fut pas moins
acceptée par 3,011,007 ont, contre 4,562 nonl 7. — Sénattu-Consulte organique de la Constitution (16 thermidor an X) — 4 août 4802.
La Constitution de Tan VIII ne répondait pas ù l'ambition de Bonaparte, et, déjà si peu embarrassante, gênait encore son despotisme. En conséquence, après la paix d'Amiens, il se fait nommer consul à vie; le système électoral, si peu à craindre, est amendé; leTribunat mutilé; la constitution dénaturée dans ses bases essentielles. Ces remaniements reçurent la sanction de 3,568,885 suffrages, contre 8,365. Plus le despolisme se développe, plus la démocratie applaudit.
8. — Sénatus-Consulte organique, ou Constitution impériale, purement autocratique et absoluliste (28 floréal an XII), 18 mai 1804.
Acceptée par 3,521, 675 oui, contre 2,679 non. Elle dura jusqu'au 2 avril 1814, jour où fut prononcée par le Sénat-Conservateur la déchéance de Napoléon Bonaparte et de sa famille.
9. — Constitution française, décrétée par le Sénat-Conservateur, 6 avril 1814.
C'est le marché offert par le Sénat à Louis XVIII, qui répondit à cette proposition parla
Charte constitutionnelle, 4 juin
Octroyée par le foi, conséquemment non soumise à l'acceptation dos citoyens déshonorés par les votes de l'an VIII, de Tan X et de Tan XII, la Charte reproduisait, quant à l'organisation du pouvoir, les idées de 89 et de 95, mais en écartant le suffrage universel. »
11. — Acte additionnel aux constitutions de l'Empire, donné par Napoléon Bonaparte, 22 avril
Accepté par le peuple et mis en vigueur jusqu'au 22 juin 1815, date de la seconde abdication de Napoléon. V Acte additionnel est une copie de la Charte de Louis XVIII, sauf le système électoral, emprunté à la Constitution de l'an X, et l'institution des ministres d'État, chargés de soutenir devant les chambres les actes du gouvernement, idée reproduite par Napoléon III dans la Constitution de 1852.
Projet d'acte constitutionnel, présenté par
l;i commission centrale de. la chambre des représentants, 29 juin 1815.
Ce projet avait pour but d'établir le suffrage universel à deux degrés ; du reste, simple modification à la Charte. A ce projet de constitution il faut joindre les déclarations du pouvoir législatif, des 2 et 5 juillet 1815, concernant les Droits du peuple français. Le retour des Bourbons, sous la protection des baïonnettes étrangères, fit revenir purement et simplement à la Charte de 1814.
13. — Charte constitutionnelle, adoptée par la Chambre des députés, 9 août 1830.
14. — Constitution de la République française, décrétée par l'Assemblée constituante, 4 novembre 1848.
Elle établit le suffrage universel et direct, réduit le pouvoir législatif à une assemblée unique, et confie l'exécutif à un président, élu pour quatre ans par le peuple.
Loi restrictive du suffrage universel , 3 1 mai 1849.
15. — Constitution donnée par Louis-Napoléon Bonaparte, 14 janvier 1852.
Elle rétablit dans son intégrité le suffrage universel, entamé par la loi du 31 mai, mais revient aux idées de Tan VIII en ce qui touche la distribution des pouvoirs. Depuis, elle a reçu plusieurs modifications :
1° Sénatus-consulte qui rétablit la dignité impériale en la personne de Louis-Napoléon Bonaparte, avec hérédité dans sa famille, 7 novembre 1852;
2° Sénatus-consulte qui interprète et modifie la constitution et en abroge plusieurs articles, 25 décembre 1852;
3° Sénatus-consulte qui modifie l'article 35 de la constitution, 27 mai 1857 ;
4° Décret qui autorise le Sénat et le Corps législatif à discuter et voter une adresse, 24 novembre 1860.
Ces modifications ont complètement dénaturé la constitution de 1852. De républicaine et dictatoriale qu'elle était à l'origine, elle est devenue d'abord monarchique et autocratique, puis représentative et parlementaire; elle tend, comme on a vu plus haut, à rentrer dans le système de
1830. — Nous aurons à l'examiner de près.
En résumé, quinze constitutions, et, si l'on veut ne tenir compte que de celles qui ont été appliquées, dix constitutions en soixante ans, ou une constitution tous les six ans : voilà quelle a été, depuis la convocation des États généraux jusqu'au rétablissement de l'Empire, notre production et notre consommation politique. Et nous savons, à n'en pouvoir déjà plus douter, qu'une seizième et non moins malheureuse combinaison se prépare.
Tels sont les faits que nous fournit l'histoire, et dont nous avons à découvrir la loi. L'homme s'agite, a dit quelqu'un, et Dieu le mène. Or, Dieu, c'est la Raison universelle. Qu'est-ce donc qui vous fait danser et tourbillonner comme des marionnettes sur la corde raide de la politique? Quelle est la raison de ce mouvement? Quelle en peut être la fin? Sommes-nous bientôt à bout d'hypothèses, je devrais dire de martyre ? Parmi tant de systèmes, inventés pour nous garantir ces grands biens, la liberté, la justice et l'ordre, ne s'en trouvera-t-il pas un à la fin sur lequel
notre raison et notre conscience se reposent? Qui nous ie fera connaître? A quel signe le reconnaîtrons-nous ? Quand nous sera-t-il donné d'en jouir? Est-il une science, une logique, une méthode, capable de résoudre de tels problèmes?
Observons que l'inquiétude qui nous tourmente sévit partout le monde. Si* nous avons fait à cette heure dans la carrière politique plus de chemin que les autres, ou pour m'exprimer d'une façon plus technique, si nous avons accompli un plus grand nombre d'évolutions constitutionnelles, c'est que nous avons commencé le branle; c'est qu'ayant, pour notre début, fait table rase de tout ce qui pouvait gêner nos mouvements, rien n'a pu arrêter notre course ; c'est aussi que nous sommes d'un esprit plus vif, d'un tempérament plus inflammable, et que nous avons la main plus leste que nos imitateurs et nos rivaux. Ces observations doivent nous réconcilier un peu avec nous-mêmes. Tout n'a pas dépendu de notre caractère, de nos préjugés et de nos défauts, dans les faits et gestes de notre histoire. Il est évident en effet, pour quiconque
veut y regarder, que, depuis la fin des grandes guerres, l'Europe entière a été prise, à l'instar de la France, de la maladie des constitutions. Partout où une constitution, conforme au génie de l'époque, a fait défaut, on a vu sourdre la révolte; partout où une constitution a été donnée et appliquée, l'insuffisance n'a pas tardé à s'en faire sentir, et il y a eu demande de réforme.
Qu'est-ce que cette question du Sleswig- Holstein, qui agite en ce moment les puissances, tient la diplomatie en haleine, et pour laquelle on demande un congrès? — Une question de constitution, et des plus complexes, puisqu'il s'agit à la fois du Danemark, du Sleswig-Holstein, et de toute la Confédération germanique.
Qui tourmente l'Allemagne, et l'a poussée avec une sorte de rage sur le Danemark? — C'est qu'elle n'est pas constituée, que sa fédération est toute dans l'idéal, et qu'avec la rivalité de ses princes, la contradiction de ses États, le morcellement de ses nationalités, enveloppée d'intrigues» entourée par la trahison, menacée de toutes
parts, elle ne se sent pas vivre, elle n'a même jamais vécu.
•Pourquoi le roi de Prusse se chamaille-t-il avec «on peuple? — Parce qu'ils ne sont pas d'accord sur la Constitution.
D'où est venue la guerre civile aux États-Unis ? De ce que le Nord et le Sud prétendent exploiter, chacun à son profit, la Constitution.
Que faisons-nous nous-mêmes au Mexique? une Constitution.
Question polonaise , question constitutionnelle.
Question hongroise, de même.
Et Tltalie, et l'Espagne ? champs de bataille, depuis quarante ans, de l'idée constitutionnelle.
En 1825, lors de l'avènement de l'empereur Nicolas, une insurrection éclate à Saint-Pétersbourg: pourquoi ? pour la Constitution. Depuis la guerre de Crimée, la Russie, a dit l'un de ses ministres, se recueille; elle émancipe ses paysans, leur confère la propriété, réorganise son gouvernement, c'est-à-dire qu'elle prépare sa Constitution,
La plupart des constitutions qui ont été données depuis 1814, dans les deux Mondes, ont reçu dos modifications nombreuses, quelquefois elles ont subi une refonte totale. La Suisse elle-même a deux fois remanié son pacte fédéral. Et cette Belgique, qu'on nous cite sans cesse comme le type des États constitutionnels, la voilà qui pourrit dans son doctrinarisme, entre ses cléricaux et ses libéraux. 11 y a quelques années, elle faillit donner la saccade à son roi; aujourd'hui, elle redemande à cor et à cri ses franchises provinciales et communales, ébranlées par les unitaires; elle rêve, non de Charles-Quint, ni de Joseph II ou de Napoléon, mais de Jacques van Arteveldo 1
La seule Angleterre paraît immobile, à l'abri des catastrophes. C'est qu'en Angleterre on est convenu, quand même, de se maintenir dans la foi. En Angleterre, on a foi à la royauté, foi à l'aristocratie, foi à la bourgeoisie, foi à l'Église, foi à la Bible, foi à la grande Charte. Mais cette foi n'est qu'un empirisme déguisé, qui se refuse, et À bon escient, à toute définition rigou*
reuse. C'est une erreur de parler de la Constitution anglaise : aucun légiste ne se chargerait de l'extraire de l'arsenal de ses lois. Ce qui existe en Angleterre est une opinion factice, indiquant au jour le jour ce que doivent faire, en se couvrant du manteau des lois, dont il y abonne ^provision pour tous les cas, les empiriques du gouvernement. S'il y avait une constitution en Angleterre, il y a longtemps que royauté, aristocratie, bourgeoisie, Église, auraient disparu. Mais attendez que l'idée soit entrée dans la tèle de Jobn Bull, avec le suffrage universel et le socialisme; et vous verrez !...
Je résume en deux mots tout ce troisième chapitre :
Le xix e siècle est en travail de sa constitution politique (et économique). La France est le pays où ce travail de la création humanitaire s'est produit jusqu'à présent avec le plus d'énergie : du reste, les phénomènes sont les mêmes partout. Essayons donc d'en saisir la loi, par l'analyse de notre histoire.
CHAPITRE IV
CRITIQUE GÉNÉRALE DES CONSTITUTIONS
Série historique et série logique. Extrêmes et moyens. Découverte du cycle constitutionnel. — Perpétuité de changement. Instabilité constante.
Les quinze Constitutions dont nous avons donné au chapitre précédent, par ordre de dates, la notice, en y ajoutant, d'un côté les cahiers fournis par les électeurs des trois Ordres aux députés des États généraux; d'autre part, les sénatus-consultes de 1852, 4856 et 1857, ainsi que le décret du '24 novembre 1860, servant de préludes à une Constitution nouvelle, forment à ce jour l'ensemble de notre évolution politique.
Or, la première observation à faire sur ce vaste mouvement, c'est que Tordre historique ou chronologique dans lequel se sont succédé ces
constitutions, et que nous avons adopté pour notre notre notice , n'indique pas leur filiation rationnelle, en supposant qu'elles en aient une; et qu'en conséquence cet ordre est impuissant à nous donner la théorie de toutes ces révolutions. Après une constitution monarchique, il en vient une ultra-démocratique; aprèscelle-ci se présente une république de juste-milieu bourgeois ; puis vient une autocratie militaire ; puis une monarchie parlementaire; puis de nouveau une démocratie; puis un empire. Mais rien dans tout cela ne nous fait soupçonner ce que toutes ces constitutions, dont on aperçoit assez les divergences, peuvent avoir de commun; quel rapport les unit ; quelle pensée les inspire; pourquoi elles se succèdent à tour de rôle, souvent en passant d'un extrême à l'autre, et après avoir témoigné d'une égale impuissance. Or, c'est justement la loi de ces transitions qu'il importe de découvrir. Involontairement nous nous rappelons le discours de Petit- Jean dans les Plaideurs :
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Messieurs, quand je regarde avec exactitude L'inconstance du monde et sa vicissitude; Lorsque je vois, parmi tant d'États différents, Pas une étoile fixe, et tant d'astres errants ; Quand je vois les Césars, quand je vois leur fortune; Quand je vois le soleil et quand je vois la lune; Quand je vois les États des Babiboniens, Transférés des Serpents aux Nacèdoniens; Quand je vois les Loirains, de l'État dépotique Passer au démocrite, et puis au monarchique.. ..
Et nous nous demandons si ces vicissitudes sont le fait du Destin ou d'une Providence ; dans tous les cas, quelle raison y préside.
Pour répondre à cette question , il n'existe évidemment qu'un moyen, qui est d'examiner et comparer entre elles toutes ces constitutions, dans leurs rapports avec la liberté communale, provinciale, corporative et individuelle ; avec le droit civil, le droit public et le droit des gens ; avec la philosophie, les arts, la civilisation, les mœurs, etc. Un tel travail exigerait des volumes, que personne ne lirait. Heureusement la logique fournit des procédés d'abréviation merveilleux, et qui, j'en suis sûr, feront plaisir au lecteur.
Nous avons donné précédemment la liste, par
ordre chronologique, de nos quinze constitutions. Nous allons maintenant ranger ces mêmes constitutions dans un autre ordre ; remplacer la série historique, qui ne nous explique rien, par une série rationnelle , j'entends par là une graduation raisonnée, d'après les caractères de chaque constitution, et qui va nous les faire apparaître toutes ensemble comme les échelons d'un seul et même système, espèces ou variétés d'un genre unique.
Supposez, par exemple, que nous prenions pour premier terme de comparaison la constitution de 1804, la plus autocratique de toutes, il ne nous faudra pas une réflexion bien longue pour reconnaître que celle qui s'en rapproche le plus, à ce point de vue de l'autocratie, est la constitution de 1802; la troisième, dans le même ordre d'idées, la constitution de 1852; de sorte qu'en suivant toujours la même donnée, on arrive à la constitution de 1793, la contraire de la première, dans laquelle la démocratie est dominante et où il n'y a plus vestige d'autocrate. La charte de 1814-1830 forme à peu près le milieu.
Série rationnelle des constitutions du peuple français, de 1789 à 1864.
Constitution de 1804 : impériale; autocratie pure.
Constitution de 1802 : consulaire à vie, dictatoriale.
Constitution de 1852, 7 novembre : impériale; autocratie légèrement tempérée.
Constitution de 1852, 14 janvier : dictature pour dix ans.
Constitution de 1799 : triumvirat dictatorial, pour dix ans.
Constitution de 1860, 24 novembre : impériale, à tendance parlementaire*
Constitution de 1815 : impériale constitutionnelle.
Constitution de 1789, 27 juillet-31 août, projet d'après les cahiers : monarchie constitutionnelle, entourée de souvenirs féodaux.
Constitution de 1815 : impériale constitutionnelle, représentative, et quasi-parlementaire;
Constitution de 1814 : monarchie constitutionnelle, représentative et parlementaire ; dynastie légitime; cens électoral élevé.
Constitution de 1830 : la même, avec réduction du cens électoral, définition de la prérogative royale, et dynastie élue.
Constitution de 1791 : monarchie constitutionnelle et représentative, mais non parlementaire, la royauté étant subordonnée à l'assemblée.
Constitution de 1795 : républicaine, mais élections à plusieurs degrés; deux chambres formant bascule, cinq directeurs.
Constitution de 1848 : républicaine démocratique; suffrage universel et direct; une seule chambre, un président.
Constitution de 1793 : démocratie représentative, une seule assemblée ; tous les fonctionnaires publics nommés par le peuple.
Chose importante à signaler : ni la constitution de 1804, ni celle de 1793, ne sont l'expression exacte de l'absolutisme autocratique ou de la démocratie pure, attendu que tout absolu est
de sa nature irréalisable. C'est pour cela que nous avons indiqué, par une suite de points placés au commencement et à la fin de la série comme un desideratum, l'absence de ces deux absolus. Mais il n'en faudrait pas conclurequelesdeux susdites constitutions indiquent des positions renversées : il s'en faut de beaucoup, en effet, que le principe démocratique ait été poussé aussi loin, dans la série, que son contraste, le principe impérial. La constitution deRobespierre n'est point l'antithèse exacte de celle de Napoléon. Aussi, en 1851, quelques démocrates, espérant ranimer le zèle des masses pour les institutions républicaines, proposèrent, sous les noms de gouvernement direct, législation directe du peuple, des projets de constitutions qui, à ce point de vue de la souveraineté populaire, laissaient loin derrière eux les actes de 1848, 1795 et même 1793. Je n'ai point en ce moment à apprécier la valeur de ces propositions : je veux seulement faire remarquer, pour la rigueur de la théorie, que ces systèmes ne changeraient en rien l'esprit de la série, puisqu'elle consiste à montrer à l'œil, en un tableau
raisonné, que toutes les constitutions du monde, en si grand nombre qu'elles puissent être, viendront toujours se ranger entre deux termes diamétralement opposés, formant les deux extrémités de la chaîne. Tout le monde comprend que, de même que par la constitution de 1804 tous les pouvoirs étaient réunis dans les mains d'un seul homme, de même, par une constitution inverse, ils pourraient l'être dans rassemblée du peuple, délibérant et agissant sans représenta* tion, magistrature ni ministère. Là le suffrage universel serait inutile. Mais qu'une semblable constitution ait été ou non appliquée, il n'importe en rien : les conséquences que nous aurons à tirer de la série n'en resteront pas moins les mêmes, et nos raisonnements conserveront toute leur certitude.
Au lieu de dresser la série en commençant par la constitution de 1804, expression la plus élevée de l'autocratie en France depuis 1789, nous aurions pu également commencer par celle de 1814 ou par toute autre, en faisant toujours suivre la . constitution qui se rapproche le plus de la pre-
mière, choisie comme premier terme, ou qui s'en écarte le moins.
Constitution de 1814 : doctrinaire ou justemilieu.
Constitution de 1830 : tendant à la démocratie.
Constitution de 1791 : subordination monarchique.
Constitution de 1795 : république à bascule.
Constitution de 1848 : la même, une seule chambre.
Constitution de 1793 : subordination de la bourgeoisie au peuple.
Constitution de 1804 : autocratie pure, héréditaire.
Constitution de 1802 : dictature à vie.
Constitution de 1852, 7 novembre : autocratie tempérée.
Constitution de 1852, 14 janvier : dictature décennale.
Constitution de 1799 : Triumvirat pour dixans.
Constitution de 1860, 24 novembre : impériale, à tendances parlementaires.
Constitution de 4789 : monarchie constitu-
tionnelle, avec des traditions nobiliaires.
Constitution de 1815 : impériale, quasi-parlementaire.
Observations. A. — La série des Constitutions, telle que nous venons de la dresser d'après notre propre histoire et d'après la comparaison des différents régimes, forme ce que j'appellerai le Cycle constitutionnel, dans lequel toute société est appelée à se mouvoir, jusqu'à son organisation définitive. Ce cycle résulte de la prépondérance successivement accordée à chacun des éléments sociaux : on le trouve plus ou moins accusé dans l'histoire de tous les peuples.
Au moyen de ce cycle, nous pouvons nous rendre compte de la vérité de cette proposition, passée en proverbe, mais qui n'en [conserve pas moins quelque chose de mystérieux pour l'intelligence, à savoir que les extrêmes se touchent.
Supposons qu'au lieu de coucher la série précédente en une colonne perpendiculaire, il eût
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été possible à'I'impriraeur d'en disposer les lignes en rond, comme les rayons du cercle, ou la rose des vents : on verrait à l'œil que les extrêmes de l'autocratie et de la démocratie sont aussi voisins l'un de l'autre, que les milieux du parlementarisme. Et comme la théorie a toujours son application dans la pratique, nous trouvons ici la raison d'un fait observé depuis longtemps, mais peu ou point expliqué, c'est que dans les États soumis à l'agitation constitutionnelle, on a vu le gouvernement, après avoir touché par exemple la borne démocratique, au lieu de s'en revenir par une oscillation régulière vers les formes de juste-milieu, passer brusquement à l'autocratie ou pouvoir absolu. Le cycle rend la chose intelligible. Rien de plus opposé, en théorie, que ces deux termes, autocratie et démocratie, séparés l'un de l'autre par la multitude des gouvernements mixtes ; mais rien en même temps qui se louche de plus près, ainsi que le montre aux yeux la série disposée en cercle. En sorte que, si la force ou passion motrice qui précipite l'État tantôt vers la démocratie, tantôt vers
l'absolutisme, n'est pas suspendue au moment où le pouvoir approche de l'un de ces termes, il franchit, par une culbute, l'intervalle plus ou moins idéal qui les sépare, et retombe sur ses pieds, transfiguré. Et chose désolante, comme si l'âme humaine était ici d'accord avec la métaphysique sociale, on a femarqué que les plus fougueux [démocrates sont d'ordinaire les plus prompts à s'accommoder du despostisme, et réciproquement' que les courtisans du pouvoir absolu deviennent, dans le même cas, les plus enragés démagogues.
B. — Ainsi, pris dans son ensemble, le cycle constitutionnel nous apparaît comme un système ou organisme d'ordre supérieur, composé de sous-organismes ou systèmes inférieurs, comme le corps de l'animal est composé d'organes et de viscères, l'âme de facultés, le genre d'espèces. On peut le comparer à une immense machine à engrenage, dont ce que nous appelons aujourd'hui forme ou système de gouvernement (monarchie, aristocratie, démocratie, etc.) n'est qu'un rouage particulier, et dans laquelle la société est
emportée de manège en manège. On pourrait le comparer encore à la course du soleil, visitant tour à tour les douze signes du zodiaque, et reproduisant, par sa révolution annuelle combinée avec son mouvement diurne, le système des saisons, image incessamment renouvelée de la vie universelle.
Quoi qu'il en soit de ces comparaisons, nécessairement fautives, une chose résulte de tout ceci avec certitude : c'est qu'il n'y a pas en réalité plusieurs sortes de gouvernement, indépendantes les unes des autres, imaginées par la fantaisie, ou génialité des législateurs, et entre lesquelles chaque nation est appelée à choisir suivant sa convenance et son tempérament. Il n'est pas vrai, comme s'en vantail Solon, que la constitution qu'il avait donnée aux Athéniens fût celle qui leur convenait le mieux : la preuve, c'est que, bien longtemps avant l'arrivée des Romains, avant Philippe lui-même, la gloire d'Athènes et sa liberté avaient péri par cette constitution. Si la société athénienne avait existé de nos jours, placée dans d'autres condj-
tions, sous d'autres influences, il est probable qu'elle eût fait ce qu'a fait depuis quatre-vingts ans la société française : elle aurait épuisé le cycle des constitutions, elle aurait vécu d'une vie révolutionnaire. Elle nous aurait démontré une fois de plus, par son exemple, qu'il n'existe pour tous les peuples qu'un seul et même système politique, nécessairement donné dans ses éléments et conditions, et qui se compose de tous ces gouvernements divers, comme nous les appelons, mais système dont la vraie synthèse, pour des causes que nous aurons à reconnaître, a jusqu'à présent échappé à l'observation, ou n'a pu se produire.
Ce qui atteste la vérité de cette synthèse, à laquelle est appelé le genre humain ; ce qui prouve que les prétendus gouvernements dont nous avons donné la liste n'en sont tous, à des points de vue divers, que des mutilations ou des étranglements, c'est, et l'expérience ne l'a que trop prouvé, qu'ils n'offrent aucune garantie sérieuse de durée, qu'ils manquent de stabilité et d'équilibre, qu'à l'analyse ils ne présentent
que contradiction ; c'est, enfin, je répète, que rassemblés en un tableau synoptique, et rangés selon le rapport de leurs caractères, ils apparaissent comme autant de phases d'une grande évolution, dans laquelle l'État oscille, tourbillonne, tantôt essayant de se fixer à l'un des points intermédiaires, tantôt parcourant avec rapidité la série, et quelquefois franchissant avec violence la ligne idéale qui par un côté sépare les extrêmes. En sorte que le Cycle constitutionnel , que nous a découvert la logique, doit être considéré par nous, dans la forme que nous lui avons donnée, beaucoup moins comme l'expression exacte et définitive du système social, que comme la figure des diverses hypothèses, pour ne pas dire des épreuves et préparations, qui nous y conduisent. C. — Non-seulement le système politique est un de sa nature, et cette unité est démontrée par la variété même des formes gouvernementales, ou de ce que nous prenons pour tel, ainsi que je viens de le dire ; ce système est de plus nécessaire, d'une nécessité contingente, permanent, immuable. En effet, il a ses données dans
les conditions et les éléments de la société; et comme cette société, comme l'humanité, quelles que soient les phases de son existence, ne change point dans l'ensemble de sa vie phénoménale, comme elle est immuable dans son être, ainsi que le globe, dont elle est la couronne ; ainsi que la matière, dont elle réunit en soi toutes les énergies ; ainsi que la vie, dont elle est la plus haute expression ; ainsi que l'esprit, dont elle est le verbe ; ainsi que la Justice, enfin, dont elle est l'interprète, il s'ensuit que le système politique qui nous régit, soit dans ses phases préparatoires, soit dans sa forme finale, est immuable. Ceci n'exige pas de longs éclaircissements.
Nous concevons à priori que, l'homme étant un être moral et libre, vivant en société, et soumis à justice, la société ne peut manquer de se constituer un ordre, c'est-à-dire de se donner un gouvernement ; — que ce gouvernement sera confié aux soins d'un élu, appçlé prince, empereur, ou roi ; ou de mandataires, formant sénat, patriciat, aristocratie ; à moins qu'il n'y ait
possibilité de laisser le pouvoir à l'assemblée du peuple ; — que les fonctions du gouvernement s'exerceront, tantôt ad libitum, par une volonté arbitraire, collective ou individuelle; tantôt, d'après des traditions et des coutumes ; tantôt enfin suivant des règles positives et des lois raisonnées. On conçoit de plus que tous ces éléments, qui semblent s'exclure, transigeant entre eux, s'associent et se combinent dans des proportions variables : que l'autocratie soit tempérée par une intervention de l'aristocratie ou démocratie; que le bon plaisir soit limité ou modifié par la coutume, l'initiative du prince par celle du sénat, toutes deux par l'élection populaire et par la loi écrite ; — que la subordination des classes, des fonctions et des prérogatives soit plus ou moins grande, et que parfois elle se déplace, etc. Tout cela peut varier à l'infini; et c'est pourquoi, entre les deux extrêmes de l'autocratie et de la démocratie, on peut insérer autant de moyens termes que l'on voudra. Mais tout cela ne fait pas que le système change ; il ne fait que le confirmer : et tout ce que L'historien peut con-
dure ici des variations d'un État, c'est que la société est en souffrance, qu'elle cherche son assise, souvent même qu'elle décline, et, ne pouvant triompher de son impuissance, tend à la mort. En sorte que le système politique, tel que nous le comprenons maintenant, est élevé au-dessus de toute atteinte, affranchi de toutes les folles entreprises de l'homme, plus solide, plus durable que la race et la nationalité même. Nous pouvons nous livrer en politique à toutes les orgies imaginables, essayer de toutes les hypothèses, aller de la bascule à la dictature, et de l'empire à la démagogie : nous ne sortirons jamais des [bornes] prescrites, et, de deux choses l'une, ou nous périrons dans nos évolutions insensées, ou nous arriverons à cette synthèse dernière, qui est la paix et la félicité des peuples (1).
f (i) Proudhon a eu la pensée de faire ici une coupure, et d'in troduire un nouveau chapitre, qui aurait été le V e . Si nous interprétons justement quelques notes de lui, très-courtes et toutes personnelles, il voulait, avant d'aborder les deux observations qui lui restaient à faire, D et E, apprécier la méthode adoptée dans cette Êtitde; opposer à la stérilité de la série histo~ Hque, ou plutôt chaotique, où Ton ne voit goutte, et qu'il n'a pas prétendu expliquer, la fécondité de la série rationnelle;
D. x — Un troisième caractère du cycle ou système constitutionnel toujours considéré dans son ensemble, est son antinomie. Gela signifie qu'il consiste fondamentalement dans l'opposition de deux termes qui ne peuvent ni s'absorber l'un l'autre, ni s'exclure jamais. Ainsi, dans l'État le plus autocratique, on retrouva toujours l'élément démocratique, puisque le bon sens dit qu'il n'y a pas de roi sans sujets; et réciproquement dans toute démocratie l'élément autocratique reparait sans cesse, puisqu'il y a toujours unité de pouvoir dans l'État, unité dans chaque division organique, et que, pour assurer l'unité d'action dans l'organe, le plus souvent on l'invidualise, on en fait un fonctionnaire. Ainsi encore on aura beau dire que l'élu ou le représentant du peuple n'est que le mandataire du peuple, le serviteur du peuple, le fondé de pou-
peut-ôtre aussi rappeler ce qui arrive d'un peuple « qui se fixe à une constitution qu'il croit parfaite, et qui est variable, sans équilibre : des révolutions furieuses, et à la fin scepticisme, découragement, lâcheté, mollesse. • 11 n'a pas réalisé cette pensée.
voirs du peuple, son délégué, son avocat, son agent, son interprète, etc.; en dépit de cette souveraineté théorique de la masse, et de la subordination officielle et légale de son agent, représentant ou interprète, on ne fera jamais que l'autorité et l'influence de celui-ci ne soient plus grandes que ralles de celui-là, et qu'il en accepte sérieusement un mandat. Toujours, malgré les principes, le délégué du souverain sera le maître du souverain : cela vient, non pas tant, comme on pourrait le supposer, de ce que le délégué est assez généralement plus capable que ceux qui font la délégation , mais de ce que , en matière de souveraineté , le véritable souverain est celui que le consentement du peuple en a fait dépositaire. La nu-souveraineté, si j'ose ainsi dire, est quelque chose de plus idéal encore que la nu-propriété : tout cela est parfaitement* contradictoire dans les termes; mais cela ne peut être autrement. C'est à nous de connaître la valeur des mots et des formules, et de nous tenir
sur nos gardes.... Je ne m'étendrai pas davantage sur le caractère antinomique des gouver-
nements : je craindrais d'embarrasser ceux de mes lecteurs qui n'ont jamais entendu parler de ces sortes de choses , et de fournir prétexte aux railleries des autres.
E. — De ce que l'organisme politique , aussi bien dans chacune des phases ou formes qui le composent que dans son ensemble, est antinomique , il s'ensuit qu'il est essentiellement mobile : l'immobilisme, dont on fait trop souvent le synonyme de stabilité, est aussi étranger aux sociétés, quoi qu'en aient dit de tout temps les théoriciens du pouvoir absolu, que l'intelligence peut l'être à la pierre, l'amour au néant, l'idéal et la religion aux bêtes. Là est le mystère de la vie politique. La société, soit qu'elle avance, soit qu'elle recule, est toujours en action, toujours en création d'elle-même. Sans cela il n'y aurait pas de progrès : la civilisation serait telle aujourd'hui que le premier jour ; l'homme, comme l'animal, ayant épuisé ses premières intuitions, resterait dans le statu quo; il serait le premier parmi les espèces industrieuses, mais, comme elles, il n'aurait rien ajouté à la science de ses pères; après
la première génération, la destinée du genre humain aurait été accomplie.
J'essaierai d'expliquer, en peu de mots, comment, dans le système politique, l'antinomie engendre le mouvement. « Donnez-moi de la matière et du mouvement, disait un mathématicien, et je vous expliquerai le monde. » Eh bien ! ce mathématicien exigeait trop : la première chose qu'il avait à expliquer, selon moi, c'était comment le mouvement naît des propriétés antithétiques de la matière, ce qui revient à dire de l'opposition des idées.
Je dis donc que la cause du mouvement, dans le système politique, n'est autre que l'enchaînement des termes de la série, termes dont nous avons vu que le nombre est théoriquement infini (voir plus haut, observation C), et qui sont tellement liés, que l'esprit, quelle que soit sa subtilité, glisse incessamment de l'un à l'autre, sans pouvoir jamais se fixer sur aucun.
Il n'en est pas de la pensée comme de la ( parole. Celle-ci nomme, définit, individualise les objets, et par ses définitions, ses indivi-
dualisations, par les noms qu'elle impose, et qui lui servent à concréter les idées, elle parvient, jusqu'à certain point, à les distinguer les unes des autres, ce qui donne le moyen à la pensée de se fixer momentanément sur elles. Sans doute ces définitions ne sont pas justes ; la logique Ta reconnu, omnis definitio periculosa; sans doute nos raisonnements sont souvent faux, et nos conclusions malheureuses : nous en avons vu plus haut un exemple, à propos des prétendus mandataires du peuple souverain. Il a fallu bien du temps avant que la philosophie se fût aperçue que la logique des quantités définies Vêtait pas applicable aux idées politiques. Cependant, même dans les sciences morales et métaphysiques, cette parole reconnue si imparfaite nous rend d'immenses services, et nous ne saurions nous en passer. Mais l'homme qui, par la pratique même du langage, s'est habitué à penser sans le secours des signes, procède d'une tout autre manière. Il ne s'arrête plus aux réalités concrètes; à peine si les individualités l'intéressent : ce sont les lois des choses qui l'occupent ; il plane sur les
idées, sur les genres et les espèces ; il voltige de groupe en groupe ; son intelligence est dans un mouvement perpétuel. Tous ces objets divers, qui, lorsque nos yeux les regardent, que notre oreille les écoute, que notre bouche les appelle, se présentent séparément à notre esprit, et nous imposent leurs spécifications, perdent leurs différences et ne nous apparaissent plus que comme des formes changeantes, quand nous les contemplons du regard de l'entendement. Qu'est-ce qu'un oiseau, un poisson, un quadrupède pour te naturaliste ? L'échantillon d'une espèce animale, appartenante un genre, qui lui-même fait partie d'une catégorie supérieure, laquelle rentre dans un des règnes de la nature. Dans l'animal que vous nommez, le naturaliste voit toutes ces choses à la fois ; il ne peut pas ne les pas voir, puisque, s'il ne les voyait pas, sa science serait nulle ; il n'aurait eu que la perception d'une image. Mais le chasseur, qui dans le gibier qu'il poursuit ne voit que des objets de consommation, ne les saisit que dans leur distinction et leur individualité ; pour lui le chevreuil est che-
vreuil, et la chèvre la chèvre; de même la perdrix est perdrix, la poule dinde est poule d'Inde, et ainsi du reste. Il n'a nul souci ni de ruminants, ni de pachydermes, ni de quadrumanes ; pas plus que des passereaux, des gallinacés, des palmipèdes et autres. Si insaisissables que soient entre les animaux auxquels il fait la guerre les différences physiques ou morales, qui lui servent à les reconnaître, il né s'y trompe jamais; il est sûr de ne pas les confondre, beaucoup plus clairvoyant en cela que le savant, qui, cherchant à se rendre compte par le raisonnement des différences que les sens révèlent et que la parole marque aussitôt, s'embarrasse dans ses classifications) ne réussit qu'à constater sa propre impuissance, etfinit par avouer que pour lui, homme de la science, le loup et le chien ne diffèrent point l'un de l'autre, et que le chat et le tigre sont un seul et même animal. En sorte que la pensée philosophique, qui, pour satisfaire à sa propre curiosité et soulever un coin du voile de la nature, est obligée de pénétrer fort au delà du témoignage des sens et d'en négliger les défini-
tions, se voit obligée, dans une foule de cas, et à peine de tomber dans l'absurde, d'y revenir^).
(i) L'étude des animaux a fait découvrir deux choses l'une, que les races ou variétés d'une même espèce sont sujettes dans leurs formes à des modifications considérables; l'autre, que le système entier des classes, ordres, genres et espèces du règne animal repose, quant à la strueture des animaux, sur un plan unique. Cette unité de structure, qui parait être assez bien établie même entre les animaux les plus disparates, jointe à ce que l'on avait observé des modifications que pouvaient subir certaines races, a conduit à cette hypothèse,que tous les animaux étaient sortis les uns des autres par une suite de métamorphoses successives, et que la dernière de ces transformations avait été celle de l'orang-outang en homme. Cette manière de concevoir la création des êtres vivants me parait, je l'avoue, d'une vérité incontestable, mais seulement quant à la théorie. Beaucoup d'espèces animales ont disparu; beaucoup d'autres, dont la création était possible, n'ont pas vu le jour. Entre cette multitude d'espèces, rendues de plus en plus voisines par d'innombrables et incessantes variétés, les lignes de démarcation finissent par se confondre, et l'on peut, l'on est en droit d'affirmer, au point de vue de la spéculation, de la science pure, que tous les animaux ont une même origine, et que la suite des générations a seule fait leurs différences. Mais ce que la philosophie spéculative est conduite, par l'indéfinissabilité de ses notions, à accepter comme nécessaire, ne peut plus être admis dans la réalité. La création est, qu'on me permette cette façon de m'exprimer, la parole ou lej verbe de Dieu. Dieu, en parlant les êtres, en donnant une réalité physique, corporelle, aux idées ou archétypes conçus dans sa pensée, les a par cela même fixés et définis, exac-
Ce que nous venons de dire de la transcendance des sciences naturelles n'est rien en comparaison de celle qui attend le philosophe dans les sciences morales et politiques. Là du moins les sens sont de moitié dans l'observation ; et, s'il s'en faut de beaucoup qu'ils donnent la science, ils nous introduisent dans Te vestibule.
tement comme nous faisons nous-mêmes, lorsque nous rendons les conceptions antinomiques et indéfinissables de notre entendement par des mots qui, bon gré mal gré, les définissent. Il suit de là que les formes créées ne se meuvent que dans un élroit espace; et, tandis que la transformation des genres et des ordres peut s'opérer intellectuellement, que les espèces seules présentent, dans la réalité, des variations appréciables. En fait, on ne saurait nier la contemporanéité d'une foule d'espèces animales, de même qu'on est forcé d'admettre là création successive de certaines autres; en fait encore, on n'a jamais prouvé, on ne prouvera jamais la transition effective d'un genre à l'autre: cette transition, par les motifs que j'ai développés, répugne à la philosophie aussi bien qu'au sens commun. 11 n'est donc pas vrai que l'homme, par une suite de perfectionnements successifs, soit sorti originairement du singe, pas plus que le rossignol de la chauve-souris, ou la grenouille du merlan. Et quant à la puissance créatrice, qu'on adopte la théorie des hétérogénistes ou qu'on suive celle des panspermistes, qui oserait dire que Dieu, nature naturante, ayant conçu les idées de l'homme et des animaux supérieurs, n'a pas pu les réaliser immédiatement en germes, sans passer par la filiation généalogique qu'une philosophie inconséquente* voudrait lui imposer?
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et leur témoignage ne peut être récusé. Mais dites-moi ce qu'il y a d'accessible aux sens dans les choses de la politique et de l'organisation sociale ? Les premiers rois se tatouaient le visage, comme le donne à entendre l'histoire de Samuel; ils portaient, pour se faire reconnaître, un sceptre, une tiare, un diadème. La belle démonstration ! Les prêtres, dans l'Église catholique, se coupent les cheveux en rond et portent une soutane noire : demandez-leur à eux-mêmes ce que cela prouve. Que si les individus chargés des fonctions publiques ne se peuvent reconnaître» dans les sociétés humaines, à aucun signe physique, comme les rois. les reines, et les ouvrières se reconnaissent chez tes abeilles , c'est bien pis, si vous en venez aux attributions des fonctionnaires, aux questions d'hiérarchie, de subordination, et d'autorité. Que le commissaire de police ceigne son écharpe ; que le juge revête sa toge : que le sergent ait ses galons, l'officier son épaulette : les enfants eux-mêmes n'en .sont pas dupes. La nature n'ayant pas jugé à propos de nous grader en nous imprimant des
stigmates, nous nous sommes fait des insignes de convention, ô vanité humaine ! Mais par quelle symbolique, dites-moi, nous prouverons-nous à nous-mêmes que ceux-là ont droit à notre obéissance,, qui portent le costume signalétique, et surtout qu'ils y ont droit dans la mesure et les circonstances prescrites, rien de plus, rien de moins ? Qui réglera l'action du pouvoir ? Qui déterminera la compétence ? Comment trancher aux yeux cette question formidable : Qui est le souverain du peuple, de cette vulgaire multitude, ou du prince, né de race royale, sacrée de génération en génération par le pontife, et jadis acclamée par le peuple même ?....
Je crois inutile d'insister. Il est clair que les questions de l'ordre social sont en dehors de l'expérience sensible, soustraites au témoignage des sens ; qu'elles relèvent uniquement de la pure raison, et qu'il est de toute impossibilité à la dialectique vulgaire, assistée des définitions de la routine et du prestige de l'éloquence, de les résoudre. Aucune indication du dehors ne peut ici servir de phare au publiciste , lorsqu'emporté
100 CONTRADICTIONS POfJmQCES
dans ce tourbillon d'hypotèses gouvernementales qui toutes rentrent les unes dans les autres, qui toutes peuvent se substituer sans transition Tune à l'autre, comme nous l'avons constaté pour les deui extrêmes, et sur aucune desquelles il ne lui est possible, en bonne science et en bonne conscience, d'arrêter un regard de prédilection, il est amené à se demander s'il n'est pas le jouet d'un esprit de mensonge, si l'humanité ellemême n'a pas été livrée en pâture à la Fortune, et si le plus sage n'est pas de laisser le monde aller à sa guise, et le pouvoir au premier qui s'en emparera.
Dans cette détresse de la pensée politique, une chose pourtant reste indubitable : partout les idées sont en branle, aussi bien dans l'esprit des détenteurs du pouvoir, intéressés au statu quo, et dont le scepticisme se traduit dans tous leurs actes, que dans l'opinion des masses, lancées à corps perdu dans la révolution. Personne qui puisse se flatter de tenir fidèlement à un principe, d'en suivre jusqu'au bout les conséquences ou de se défendre de l'invasion des idées contraires. J'en
ai dit la raison : c'est que la politique, qui tient tant de place dans l'histoire pratique de l'humanité, se passe tout entière dans la sphère de l'intelligence, là où les idées sont affranchies du fardeau de la matière et de l'empirisme.
Est-il besoin que j'ajoute maintenant que r homme n'agissant jamais que de l'abondance de sa pensée, ce qu'il fait étant toujours l'expression de ce qu'il conçoit, si ses conceptions sont en mouvement, ses opérations, ses entreprises» ses institutions, seront dans un mouvement analogue ; l'agitation de sa vie traduira l'agitation de sa pensée ?
Les faits racontés par nous dans les deux premiers chapitres de cet ouvrage reçoivent de tout ceci une nouvelle lumière. De 1814 à 1830, la nation française, saisie par le texte de la Charte, affirmant ce texte, qu'elle soupçonnait la couronne de vouloir effacer, s'arrêtait, de propos délibéré, à cette formule ; elle voulait la retenir, l'immobiliser, s'y fixer elle-même. Deux fois elle vengea sur la dynastie le crime d'y avoir voulu porter atteinte. Alors on peut dire que la nation
tout entière était immobiliste. Gela ne pouvait durer : de 1840 à 1848, les idées se développèrent dons le pays, et aussitôt entrèrent en mouvement; depuis quinze ans, nous allons d'un extrême à l'autre, puis nous revenons au milieu, et ne faisons plus que nous déjuger. Il en sera ainsi jusqu'à ce que nous ayons appris à nous rendre mat très de la force qui nous précipite» et qui n'est autre que la mobilité même de nos con~ captions.
Je me résume :
Tous les gouvernements passés , présents et futurs, imaginés et imaginables, comparés entre eux, et rangés en un tableau d'après le rapport de leurs caractères, apparaissent comme autant d'organes particuliers d'un vaste système , sorte de laboratoire ou lieu d'exercice, où se fait, par une suite d'évolutions ou d'épreuves, l'éducation politique de l'humanité.
En termes plus simples, les formes de gouvernement, essentiellement empiriques, dont l'humanité a jusqu'à ce jour fait l'essai, peuvent être considérées comme des réductions violentes, plus
ou moins illogiques, des mutilations du système vrai, dont chaque nation poursuit la découverte. Le xix e siècle est surtout remarquable par Pardeur et l'universalité de cette recherche.
Ce système, synthèse finale de toutes les conceptions politiques, donné à priori par les éléments et les conditions de la société, est un, immuable, antinomique, et dans un perpétuel mouvement. La mobilité résultant en lui dynamiquement des antinomies sur lesquelles il repose, on peut dire qu'il est autokinètos, moteur de luimême, générateur de son propre mouvement.
De l'équilibre du système politique résulte la vie normale de l'être collectif, nation, État.
, Si l'équilibre est détruit, le mouvement ne s'en continue pas moins, mais en mode subversif:
l'opposition des éléments se change en antagonisme ; l'état de la société devient révolutionnaire.
C'est la cause de cette rupture d'équilibre dans l'ordre politique, et des catastrophes qui en sont la suite, que nous avons à chercher maintenant.
CHAPITRE V
CRITIQUE GÉNÉRALE DES CONSTITUTIONS
De l'unité et de l'indivisibilité organique : formule, conditions et limites de cette loi. Application à l'ordre politique. Grave erreur des publicistes, hommes d'État et auteurs de constitutions à ce sujet : exagération unitaire.
Maintenant, lecteur, nous avons passé le plus difficile. Ce qui me reste à vous dire ne sera plus que pour votre curiosité et amusement : je suppose, bien entendu, que la destinée des nations vous intéresse, et que les mystifications des hommes d'État vous amusent. Lisez donc, et quand vous serez à la fin, vous en saurez plus en fait de politique que personne avant vous n'en a jamais su.
Vous avez vu, au chapitre précèdent, que tout gouvernement est mobile de sa nature, et que le principe de son mouvement est en lui-même.
Ce mouvement a pour cause la polarité, si j'ose ainsi dire, ou antinomie des notions sur lesquelles repose le système politique, et qui créent • en lui une agitation ou mouvement perpétuel. Cette autokinèsis constitue la vie sociale. Le mouvement est-il régulier, comme le pouls de l'homme en santé? On peut dire que la société se porte bien : son gouvernement s'exerce dans des conditions normales; elle possède la vie heureuse. Malheureusement, nous avons vu que ce cas a été jusqu'à présent fort rare, si tant est qu'il se soit jamais présenté. Notre activité est fiévreuse, pleine d'emportement ; tous nos établissements politiques , quelque soin que nous prenions de les équilibrer, sont toujours instables, à tel point que ce vertige gouvernemental, véritable pénitentiaire des nations, a paru à d'éminents esprits la condition providentielle ou fatale, on ne sait lequel, de notre existence terrestre.
Il s'agit de savoir une bonne fois à quoi nous en tenir sur cette prétendue damnation; si l'arrêt prononcé contre nous est irrévocable ; si ce
martyre, qui dure depuis tant de siècles, est décidément sans remède? Et d'abord, le désordre qui nous tourmente vient-il du dedans ou du dehors? Mais qu'y-a-t-il hors de l'humanité qui puisse la troubler? Remarquez que les phénomènes révolutionnaires , quelque • vacarme qu'ils produisent au dehors, sont, essentiellement de l'ordre animique et intellectuel : comment seraient-ils le fait d'une influence étrangère? C'est donc au dedans de nous-mêmes qu'il faut chercher la cause de nos douleurs ; dans cet organisme compliqué que nous connaissons à peine. Recommençons cet examen de conscience.
Tout organisme, a pour condition de durée l'unité et l'indissolubilité : la dissolution, c'est la mort. Ainsi la plante et l'animal sont exclusifs dans leur organisme et indissolubles. Séparez la tige de la racine, la fleur du bourgeon, faites couler à terre la sève, le pollen : les parties séparées sont détruites; la plante sèche, devient inféconde et meurt. Séparez dans l'animal le cerveau, le cœur, le poumon, l'estomac, etc., la mort s'ensuit immédiatement et irrévocablement.
Il ne suffirait de rien , pour faire revivre l'être ainsi désorganisé, de replacer les parties chacune à la place qu'elle occupait auparavant.
Supposez qu'au sein de l'organisme il s'en forme un autre ; un champignon , un tubercule, une vermine : si l'animal ou la plante n'a pas assez d'énergie pour expulser ou dissoudre cet organisme parasite, il périra.
La même chose a lieu pour les existences collectives , famille , tribu , compagnie , armée , église, etc. Séparez les uns des autres le père, la mère, les enfants : il n'y a plus de famille. Il est entendu qu'il s'agit ici de séparation morale, puisque les organismes dont nous parlons sont surtout de Tordre moral, spirituel. Rompez le lien hiérarchique entre le général, les officiers, sous-officiers et soldats ; jetez pêle-mêle infanterie, cavalerie, artillerie : au lieu d'armée, vous avez une cohue, une déroute. — Scindez., dans l'Église, la révélation, la tradition, et le sacerdoce ; laissez à l'arbitraire de chacun dogme , culte, morale, vous détruisez l'Église, et avec l'Église, la religion. Que dans un établissement
industriel, l'entrepreneur, le contre- maître, les ouvriers , le comptable, agissent sans direction, l'établissement marche à sa ruine.
La société politique, ou la cité, se comporte absolument de même. Elle est une et indivisible par nature : pour la détruire, vous n'avez à faire qu'une chose, qui est d'y semer la discorde, ou d'y faire naître une société rivale. Tout royaume divisé périra, dit la Sagesse; Satan lui-même, selon Jésus-Christ, ne saurait se soutenir dans la division.
Tout cela est élémentaire : personne n'a jamais nié ce principe; et moi-même, qui professe en politique l'anarchie, qui me suis déclaré décidément anti-unitaire i je n'ai garde de le nier non plus. L'unité, dans l'organisme politique, est, à peine de perdition, inviolable.
Voici maintenant où commencent les difficultés.
D'abord, il y a des limites naturelles à tout organisme : rarement les plus grands végétaux atteignent une hauteur de 60 ou 70 mètres, et vivent au delà de quelques siècles ; parmi
les animaux, les plus grands sont l'éléphant et la baleine ; et la géologie nous apprend que plusieurs races analogues, de taille peutêtre supérieure, ont disparu. Ces dimensions sont bien loin de celles de la planète, dans laquelle une philosophie mystique a voulu voir aussi un organisme. La terre n'est pas un être organisé; à moins qu'on ne prétende que la pierre, le caillou, le grain de sable le sont aussi.
Une seconde chose à observer, c'est que, dans toutes ces existences qui se distinguent par leur organisation, la force vitale, la puissance d'action, l'agilité, etc., n'est pas, somme toute, en raison directe, mais plutôt en raison inverse du volume et de la masse. La taupe, eu égard à son poids, a plus de force que l'éléphant ; l'hirondelle vole incomparablement mieux que l'aigle et le vautour. Si l'homme, par ses facultés intellectuelles et morales, est le roi des animaux , on peut dire qu'il leur est inférieur à tous sous les autres rapports : en sorte que, comme l'énergie vitale paraît être en raison inverse de la masse,
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l'intelligence à son tour semble ne se développer qu'aux dépens de la vitalité.
Ces observations s'appliquent également aux êtres collectifs : là aussi, la force de cohésion, l'énergie du groupe, a ses limites, qui déterminent celles du groupe lui-même.
C'est dans la famille que l'unité se révèle avec le plus de force, et cette unité paraît être à son maximum de concentration lorsque la famille est jeune, bornée à trois catégories seulement d'individus, le mari ou père, l'épouse ou la mère» et l'enfant. Mais que, par l'accroissement même de l'enfant et par son mariage, un nouveau couple [se produise] : aussitôt le lien familial commence à se détendre; l'autorité paternelle s'amoindrit; bientôt elle se partagera : c'est ce qui fait que la tribu a déjà moins de puissance organique que la famille même. Supposez que dans ce groupe, formé tout à l'heure de trois et même quatre générations, les jeunes couples, au lieu de rester sous le toit commun» aillent s'établir à quelque distance : ce seul fait du domicile séparé portera un nouveau coup à la tribu ; ce seront dé
vraies familles, affirmant leur unité propre et leur inviolabilité, et se posant en rivales de la famille mère. Quoi que fasse alors le patriarche, il sera, toutes proportions gardées, moins puissant que le père, car il devra compter avec ses enfants et ses petits-enfants.
Posons donc ce principe, principe d'expérience autant que de raison, que, Dans tout organisme, la force d'unité est en raison inverse de la masse; conscquemment que, Dans toute collectivité, la puissance organique perd en intensité ce qu'elle gagne en étendue^ et réciproquement.
Cette loi est universelle; elle régit le monde de l'esprit comme celui des corps ; elle se retrouve dans la philosophie, la science, le droit, la littérature, Yart, le poème, Yhistoire } etc. Sans unité, point de vérité, point de^beauté, pas môme de moralité. Un système sans unité est une contradiction; une justice double est l'iniquité même.
Appliquons cette loi à la politique : la cité est essentiellement une, indivisible, inviolable : plus elle se développera dans sa population et son
territoire, plus la force de cohésion, plus l'unité gouvernementale devra se détendre, à peine de tyrannie, et finalement de rupture. Qu'elle établisse à côté d'elle, à quelque distance, des succursales, des colonies : tôt ou tard ces colonies ou succursales se transformeront en de nouvelles cités, qui ne conserveront avec la cité mère qu'tin lien de fédération, ou même n'en conserveront pas du tout.
Là nature elle-même nous prêche d'exemple.
Quand le fruit est mûr, il se détache et crée un nouvel organisme ; quand le jeune homme est devenu majeur, il quitte son père et sa mère, dit la Genèse, et s'attache à sa femme ; quand la cité nouvelle est à même de se subvenir, elle proclame d'elle-même son indépendance : de quel droit la cité mère prétendrait-elle la traiter en vassale , en faire une exploitation , une propriété?...
C'est ainsi que nous avons vu de nos jours les Étals-Unis s'affranchir de l'Angleterre; que le Canada s'est également affranchi, au moins de fait, sinon d'une manière officielle; que l'Australie
est déjà en voie de séparation, du consentement et avec la satisfaction entière de la mère patrie; c'est ainsi que tôt ou tard l'Algérie se constituera en une France africaine, à moins que, par d'abominables calculs, nous ne persistions à la retenir, par la force et la misère, dans l'indivision. C'est ainsi, enfin, que l'ancienne Grèce fonda partout des colonies libres, et inaugura, autour d& la Méditerranée, une civilisation bien supérieure à celle que lui substitua plus tard l'unité impériale et prétorienne.
Si cette théorie de l'unité politique et de sa multiplication avait besoin d'être confirmée par des expériences en sens contraire, les exemples ne manqueraient pas. Quand le faisceau des cités grecques est absorbé par la Macédoine, c'est fini des républiques grecques. Quand Rome s'est approprié par la victoire l'Italie tout entière, l'Italie retourne peu à peu à la sauvagerie, et Rome elle-même, insuffisant foyer pour tant de peuples, change la forme de son gouvernement et perd la liberté. Quand le monde entier est devenu tribulaire de l'Empire, qui se flatte de lui donner le
droit et la paix, le monde tombe dans la dissolution, et ne trouve ni paix ni droit. Alors la Rome impériale recule devant son propre ouvrage; sur tous les points elle va se contredire et se déjuger : elle appelle les nations tributaires au droit de cité ; au lieu d'un empereur, elle s'en donne quatre, et prépare ainsi de ses propres mains cette grande dissolution qui ne sera autre chose que le retour, d'ailleurs incomplet, aux unités originelles.
Plus que jamais le principe de l'unité, après avoir fait notre espoir, cause notre tourment ; c'est que jamais aussi ce principe ne fut moins compris, et plus maladroitement appliqué. Républiques et monarchies se jettent dans l'absorption unitaire; et ce qu'il y a de plus étrange, c'est qu'au moment même où elles affirment, comme autant de droits sacrés, les excès de cet unitarisme, elles revendiquent avec une égale passion le principe diamétralement contraire, la nationalité (i).
(0 0»e l'unité du pouvoir, non-seulement dans ce qu'elle a de rationnel et de légitime, mais dans son exorbi tance la
L'erreur à ce sujet est si générale, si profonde, tellement invétérée; du vieux droit de conquête.
plus écrasante, ait fait, depuis 89, la préoccupation constante de nos pubiicistes et hommes d'État, c'est ce qui résulte surtout do texte de la constitution, républicaine et démocratique cependant, de 4848. Mais qui sait aujourd'hui ce que contenait cette constitution, qui s'en soucie? Qui, l'ayant lue, en comprit jamais la pensée principale? Qui se doute que le plus grand souci de ses auteurs fut de prémunir la République contre le républicanisme de ses institutions? Personne, pas même l'honorable M. Dupin, qui a publié un commentaire de ce chefd'œuvre. Aussi le lecteur ne sera-t-il pas peu étonné tout à l'heure d'apprendre et de se convaincre par sa propre lecture que la constitution de 1848, produit, suivant les critiques du juste-milieu, de l'anarchie socialiste, lut conçue, préparée, discutée et votée dans un véritable emportement monarchique. Aucun acte, parmi les quinze conservés dans nos archives, ne témoigne à ce point de l'attachement de la France aux mœurs et aux formes du pouvoir royal.
' Le Préambule est de toute édiûcation : on dirait un sermon de M. le pasteur Coquerel. 11 commence par un signe de croix et finit en Gloria Patri. Je n'en citerai que les premiers mots, avec l'art. Il et l'art. V, qui seuls omt trait à mon objet :
« En présence de Dieu, la République française est
démocratique, une et indivisible. • — Cela n'a l'air de rien; cette indivisible unité n'est, au début, pas plus grosse qu'un atome. Mais posez-vous la question , par simple manière d'éclaircissement : Pourquoi la République française, démocratique, se dit-on, né serait-elle pas subdivisée en plusieurs souverainetés? Cela ne serait-il pas encore plus démocratique?... Et vous verrez aussitôt le monstre sortir de son embryon, e l vous apparaître.
V. — « Elle (la République) respecte les nationalités étran
qui lui donnait une sorte d'excuse, mais que Ton devra dire désormais aboli, elle s'est introduite
» gères, comme elle entend faire respecter la sienne; n'eu- » treprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'em- » ploie jamvis ses forces contre la liberté d'aucun peuple. • — Charité bien ordonnée commence par soi-même, dit le proverbe. Si tel devait être l'esprit de la nouvelle République, que ne commençait- elle par témoigner de son bon dessein en rendant à l'existence les nationalités dont se compose son Unité? Les auteurs de la constitution de 1848 s'imaginaient-ils par hasard que les douze ou quinze peuples, parfaitement distincts, dont la réunion forme ce qu'on appelle vulgairement le peuple français, ne sont pas de vraies nationalités?
« Art. 1 er . La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français... Aucune fraction du peuple ne peut s'eu attribuer l'exercice. » — Je continue ma question. J'admets parfaitement que la partie ne doive pas gouverner le tout; mais pourquoi chaque partie ne se gouvernerait-elle pas ellemême? Est-ce que cela ferait tort à personne?
« Art. 10. Tous les citoyens sont également admissibles à » tous les emplois publics. » — Je suis pour l'égalité devant la loi et devant les emplois. Mais une distinction est ici nécessaire : de même qu'il y a des fonctions générales, auxquelles tous sont admissibles, il y a des fondions locales, auxquelles il semble que les habitants de chaque localité conviennent seuls.
« Art. 15. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. — Quoit l'impôt établi en Bretagne est établi pour la Savoie, celui établi dans les Pyrénées pour la Flandre, et réciproquement! Passe pour ce qui concerne les dépenses générales; mais pour les dépenses départementales? Quelle est donc cette fièvre d'universalisation? A quoi sert-elle? Est-ce qu'un contrat d'assurance, en cas de malheur, ne suffirait pas ?
d'une manière si subtile dans le droit public de chaque État; elle s'y est montrée si naturelle;
« Art. 18. Tons les pouvoirs publics, quels qu'ils soient»
• émanent du peuple. » — Même observation à faire que plus haut, art. 1 et 10. Du reste, imitation flagrante de la formule monarchique : Toute justice émane du rot.
« Art. 19 . La séparation des pouvoirs est la première eon-
• dition d'un gouvernement libre. » — Ajoutez, et probe. Mais ce n'est pas tout de séparer les pouvoirs selon leurs espèces; il s'agit ici de l'autorité du gouvernement, de l'administration, de la justice, de la police, etc. Qui empêche que tout cela ne soit distribué de manière que chaque localité eu ait sa part? La démocratie est essentiellement partageuse; la monarchie seule aime l'indivision. Nos constituants n'y ont pas pris garde.
« Art. 20. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à » une assemblée unique. » — Encore l'unité t Quoi! deux chambres n'étaient pas assez unitaires! *
« Art. 43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à
• un citoyen, qui reçoit le titre de Président. » — Toujours l'unité!
« Art. 23. L'élection des représentants a pour base la popu- » îation. • — Cela ne suffit pas : il eût fallu tenir compte, dans la représentation nationale, des capitaux, de l'industrie, des agglomérations de population, etc. Napoléon 1 er l'avait très-bien compris; son acte additionnel était, sous ce rapport, plus républicain que la constitution de 1848.
« Art. 30. L'élection se fera par département et par scrutin
• de liste. » — Confusion électorale dans un but d'absorption manifeste. Ce n'est pas de la république; c'est de fa monarchie.
« Art. 34. Les membres de l'assemblée nationale sont les » représentants, non du département qui les nomme, mais de
pour mieux surprendre l'opinion et tromper la critique, elle a su s'entourer de tant de fausses
» la France entière. »— Faux principe, mal à propos renouvelé de 93; ils sont les représentants de ceux qui les nomment, et votre fiction d'unité n'y fera rien. Gela ne peut être autrement.
« Art. 35. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif. » — Sans doute, s'ils sont les députée de la France entière, ce qui veut dire de personne. Mais c'est autre chose, si, comme le veulent la pratique et le bon sens, ils sont les députés de leurs électeurs. Alors si le mandat électoral ne peut pas être impératif pour le tout, il peut fort bien l'être pour une partie. Cela se voit tous les jours.
« Art. 36. Ils sont inviolables. » — C'est-à-dire qu'ils sont supérieurs à leurs commettants, ce qui est absurde.
« Art. 46. Le Président est nommé par le suffrage univer- » sel et direct. » — S'il avait été nommé par l'assemblée, il n'eût été qu'un simple fonctionnaire; élu par lé suffrage universel et direct de 40 millions d'hommes, c'est un roi, et l'événement vous le prouvera.
« Art. 64. Le Président nomme et révoque... fou* les ma- » gistrats et fonctionnaires de la République. » — C'est irrationnel; mais c'est monarchique. L'art. 65 va encore plus loin : « Le Président de la République a le droit de suspendre et
* révoquer les agents d'administration élus par les citoyens. » Autant valait dire que les municipalités étaient des succursales de la préfecture. De quel droit, je le demande, les exrépublicains de 1848 accusent-ils aujourd'hui la centralisation impériale?
« Art. 71 et suiv. 11 y a un conseil d'État, dont le Président
* de la République est de droit président. Ce conseil d'État est
* chargé de préparer, réglementer et contrôler toutes les af- > faires de la République. » — Ainsi tout est soigneusement
réserves, de garanties apparentes, de concessions illusoires, de contre-poids sans action, que nous ne pouvons nous dispenser de lui consacrer en -
ramené à Y unité \ par le législatif, — par l'exécutif, — par la nomination à tous les emplois, — par la suspension et la révocation des agents municipaux élus par les citoyens, — par la réglementation, — par le contrôle.
« Art. 77. Il y a dans chaque département une préfecture;
• Dans chaque arrondissement une sous-préfecture;
» Dans chaque canton une administration cantonale ;
» Dans chaque commune un conseil municipal. » — Admirez cette savante hiérarchie! On parlait autrefois de libertés municipales. La constitution de 1848 ne fait qu'un bloc des préfectures, sous-préfectures et municipalités, qu'elle confond dans la même catégorie, réservant toutefois de s'expliquer plus tard sur le mode de nomination des maires et adjoints. Cette question a été tranchée plus tard par le gouvernement impérial, dans le sens prévu, on peut le dire, par la constitution républicaine. C'est ainsi, du reste, que la constitution de 1793 avait compris la chose, ce qui facilita singulièrement en 1799, 1802 et 1804, l'organisation du régime autocratique par Napoléon.
« Art. 81. La justice est rendue au nom du peuple. » For. mule mystique, qui signifie que les magistrats chargés de rendre la justice, et qui, n'étant plus les organes du droit divin, sont censés être les interprètes de la conscience de leurs concitoyens, choisis par eux, responsables devant eux, sont au contraire indépendants de leurs justiciables, étrangers à la localité où ils siègent, nommés par le Président de la République, -salariés par le pouvoir central, enfin inamovibles. Était-ce la peine de renier le droit divin?
« Art. 91. 11 y aune haute cour de justice. » — Ni plus ni
core un chapitre, que nous aurons soin de rendre le plus court et le moins fatigant qu'il nous sera possible.
moins que sous le premier Empire, et comme si les tribunaux ordinaires n'étaient pas déjà assez élevés au-dessus de nous, déplorables républicains que nous sommes t
* Art. 104. La force publique est essentiellement obéis- • santé. «—L'article 50 porte, d'autre part, que le Président de la République commande la force armée. En sorte que, le 2 décembre 1851, ni les gardes nationaux, gradés ou non gradés, à Paris et dans aucune ville; ni les militaires de l'armée de ligne, n'avaient le droit, comme tels, d'invoquer contre le coup d'État l'article 110, qui porte expressément :
« La constitution est confiée à la garde et au patriotisme de » tous les Français. »
Si leur conscience de citoyens se trouvait en désaccord avec le devoir d'obéissance au Président, leur chef immédiat, ils ne pouvaient pas faire résistance. Leur devoir était d'abord d'obéir; puis, après avoir quitté leurs uniformes et déposé leurs armes, de signer paisiblement dans leurs mairies et casernes une protestation respectueuse, s'ils en avaient le temps.
Voilà dans quel esprit a été conçue la constitution de 1848, et je n'en ai cité qu'un échantillon; voilà le monument du génie républicain en France, au xix« siècle. 11 en a coûté cent journées au moins de méditations profondes et de mûres délibérations à neuf cents élus de la démocratie, soit, en numéraire, une somme de 2,250,000 fr., sans compter les frais de bureaux, buvette, éclairage, chauffage; sans parler de l'impatience du pays, de la baisse des valeurs, de la stagnation des affaires, etc., etc., etc.
CHAPITRE VI
CRITIQUE GÉNÉRALE DES CONSTITUTIONS
Comment, par l'exorbitance de i'unitarisme, l'équilibre politique est rompu, l'État et la société livrés à l'antagonisme. —Examen des moyens proposés pour le rétablissement de cet équilibre : révision ou perfectionnement des constitutions; souveraineté collective, division des pouvoirs, organisation municipale. Vanité de tous ces palliatifs.
Rappelons-nous d'abord que toutes les constitutions, différentes de ton et de couleur, sont au fond identiques : ceci résulte déjà pour nous de la sériation que nous en avons faite ; la suite nous le démontrera de plus en plus. L'unité surtout est ce dont les partisans de chaque système se montrent le plus jaloux. Ils n'ont pas tort : malheureusement , il est impossible de méconnaître plus qu'ils ne font un principe.
«Le pouvoir est un, indivisible, universel,
absolu, » dit l'autocratie. Passe encore, s'il ** e s'agissait que de la prérogative du monarque, r A " présentant du groupe politique. De même qt^ e l'autorité paternelle n'est nullement à craindra» de sa nature, dans la famille, qu'elle est au coi traire protectrice, bienfaisante, dévouée; — d même l'autorité royale, dans l'État, peut parfaL ^~ tement être présumée bonne et utile autant qu^^ rationnelle, puisqu'elle a pour base l'unité. Mai^^ le dynaste veut bien autre chose : pour lui, I( groupe politique auquel il commande n'a pa:
de bornes ; il entend régner sur des million! d'âmes et des milliers de lieues carrées, de la même manière qu'il règne sur le clan ou la cité dont il est le chef héréditaire : prétention aussi funeste qu'elle est injurieuse et absurde. Là est le principe de la tyrannie monarchique, la plus vieille de toutes.
« La République est une et indivisible, » disent à leur tour les démocrates. En quoi ils ne se trompent point, quelque sens qu'on donne au mot république, association de citoyens, voire même de villes, ou gouvernement. Toute repu-
hlique divisée périra : cela est sûr et certain, et il y a là de quoi justifier, jusqu'à certain point, le culte des républicains pour l'unité et leur horreur de la division. Mais eux-mêmes tombent dans Terreur et la tyrannie du despote, lorsqu'ils se refusent à comprendre que, comme les citoyens sont tous égaux devant la loi et dans les comices électoraux, toutes les cités sont égales à leur tour dans la souveraineté et le gouvernement, comme il convient à des personnes morales ou individualités collectives, et qu'en conséquence ils aspirent à soumettre tous les groupes à une autorité, à une administration unique. Là est le principe de la tyrannie républicaine ou démocratique, la plus violente, et, pour cette raison, la plus passagère.
« La souveraineté est une et indivisible, re- » prend le juste-milieu ; mais elle est exercée » collectivement par le Roi (ou l'Empereur), la » Chambre des Pairs (ou Sénat), et la Chambre » des députés. » Mais qu'importe cette collectivité du gouvernement, si, dans un État aussi grand que la France, par exemple, ou seulement
la Belgique, les cités restent dans l'indivision ; si toutes les parties du corps social sont, autant que possible, soumises à la même autorité, à la même législation, à la même justice, à la même administration, à la même surveillance, à la même université, etc ? En quoi cette prétendue conciliation du principe monarchique, de l'intérêt bourgeois et de l'élément démocratique ou républicain, est-elle vraie, en quoi peut-elle être utile ?
On voit de plus en plus que toute la différence entre les constitutions provient de ce que, dans Tune, le point central du gouvernement est un homme ; dans une autre, c'est une assemblée ; dans une troisième, ce seront deux assemblées conjointement avec un roi. L'idéal démocratique serait que la multitude gouvernée fût en même temps multitude gouvernante ; que la société fût identique et adéquate à l'État, le peuple au gouvernement, comme en économie politique producteurs et consommateurs sont les mêmes.
Assurément, je ne nie pas que ces différencea d'organisation gouvernementale, selon les cir-
constances, et au point de vue du gouvernement proprement dit, n'aient chacune leur valeur propre : si l'étendue de l'État ne devait jamais dépasser celle d'une cité ou commune, je laisserais chacun en juger à sa guise, et tout serait dit. Mais n'oublions pas qu'il s'agit de vastes agglomérations de territoires, où les villes, bourgs et hameaux se comptent par milliers, et que nos hommes d'État de toute école ont la prétention de gouverner ou régir selon les lois du patriarcat, de la conquête et de la propriété, ce que je déclare, en vertu de la loi même d'unité, absolument impossible.
J'insiste* sur cette observation, qui, en politique, est capitale.
Toutes les fois que des hommes, suivis de leurs femmes et de leurs enfants, se rassemblent en un lieu, joignent leurs habitations et leurs cultures, développent dans leur sein des industries diverses, créent entre eux des relations de voisinage, et bon gré mal gré s'imposent des conditions de solidarité, ils forment ce que j'appelle un groupe naturel, qui bientôt se constitue en cité
ou organisme politique, s'affirmant dans son unité, son indépendance, sa vie ou son mouvement propre (Autokinésis), et son autonomie.
Des groupes semblables, à dislance les uns des autres, peuvent avoir des intérêts communs; et l'on conçoit qu'ils s'entendent, s'associent, et, par cette mutuelle assurance, forment un groupe supérieur ; mais jamais qu'en s'unissant pour la garantie de leurs intérêts et le développement de leur richesse, ils aillent jusqu'à s'abdiquer par une sorte d'immolation d'eux-mêmes devant ce nouveau Mo loch. Un semblable sacrifice est impossible à accomplir. Tous ces groupes sont, quoi qu'ils pensent d'eux-mêmes, et quoi qu'ils fassent, des cités, c'est-à-dire des organismes indestructibles; entre lesquelles il peut fort bien exister un nouveau lien de droit, un contrat de mutualité, mais qui ne peuvent [pas] plus se dépouiller de leur indépendance souveraine, que le membre de la cité ne peut, par la qualité de citoyen, perdre ses prérogatives d'homme libre, de producteur et de propriétaire. Tout ce que l'on obtiendrait, par une semblable entreprise,
serait de créer un antagonisme irréconciliable entre la souveraineté générale et chacune des souverainetés particulières ; d'élever autorité contre autorité; en un mot, tandis que Ton s'imagine développer l'unité, d'organiser la division.
Or, quand vous modifieriez tous les six mois votre constitution générale ; quand vous multiplieriez à l'infini les variations de votre système politique, le principe d'absorption unitaire ne changeant pas, les cités ou groupes naturels étant toujours condamnés à s'effacer au sein de l'agglomération supérieure, qu'on peut appeler artificielle, puisqu'elle n'a rien en soi de nécessaire, et que par son but avoué elle est le produit d'une erreur et tend à l'impossible, la centralisation enfin demeurant la loi première de l'État , l'arcane du gouvernement, la société, au lieu de marcher, tournera sur elle-même, elle demeurera révolutionnaire, et pour peu que la situation s'aggrave, elle s'avancera d'un pas rapide vers sa décadence et sa ruine.
Nos législateurs et faiseurs de constitutions,
depuis 1789, ont eu le sentiment de ce péril. Us ont reconnu, mais sans jamais en comprendre la cause, l'instabilité de leurs systèmes : aussi ont-ils posé en principe la perfectibilité de leurs constitutions. L'ancien régime, ou droit divin, n'avait eu garde de soupçonner cette perfectibilité ; à ses yeux, la fixité des institutions était le sceau de leur perfection, j'ai presque dit de la divinité de leur origine. En quoi l'ancien régime n'avait qu'à moitié raison, de même que les théoriciens de 89, avec leur perfectibilité constitutionnelle, n'étaient qu'à moitié dans l'erreur. Les peuples, avons-nous dit, sont emportés dans un cercle gouvernemental, que l'on peut regarder comme une phase préparatoire : à ce point de vue, l'on peut dire que, dans la succession historique de nos constitutions, il y a une sorte de progrès. Mais la société ayant une fois trouvé son équilibre et vivant de sa vie normale, la constitution politique ne change plus, et sous ce rapport on ne peut plus dire qu'il y a progrès. La perpétuité du mouvement exclut une pareille notion.
Au surplus, chacun peut voir de quelle piètre ressource a été pour la France, depuis 89, cette prétendue perfectibilité constitutionnelle. Nos gouvernements n'ont valu que par la confiance que le pays leur a accordée, et un peu aussi par l'attrait de la nouveauté, qui provoque toujours l'espérance : l'expérience une fois faite, et la confiance usée, les dynasties sont tombées, sans que Ton ait daigné proposer le moindre amendement. Citons en preuve le Consulat, les premières années de la Restauration et de Louis* Philippe. Qui songe sérieusement aujourd'hui à perfectionner la constitution de 1852? Elle restera ce qu'elle est, ou elle sera remplacée par une autre, dont j'espère que les auteurs n'auront pas la présomption d'annoncer la perpétuité de leur œuvre, sous prétexte de perfectibilité et dé progrès. Après le succès, les constitutions de 1791, 1795, 1848 et 1852, qui toutes avaient prévu et réglé d'avance leur propre révision, il serait puéril de répéter que la constitution est perfectible.
Le vice du système politique, vice qu'on peut
appeler constitutionnel, consiste dans cette condition faite au pouvoir, que les provinces et cités dont se compose l'État, et qui toutes, comme groupes naturels, doivent jouir de leur pleine et entière autonomie, seront au contraire gouvernées et administrées, non plus par elles-mêmes, et comme il convient à des villes et à des provinces associées, mais par une autorité centrale, et comme populations conquises. Or, tant qu'une semblable condition sera maintenue, qu'importe, je le répète, la forme du gouvernement? Et comment imaginer que les libertés publiques, sacrifiées de la sorte, trouvent un remède dans le perfectionnement de la constitution? Cela est dépourvu de sens.
Pour amoindrir la rigueur de cette concentration léthifère, on a imaginé, outre le perfectionnement légal de la constitution, de rendre le gouvernement collectif. J'ai cité tout à l'heure l'article de la charte : a La souveraineté, une et
• indivisible, est exercée collectivement par le
• roi, la chambre des pairs et la chambre des t députés. » Le roi est le représentant de l'unité.
de la puissance centrale et de la communauté des intérêts. Les pairs sont des personnages no • tables, dont la plupart sont sortis des départements. Les députés sont élus par les départements, proportionnellement à leur population. Chaque ville, chaque province a ainsi, dans les chambres, ses représentants naturels. Le pouvoir exécutif est confié à des ministres, venus la plupart, sinon tous, des départements, et qui doivent être appuyés par la majorité des chambres. Enfin, tous les Français ont le droit de critiquer le gouvernement; et tous sont également admissibles aux emplois. Que de garanties, n'est-il pas vrai ? et de quelle confiance la nation a dû se sentir pénétrée, lorsque le roi Louis XVIII vint lui proposer cette charte ! On oublia l'invasion, l'étranger présent dans les villes, et tous les malheurs des dernières guerres.
Triste illusion ! Considérez, lecteur, je vous en supplie, d'abord, que si la souveraineté est exercée en nom collectif, elle n'en est pas moins, par elle-même, une et indivisible, que son action est
essentiellement unitaire, qu'elle s'étend sur la totalité du pays et l'absorbe , qu'elle ne peut rien laisser en dehors d'elle, sans contredire son principe, sans aller contre son but, sans s'exposer à périr; — en second lieu, qu'en rendant cette souveraineté collective, vous n'avez fait autre chose que créer des rivalités, des oppositions, des antagonismes. Que de peines pour trouver dans une majorité sept ou huit hommes capables de remplir les fonctions ministérielles, qui s'entendent entre eux, qui agréent à la couronne, qui soient également bien accueillis dans les deux chambres t Que de sacrifices mutuels sont indispensables, et cela toujours, bien entendu, au profit de l'unité, aux dépens des localités particulières) Quelle fatigue dans le parlement! que d'intrigues t quelle position que celle faite au prince!... On a vu, sous la monarchie de juillet, le jour où Louis-Philippe ne pouvait plus former de ministère; on Ta vu devenir suspect à toutes les fractions de la chambre, impopulaire dans la la capitale et dans les départements. Cette collectivité du pouvoir n'est donc qu'un euphé-
misme, servant à déguiser ia dissolution fatale à laquelle sont en proie tous les gouvernements , quelque titre qu'ils se donnent et quelque forme qu'ils affectent. Pour maintenir sa prérogative et combattre une dissolution toujours imminente, chaque participant de la 'souveraineté s'efforcera donc d'attirer à soi l'intégralité du pouvoir : le roi travaillera sous main à s'assurer la majorité des chambres; le ministère voudra être plus que le roi; l'opposition dénoncera la camarilla; bref, le pays aura, dans cette collectivité sainte, le spectacle de la discorde. Pour moi, je ne le dissimule pas : je trouve tout simple que, le principe d'un gouvernement centralisateur étant donné, l'auteur du 2 décembre se soit subordonné le Sénat et les Chambres ; le système n'est pas meilleur, comme on le sait de reste ; mais enfin il est plus logique; et après les débats de 1830 à 1851, ce silence nou% était dû. Quant au système de Sieyès, à la manière dont il prétendait éluder la difficulté, ce n'était qu'un leurre de métaphysicien, dans le but de ramener la monarchie parlementaire elle-même.
L'exercice collectif du pouvoir étant sans résultat utile, de plus illusoire, on a imaginé d'en faire le partage, sans toutefois porter atteinte au principe d'unité : voici comment. S'emparant do principe économique de la division du travail ou
séparation des industries, le législateur a dit: Les pouvoirs seront séparés dans l'État ; les fonctions et emplois distribués d'après la même loi. Là est la condition (f un gouvernement libre. Autre sera en conséquence le pouvoir législatif, et autre le pouvoir exécutif ; autre l'administration, et autre la justice ; autre l'Église, et autre l'Université; ainsi de suite, jusqu'au juge de paix qui ne sera pas le même que le juge de commerce, jusqu'au garde champêtre qui ne sera pas le même que celui des eaux et forêts.
Dieu me garde de réprouver un principe que j'ai vanté moi-même, et dont nul ne saurait méconnaître la puissance et la féccAdité. Mais qui ne voit ici que le législateur, planant sur les hauteurs constitutionnelles, a perdu la terre de vue, et que du vague où se tenait sa pensée il est tombé dans la plus pitoyable des équivoques ?
La séparation des industries a lieu dans deux conditions différentes : ou bien les industries séparées sont indépendantes Tune de l'autre, et chaque entrepreneur reste maître absolu de ses opérations : ainsi le commissionnaire et le voiturier, bien que traitant ensemble, demeurent insolidaires et complètement libres; ainsi le médecin et le pharmacien ; le boucher et le rô<tisseur; le boulanger et le marchand de farines, etc.
Est-ce là ce qui se passe dans le gouvernement? Évidemment, non : la séparation des pouvoirs ainsi faite détruirait l'unité, non-seulement cette unité conquérante, qui tend à soumettre à une autorité particulière des groupes indépendants par nature, vivant de leur propre vie, et affirmant leur volonté ; mais cette unité rationnelle, qui, s'exerçant dans les justes bornes, exclut toute idée de partage. En deux mots, ce n'est pas seulement la centralisation impériale qni deviendrait impossible par une telle séparation de pouvoirs ; c'est toule espèce de gouvernement; c'est la cité elle-même.
Ou bien la séparation industrielle, bognée aux différentes manipulations d'une même industrie, d'une seule entreprise, s'accomplit au sein de la manufacture, fabrique ou atelier ; voir les exemples qu'en ont donnés A. Smith pour la fabrication des épingles, et J.-B. Say pour celle des cartes. Dans ce cas, les fonctions séparées ne sont plus indépendantes, elles sont placées sous la direction supérieure du maître, au nom et pour le compte duquel les divers travaux s'exécutent. C'est ainsi que, dans nos gouvernements, les pouvoirs ont été organisés. Certainement Tordre y gagne; l'expédition des affaires est plus assurée ; sous tous les rapports, le système fonctionne avec plus d'avantages. Mais qu'est-ce que cela fait, encore une fois, pour la liberté des villes et des provinces, et par suite pour celledes citoyens euxmêmes ? Qu'est-ce que cela fait pour la stabilité du gouvernement lui-même? En quoi la concentration, l'absorption, est-elle diminuée? En quoi l'antagonisme amoindri? En quoi les divisions, les discordes sont-elles éteintes? En quoi, finalement, le risque des révolutions est-il conjuré?
Le principe de la séparation des pouvoirs, dans ce qu'il a de véritablement utile, est antérieur chez nous à ia révolution de 89, qui n'a fait autre chose qu'en améliorer l'application : or, depuis et y crftapris la réforme de 89, nous avons eu dix ou douze changements de gouvernement. Le principe de la division des pouvoirs, pour le cas qui nous occupe, est donc de toute impuissance.
On a cherché un contre-poids à cette centralisation écrasante dans une organisation municipale et départementale. On en parlait beaucoup du temps de Louis-Philippe; on en parlait sous la Restauration ; Napoléon I er lui-même s'y intéressait, et Ton en reparle plus que jamais sous son héritier. Les partisans du juste-milieu, toujours les plus nombreux dans notre pays, sont ceux qui insistent sur ce point avec le plus de force. Il leur semble qu'en restituant à la commune une certaine initiative, on donnerait au pouvoir un équilibre stable; qu'on enlèverait à la centralisation ce qu'elle a d'atroce, surtout qu'on échapperait au fédéralisme, qui leur est
aussi odieux aujourd'hui qu'il l'était, mais pour d'autres raisons, aux patriotes de 93. Ces sortes de gens admirent volontiers la liberté suisse et américaine ; ils nous en régalent dans leurs livres ; ils s'en servent pour nous faire honte de notre adoration du pouvoir; mais pour rien au monde ils ne consentiraient à toucher à cette belle unité qui fait, selon eux, notre gloire, et que les nations, disent-ils, nous envient. Du haut de leur impertinence académique , ils traitent d'exagérés et d'intempérants les écrivains qui, soucieux de la logique, Gdèles aux pures notions du droit et de la liberté, demandent à s'affranchir une bonne fois du cercle vicieux doctrinaire. M. Edouard Laboulaye est un de ces génies ramollis, capables de connaître la vérité et de la montrer aux autres, mais pour qui la sagesse consiste à écourter les principes par des conciliations impossibles; qui veulent bien limiter l'État, mais à condition de limiter aussi la liberté; rogner les ongles au premier, pourvu que Ton coupe les ailes à la seconde; dont la raison, enfin, tremblant devant une forte et large synthèse,
se plaît à barboter dans l'amphigouri. M. E.
Laboulaye fait partie d'un groupe d'hommes qui, tout en revendiquant contre l'autocratie impériale les soi-disant garanties de juillet, se sont donné pour mission de refouler les aspirations du socialisme et du fédéralisme. C'est lui qui a écrit cette belle pensée, que j'ai eu d'abord la pensée de prendre pour épigraphe de cet ouvrage : c Quand la vie politique est concentrée dans une » tribune, le pays se coupe en deux, opposition » et gouvernement. » Eh bien, que M. Laboulaye et ses amis, si zélés en apparence pour les franchises municipales, daignent répondre à une queslion, à une seule.
La commune est par essence, comme l'homme, comme la famille, comme toute individualité ou collectivité intelligente et morale, un être souverain. En cette qualité, la commune a le droit de se gouverner elle-même, de s'administrer, de s'imposer des taxes, de disposer de ses propriétés et de ses revenus, de créer pour sa jeunesse des écoles, d'y nommer des professeurs, de faire sa police, d'avoir sa gendarmerie et sa
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garde civique; de nommer ses juges ; d'avoir ses journaux, ses réunions, ses sociétés particulières, ses entrepots, sa mercuriale, sa banque, etc. La commune prend des arrêtés, rend des ordonnances : qui empêche qu'elle n'aille jusqu'à se' donner des lois ? Elle a son église, son culte, son clergé, librement élu; elle discute publiquement, en conseil municipal, dans ses journaux ou ses cercles, tout ce qui se passe en elle et autour d'elle, qui touche à ses intérêts ou excite son opinion. Voilà ce qu'est une commune ; car voilà ce qu'est la vie collective, la vie politique. Or la vie est une, potière, pleine d'action, et cette action est universelle; elle repousse toute entrave, elle ne connaît de limite qu'elle-même ; toute coercition du dehors lui est antipathique et mortelle. Que M. Laboulaye et ses coreligionnaires politiques nous disent donc comment ils entendent accorder cette vie communale avec leurs réserves unitaires; comment ils éviteront les conflits; comment ils pensent maintenir côte à côte la franchise locale avec la prérogative centrale,
restreindre celle-ci et arrêter celle-là, affirmer à la fois, dans le même système, l'indépendance des parties et l'autorité du tout. Qu'ils s'expliquent afin qu'on les connaisse et qu'on les juge. Point de milieu : la commune sera souveraine ou succursale, tout ou rien. Faites-lui la part aussi belle que vous voudrez : dès l'instant qu'elle ne relève plus de son droit propre, qu'elle reconnaît une loi plus haute; que le grand groupe qui a nom la république, la monarchie ou l'empire, dont elle fait partie, est déclaré son supérieur, non l'expression de ses rapports fédéraux, il est inévitable qu'un jour ou l'autre elle se trouve en contradiction avec lui, que le conflit s'élève. Or, dès qu'il y aura conflit, la logique et la force veulent que ce soit le pouvoir central qui l'emporte, et cela sans discussion, sans jugement ,. sans transaction, le débat entre le supérieur et le subalterne étant inadmissible, scandaleux, absurde. Donc nous reviendrons toujours, après une période d'agitation doctrinaire et démocratique, à la négation de l'esprit de clocher, à l'absorption par le centre, à l'auto-
cratie. L'idée d'une limitation de l'État, là où règne le principe d'une centralisation des groupes, est donc une inconséquence, pour ne pas dire une absurdité. Il n'y a d'autre limite à l'État, que celle qu'il s'impose de lui-même en abandonnant à l'initiative municipale et individuelle certaines choses dont provisoirement il ne se soucie point. Mais, son action étant illimitée, il peut arriver qu'il veuille l'étendre sur les choses qu'il avait d'abord dédaignées ; et comme il est le plus fort, comme il ne parle, n'agit jamais qu'au nom de l'intérêt public, non-seulement il obtiendra ce qu'il demande ; devant l'opinion et les tribunaux, il aura encore raison.
Puisqu'on se dit libéral, et qu'on est si osé que de parler des limites de l'État, tout en réservant sa suzeraineté, que l'on dise encore quelle sera la limite de la liberté individuelle, corporative, régionale, sociétaire, la limite de toutes les libertés. Que l'on nous explique, puisqu'on se croit philosophe, ce que c'est qu'une liberté limitée, primée, subordonnée, gardée à vue ; une liberté à qui l'on a dit, en lui passant
la chaîne et rattachant au piquet : Tu iras jusque-là, tu n'iras pas plus loin.
Comme dernier moyen de balancer et de contenir l'autorité centrale, et de protéger contre ses empiétements les libertés publiques, on a organisé le suffrage universel et direct. Nous en parlerons plus bas, et nous terminerons ici la critique générale des Constitutions.
CRITIQUE DE LA CONSTITUTION DE 1804, AUTOCRATIQUE
Que la centralisation, en méconnaissant la souveraineté des groupes, se réduit à une fiction, qui ne subsiste momentanément que par la complicité des groupes eux-mêmes. — Du principe dynastique dans les constitutions modernes. Définition de la tyrannie.
Si le lecteur a suivi la discussion qui précède, chap. V et VI, il a dû voir, mais voir d'une vue immédiate et nette, sans nul effort ni contention d'esprit, que la centralisation , par son exorbitance, aspirant à retenir dans l'indivision des groupes que la nature des choses a faits souverains, et à gouverner des cités associées comme des cités conquises, viole le principe dont elle prétend se prévaloir, à savoir le principe d'unité politique ; que dès lors il y a antagonisme entre
la direction centrale et tes autonomies locales ; que la conséquence de cet antagonisme est de fausser le but du gouvernement, désormais appliqué tout entier à asseoir et à développer sa prépondérance ; et que dans cette lutte fatale, l'opinion publique étant prévenue en faveur de la centralisation, l'autorité supérieure sera toujours victorieuse des libertés, mais à la condition de payer ses triomphes par des révolutions périodiques. En effet, la même oppression revenant avec chaque forme de gouvernement, l'instinct des masses les pousse, après un temps de souffrance, à changer de régime, ce qui, la centralisation donnée, n'aboutit qu'à faire tourner- le pays dans un cercle d'hypothèses aussi fausses les unes que les autres, et constamment suivies des mêmes déceptions. La forme change, la tyrannie est immuable.
Cependant, en dépit de la logique et de l'expérience, certaines de ces hypothèses, je devrais dire toutes, conservent, en nombre plus ou moins considérable, selon les époques, leurs partisans. Bien des gens sont convaincus que si la républi-
que, par exemple, — ils confondent la république avec la démocratie, — était pratiquée de bonne foi, elle ferait la joie de la nation et ferait décidément renoncer à la monarchie. Mais, observentils avec tristesse, nous ne sommes pas assez vertueux pour être républicains ! . . . . D'autres, en majorité aujourd'hui, si je ne me trompe, donnent la préférence à cette monarchie tempérée, modérée, conservatrice, conciliante, qui seule, à les entendre, sait faire part égale à la liberté et à l'autorité, vivre avec l'opposition comme avec les ministériels, et dont la gloire sera de mériter toujours le sobriquet, qu'on lui a décerné, de Juste-milieu. Il en est enfin qui se prononcent décidément pour un gouvernement personnel et fort, et pour qui le mariage du césarisme et de la plèbe est l'idéal de la société politique.
Ce sont ces préjugés opiniâtres, que ni l'insuccès ni la contradiction n'ébranlent, que nous avons à vaincre ; et nous y parviendrons, je l'espère, en concentrant de plus en plus les rayons de notre critique sur le point qui les préoccupe
tous, la centralisation. Puisque c'est chose acquise que dans l'évolution gouvernementale tous les systèmes sont, au fond, équivalents; que leur grande affaire est la centralisation, qu'ils ne diffèrent les uns des autres que par la constitution, ou, comme parlent les astronomes, par l'équation du centre, c'est sur ce centre qu'il convient désormais de faire porter tout le débat. Il suffit, pour atteindre le but, d'examiner tour à tour, à ce point de vue, les quatre termes de la série ou cycle constitutionnel, que nous avons appelés extrêmes et moyens.
Je dis donc que, quelle que soit la constitution du centre politique, en autres termes, du pouvoir central, dans un État composé de plusieurs souverainetés ou groupes naturels de population ; qu'on le représente par un empereur, un roi, un directoire, une assemblée, ou par toutes ces choses ensemble ; qu'on le rende absolu ou responsable; qu'on le soumette à un contrôle régulier ou qu'on l'en affranchisse; qu'on le limite dans ses attributions ou qu'on lui accorde une puissance illimitée : ce centre» cheville
ouvrière du système, sera toujours plus ou moins une fiction constitutionnelle, jamais une réalité complète/ et cela par cette considération, prise dans la nature même des choses, que tout organisme qui dépasse ses justes bornes, et qui tend à envahir ou s'annexer d'autres organismes, perd en puissance ce qu'il gagne en étendue, et tend à la dissolution. Je dis qu'un gouvernement ainsi constitué, forcé de se produire partout, de prendre successivement toutes les figures, d'être un peu tout le monde, ne peut plus se dire indivisible, et que, sous ce rapport, il manque à la loi essentielle du pouvoir; qu'ainsi, mis en con-
tradiction perpétuelle avec lui-même, il finira par s'énerver par son propre absolutisme, et s'abîmer dans l'anarchie. C'est ce qui est arrivé à l'ancienne monarchie française, harcelée, depuis la mort de Louis XIV, par les éléments antagoniques dont se composait la nation, et obligée, en désespoir de salut, de résigner ses pouvoirs en convoquant les États-généraux.
Prouvons d'abord que même sous le régime autocratique, avec la personnalité du prince et
l'hérédité dynastique, la centralisation est une chimère.
De toutes nos constitutions, la plus logique, au point de vue de la concentration du pouvoir et de l'absorption des forces de l'État, est certainement celle de 1804. En réalité, cette constitution n'en est même pas une, puisqu'elle consiste à prendre un homme pour centre, à mettre cet homme à la place de la nation, de ses provinces, de ses races, de ses cités, cachées derrière le manteau impérial. Par la création du premier empire, la France cessa, officiellement, de former un système; elle ne fut plus régie que par des sénat as-consultes, dictés par l'Empereur, et dont le premier et le plus important fut appelé sénatusconsulte organique. Il faut voir en quoi consistait cet organisme. Jamais despotisme ne montra autant de folie et d'insolence. Que certaines choses se fassent, on peut, jusqu'à certain point, le tolérer, l'excuser ; mais qu'elles s'écrivent, ce sera la honte éternelle d'une nation de l'avoir souffert.
Titre premier. Art 1 er . — Le gouvernement de
la République est confié à un empereur, qui prend le titre tf empereur des Français.
La justice se rend, au nom de l'empereur, par les officiers qu'il institue.
Art. 2. — Napoléon Bonaparte, premier consul actuel de la République, est empereur des Français.
Tout le système napoléonien est dans ce titre I er . Le reste n'est plus qu'une vaine nomenclature, avec des détails d'étiquette. Remarquez cette dérivation de la justice, puis l'accouplement de ces deux termes, la République, lisez la démocratie, et l'empereur. C'est monstrueux, mais c'est logique. Toute la société, l'État, le gouvernement, les citoyens, les producteurs, l'Église elle-même, est dans la justice. Or la justice, d'après la théorie qui substitue la souveraineté du peuple à la souveraineté du roi, émane de la démocratie; la démocratie, d'après le sénatus-consulte du 28 floréal, et le vote qui l'a sanctionné, s'est incarnée dans son empereur ; donc cet empereur est tout, et la justice se rend en son nom. Voilà le pacte.
Titre II. — De Vhérédité impériale.
Titre III. — De la famille impériale.
Titre IV. — De la régence.
Titre V. — Des grandes dignités de l'empire.
Les grands dignitaires de l'empire sont :
le grand électeur, Tarchi-chancelier, l'archi-trésorier, le connétable, le grand amiral. (Suit le détail de leurs fonctions, qui sont presque toutes de pure étiquette.)
Titre VI. — Des [grands officiers de l'empire. Énumération comme la précédente, Elle ne nous intéresse plus.
Titre VIL — Des serments. Énumération de»
fonctionnaires astreints au serment, et formule dudit.
Titre VIII. — Du sénat. Énumération des personnages qui le composent; attributions fantastiques.
Titre IX. — Du conseil d'État. Bureau d'affaires, divisé en six sections, entièrement subordonné.
Titre X. — Du Corps législatif. Règlement intérieur : puis, plus rien. Initiative nulle, discus*
sion nulle, publicité nulle, contrôle nul. Le Corps législatif vote l'impôt : comment s'en défendrait-il ?
Titre XI. — Du Tribunat. Aboli en 1807, comme un rouage inutile. L'empereur aurait pu en faire autant du Sénat, du Corps législatif, et de tout le reste. Il n'avait besoin de personne , pas même de sa propre dynastie ; il ne lui fallait que des commis. Mais il tenait à une hiérarchie.
Titre XII. — Des collèges électoraux. Système de 1802, à quatre et même cinq degrés. Conditions censitaires ; les maires, adjoints , juges de paix, présidents de collège, à la nomination de l'empereur. (Voir au chapitre suivant.)
Titre XIII. — De la haute cour impériale. Justice d'exception : elle est indispensable dans un état autocratique et hiérarchique.
Titre XIV. — De tordre judiciaire. Détails de terminologie.
Titre XV. — De la promulgation.
Le tout voté par 3,521,675 suffrages, contre 2,679. On a accusé Napoléon d'avQir, par son am-
bition et ses guerres, causé la mort de deux millions d'hommes. Si ces deux millions d'occis avaient été pris sur les 3,521,675 qui votèrent l'empire, ce n'aurait été que justice, et j'adorerais la Providence. Mais la plupart se rallièrent aux Bourbons et à la Charte, et c'est ce qui me désoriente.
Certes, il serait difficile^ simplifier et centraliser davantage; de mieux étrangler, au profit d'une souveraineté autocratique, les libertés d'une grande nation. Napoléon est le centralisateur par excellence : il rétablit la noblesse, non point comme institution, classe supérieure de la société, mais pour lui-même, comme instrument de pouvoir ; il annihile, par son tamisage électoral, la démocratie tout en lui demandant ses suffrages ; il défie le contrôle de la représentation bourgeoise, tout en lui soumettant son budget ; il éteint dans les villes et les campagnes la vie politique ; transforme en hiérarchie l'opposition naturelle des éléments dont le jeu anime la civilisation et assure le progrès ; enfin, pour s'affranchir de ses associés de Brumaire, complices de
son usurpation, .devenus sous lui sénateurs, mi-
rristres, grands dignitaires, etc., il rétablit en sa personne le droit dynastique; il se proclame empereur, source de tout droit ; il se fait sacrer par le Pape, sans daigner dans sa Constitution dire un mot de l'Église, que bientôt il poussera au schisme, et se pose décidément en demidieu. ♦* La Constitution de Tan xn peut être considérée
comme la perfection du système centralisateur : nous venons de voir comment, avec une logique qu'aucun respect humain n'intimide, ce système se concrète et se personnifie dans un seul homme.
Eh bien I que répondent à tout cela la raison et l'expérience ? Trois choses, qui mettent le système à néant et couvrent de confusion l'usurpateur.
La première, que toute cette autocratie n'existe qu'en figures, attendu que le gouvernement d'un grand État implique une multiplicité d'intérêts et de volontés dont l'autocrate ne peut être tout au plus que le représentant, en supposant que ces
volontés consentent à n'exister et agir que par représentation.
La seconde, que, dès que l'autocrate, représentant de tant de volontés divergentes, qui le subissent beaucoup plus qu'elles ne l'appellent, ne les satisfera plus ou leur deviendra contraire, il peut s'attendre à les voir s'insurger contre lui, et attenter même à sa personne*
La troisième, que, si l'élément monarchique, toujours disposé à la conquête, antipathique à toute indépendance, est celui qui s'accommode le plus volontiers de la centralisation, qui même la recherche et s'en fait gloire, il est aussi, et pour la même raison, le plus inconciliable avec la pluralité des autonomies locales, dont on peut dire que le loyalisme finit où leur intérêt commence, et où leur volonté trouve à s'exercer.
La monarchie, expression et symbole de l'unité apolitique, peut avoir sa place dans la cité, groupe naturel, qui vit de sa vie propre ; qui, produisant de ses entrailles son gouvernement, comme la mère produit son enfant, lui infuse dès le berceau sa pensée, se reconnaît et se complaît
dans sa créature, qu'elle la nomme maire, bourgmestre, roi, pères-conscrits, ou conseil munici-pal. Mais ce même prince, ou pouvoir exécutif, roi de naissance dans son pays, ne conserve pas le même caractère d'autorité et de légitimité aux yeux des annexes, dont les volontés particulières se montreront toujours, quoi qu'on fasse, plus ou moins réfractaires au commandement de la métropole. 1
En deux mots, la monarchie suit dans tous ses mouvements la centralisation ; leur destinée est commune; l'intensité de la première mesure la puissance de la seconde. De là , dans les États constitutionnels modernes, les précautions prises, non point tant contre le pouvoir central que contre la royauté même ; de là, ces limites imposées à la prérogative de la couronne, limites qui n'ont d'autre effet que de surexciter le principe monarchique, et de le précipiter tantôt vers l'absolutisme , tantôt dans la démagogie.
Les faits confirment ces déclarations du sens commun» La Constitution de 1804 témoigne la
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première contre les prétentions de son auteur. Pourquoi ce sénat, si. obéissant, si avili, transformé en une retraite lucrative et honorifique, mais sans attributions, sans indépendance, sans autorité, si ce n'est pour couvrir d'une apparence de délibération et de collectivité le caprice individuel du maître ? Pourquoi ce Corps législatif, simple chambre d'enregistrement, élu par le sénat, sur une liste présentée par les départements après trois degrés d'élection, et renouvelable par cinquième tous les ans, si ce n'est pour conserver entre l'empereur et les départements une apparence de communion? — Pourquoi, dis-je, toutes ces hypocrisies, ces roueries constitutionnelles, si ce n'est afin de masquer des volontés qu'il est impossible de détruire?
L'empereur, croyant réduire l'Angleterre, imagine le blocus continental : aussitôt la contrebande s'organise sur une vaste échelle ; les villes maritimes, qui voient leur commerce anéanti, jettent les hauts cris. Que fait l'empereur? Il vend, à prix d'argent, des autorisations de faire le commerce des denrées coloniales, dont il de-
vient ainsi le monopoleur. L'ancien pacte de famine n'était pas autre chose : il lui a manquait seulement la formalité du décret impérial.
Pour avoir raison du souverain pontife, Napoléon convoque un concile, dit constitutionnel, et formé naturellement de prélats, gallicans sincères, tous dévoués à son autorité, à sa dynastie, à sa personne. Qu'arrive-t-il ? Il se trouve que ces évoques sont de vrais chrétiens, de vrais catholiques, de vrais prêtres, animés de l'esprit de l'Église, qui parle par leur bouche. Avec tout le respect imaginable, ils se rallient au pape ; et le concile tourne à la confusion de Tempe* reur.
Mécontent de Talleyrand, qui fronde sa politique; de Fouché, qui, dans ses rapports de police, se permet de lui adresser quelquefois d'humblçs remontrances, Napoléon les frappe de sa disgrâce. A quoi cela lui sert-il? Fouché continue à faire de la police pour son propre compte ; il observe l'empereur, il éclaire sa marche; il pénètre ses résolutions, il prévoit sa chute ; et de cette protestation silencieuse des hommes qu'il a
offensés, naît la pensée qui, trois mois plus tard, frappera de déchéance Napoléon.
Ainsi, pour maintenir sa volonté contre les volontés du pays, l'autocrate est conduit à faire la guerre à ses propres sujets, une guerre d'extermination. J'ai lu que les habitants d'une commune, située près de la frontière dans une ré* gion inaccessible, ayant cru pouvoir se refuser . impunément à l'obéissance qu'ils devaient aux décrets impériaux, se virent tout à coup envahis par la force armée; le village fut brûlé, rasé, les coupables passés par les armes, les femmes et les enfants transportés loin de leur pays natal. Ubi solitudinem faciiint, pacem ajpellant. L'empereur avait fait un exemple : il avait anéanti un foyer de rébellion, tué les hommes : mais les volontés?...
Comprimées par l'autocratie , les volontés conspirent contre l'autocrate. Remarquez la coïncidence de ces faits : sous l'ancienne monarchie, les villes et les provinces ont conservé, dans une large mesure, leurs franchises et leurs coutumes. On paye, mais on se sent encore vi-
vre; on est soi-même. Aussi le régicide est rare. Il se manifeste avec les guerres de religion. Après la révolution de 1789, la centralisation devient le dogme du gouvernement ; aussitôt le régicide se multiplie d'une manière effrayante ; il devient endémique, constitutionnel (art. 35 de la Déclaration des droits de 1793)., C'est la Convention qui donne l'exemple : d'abord, elle tue Louis XVI; puis, comme si elle avait voulu faire expier à des innocents sa propre dictature, elle tue la femme du roi, la sœur du roi, le fils du roi. Ensuite elle tue les constitutionnels ou feuillants, les girondins, et Bailly, et Barnave, et Maiesherbes, et Lavoisier, tout ce qui avait eu part à la monarchie absolue ou représentative. Alors viennent les représailles : le garde du corps Paris tue Lepelletier, Charlotte Corday tue Marat, les rois du moment ; Cécile Renaud essaye de tuer le dictateur Robespierre, qui tombera, quelques semaines plus tard, sous la réaction de Thermidor. Les sections conspirent en Vendémiaire; les jacobins en Prairial; Babœuf conspire, les deux Conseils conspirent, ce qui amène les
exécutions de Vendôme et les transportions de Fructidor. Enfin le Directoire conspire contre luimême, ce qui produit l'usurpation de Bonaparte.
Mais Bonaparte n'échappera pas à la loi. Sa dictature militaire est plus rude que celle de la Convention et du Directoire : la conspiration s'acharne contre lui. En 1800, conspiration des républicains et conspiration des royalistes ; — 1803, conspiration de Pichegru, et conspiration de Cadoudal ; — 1808 et 1809, conspiration dans l'armée dite 'des Philadelphes ; — 1812, conspiration du général Mallel ; — 4813, agitation des royalistes, murmures dans le Corps législatif; — 1814, les villes se prononcent, les Bourbons apparaissent; le Sénat conservateur prononce la déchéance. Ces faits ne révèlent-ils pas plus qu'une coïncidence , la connexité de l'effet à la cause? Supposez, à la place de tous ces souverains à grande centralisation, la Convention, Napoléon I er , les Bourbons, Louis -Philippe, Napoléon III, une unité fédérale, expression d'un pacte d'assurance mutuelle entre quinze ou
dix-huit souverainetés provinciales : croyez-vous que la conspiration irait s'attaquer à une pareille unité, fût-elle représentée par un homme qui se dirait roi ?
Le plus terrible, est que la conspiration anticentralisatrice, lorsqu'après vingt échecs elle atteint son homme, rçe s'arrête pas au prince, elle frappe en même temps la dynastie.
Louis XVI est immolé, avec sa race ;
Robespierre est exécuté ; et son parti, les jacobins, le sont avec lui ;
Napoléon est déchu, et sa race en même temps ;
Charles X est chassé, et toute sa famille forcée de le suivre ;
Louis-Philippe est détrôné à son tour ; et la branche cadette, de même que la branche aînée, condamnée au bannissement.
Et notez qu'aucun de ces dynastes n'est sacrifié pour ses crimes personnels, ou pour les vices de son gouvernement. Louis-Philippe fut le modèle des pères de famille; et, sauf les inconvénients de la centralisation, sauf les intrigues et
la corruption qu'elle engendre, le gouvernement de juillet fut assez doux. La plupart des griefs qu'on lui a faits, comme d'avoir recherché la paix quand même, d'avoir abandonné la Pologne, tournent aujourd'hui à sa louange.
Charles X fut surnommé, non sans justice, le roi chevalier. Le plus grand reproche qu'on puisse faire à sa vie privée, c'est d'avoir, à l'exemple de Lafontaine, expié sur ses vieux jours, par une dévotion exagérée, les peccadilles de sa jeunesse. Quant au gouvernement, à part les aspirations rétrogrades de ce chef de l'émigration, il fut certainement plus moral squs Charles X qu'on ne l'a revu depuis. Robespierre, malgré l'horreur dont le système terroriste a déshonoré sa mémoire, a conservé sa réputation de vertueux et d'incorruptible. Il rêvait une république platonicienne, quand l'insurrection est venue le surprendre. Louis .XVI eut toutes les vertus de l'homme privé ; nul plus que lui n'aima son peuple : malheureusement pour lui, il était foncièrement hostile aux idées de son siècle, ne croyant ni à la philosophie, ni à la Révolution,
ni surtout au gouvernement constitutionnel.
Quant à Napoléon, il est encore le héros populaire. La France lui a tout pardonné. Son administration fut éclairée, vigilante, économe, juste : il ne lui manqua qu'une chose, d'être libérale.
Certes, il faut que le crime de l'unitarisme soit grand, pour qu'un peuple tel que le nôtre le poursuive, chez les meilleurs de ses princes, avec un tel acharnement. Aucune vertu, aucune gloire n'a pu les sauver ; et toujours, dans nos querelles avec le pouvoir, nous voyons la dynastie rendue solidaire de son chef : caractère que la révolution anglaise de 1688 ne présente pas, puisque le même acte qui fil tomber Jacques II, détermina l'avènement au trône de son gendre, Guillaume III. Le peuple anglais est moins unitaire que le nôtre ; comme il a moins la passion de l'unité, il ena moins les colères. Il sait dompter une dynastie, la plier à ses volontés ; il ne l'extermine pas jusqu'à la racine. Ne serait-ce donc point qu'entre le principe centralisateur et le principe dynastique il existe une relation secrète qui, dans les cas de révolte, fait rejaillir le crime du père
sur les enfants ? C'est un mystère que je livre à la méditation du lecteur.
En résumé, l'unitarisme politique, autrement [dit] la centralisation, en tant qu'elle consiste à retenir dans l'indivision gouvernementale des groupes que la nature a faits autonomes et que la raison veut indépendants, unis seulement par un lien de fédération, est une fiction constitutionnelle, pleine de contradictions en théorie, et en fait irréalisable. Là est la vraie cause de ces incessantes immolations dynastiques, qui depuis 75 ans ont épouvanté notre société. Car telle est, pour les sociétés modernes, la vraie tyrannie, qu'on ne saurait mieux définir que par cette formule : Absorption des souverainetés locales en une autorité centrale, dans un but soit de glorification dynastique, soit d'exploitation nobiliaire, bourgeoise ou sans-culotte.
CRITIQUE DE LA CONSTITUTION DE
De la production du souverain dans la démocratie, en autres termes, du système électoral ou suffrage universel. Tableau des systèmes électoraux proposés et appliqués depuis 89 jusqu'à nos jours. Ces systèmes, contraires les uns aux autr.es et incompatibles, forment une série parallèle à celle des constitutions. Idée d'une synthèse représentative.
La Constitution de 1793, bien qu'elle ait précédé de onze ans celle de 1804, est en tout l'antithèse de celle-ci. Gela devait être. L'une est le développement de l'autorité individuelle, que proscrit la démocratie ; l'autre, l'expression de la souveraineté collective. Partout où la première nomme V empereur, la seconde dit le peuple. Par exemple, le Sénatus-Consulte organique de 1804 ne dit mot des citoyens, ni de leurs libertés, ni de
leurs garanties ou de leurs droits ; il ne considère que l'autocrate , personnification de la masse, et qui résume en lui l'État. La Constitution de Tan II, au contraire, préparée par Condorcet, abrégée par Robespierre, celle de Tan III, se complaisent dans la Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen. Autant l'absolutisme a horreur des formules et des dogmes, autant la démocratie les recherche. Aussi, tandis que la Constitution de 1804 se déroule comme un arbre généalogique, où tout émane de l'empereur , jusqu'à la nation, et se rapporte à l'empereur, sans qu'on puisse accuser cette constitution de manquer, au moins d'une manière apparente, à son propre principe, la Constitution de 93 se contredit à chaque article, et aboutit à la plus effroyable des inconséquences, à l'abdication même du souverain. L'autocratie ne ment qu'à la vérité et aux faits ; la démocratie se ment à elle-même.
Examinons de près ce système.
Le point capital, dans une démocratie, est tout d'abord de produire le souverain. Dans le
gouvernement monarchique, absolu ou constitutionnel, le souverain s'aperçoit, il se touche, il parle et on l'entend : c'est le roi, c'est sa famille; ce sont les représentants, auxiliaires et conseillers de Sa Majesté. Dans une démocratie, qui a quelque souci de son principe et de son nom, qui est le souverain? —Le souverain, dit-on, c'est le peuple. — A merveille : mais qu'est-ce que le peuple ? où est-il ? comment vat~ilse manifester? Telle est la question. Laissons de côté le Champ de Mai de nos aïeux Gaulois et Francs; le Forum des Romains; V Agora des Grecs; l'Église des premiers chrétiens. Nous sommes les gens de maintenant : ces vieilles mœurs ne nous regardent plus. Or, le peuple souverain, ou, pour m'exprimer en un langage moins concret, moins ambitieux, plus technique, la souveraineté nationale, se manifeste de nos jours par l'opération électorale, ce que nous appelons aujourd'hui suffrage universel.
Le système électoral a subi chez nous les mêmes épreuves, fourni la même carrière que le système gouvernemental lui-même. On pourrait
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en dresser un tableau analogue à celui des Constitutions, et dans lequel on en verrait tour à tour, tantôt la succession historique, tantôt la déduction théorique ou spéculative. On y verrait également que, comme les Constitutions sont des expressions équivalentes entre elles de la pensée politique et unitariste, sujette aux mêmes reproches et aux mêmes échecs ; de même les divers systèmes électoraux sont tous de valeur à très-peu près égale, expressions réduites et fautives d'une idée synthétique dont la formule reste encore à trouver. Contentons-nous de donner, en raccourci, l'historique de ce nouvel ordre de manifestations.
DES SYSTÈMES ELECTORAUX, PROPOSES ET APPLIQUES EX FRANCE DEPUIS
1789. — D'après le projet de constitution présenté à l'Assemblée nationale les 27 juillet et 31 août 1789, les conditions requises pour
l'exercice du droit électoral étaient les suivantes :
Être né français; âgé de 25 ans, domicilié dans la commune depuis un an au moins ; payer une contribution égale à trois journées de travail. Les élections des représentants pour le Corps législatif, se faisaient à deux degrés. A cet effet, la France devait être divisée par circonscriptions de 50,000 âmes ; chaque circonscription Rêvait nommer 250 députés, qui éliraient parmi eux un représentant, ce qui devait donner, pour la France entière, environ 500 représentants. Le Corps législatif se composait de deux chambres, Tune de Sénateurs nommés par le roi ; l'autre de représentants, élus, delà manière qu'on vient de dire, par l'universalité des citoyens. Cette seconde chambre devait être renouvelée intégralement tous les trois ans.
Tel était le procédé de manifestation de la nation souveraine proposé par les législateurs de 89. On ne pouvait guère, ce semble, se montrer, sous une monarchie, et pour un début , plus soucieux de la liberté et des droits du peuple.
L'âge de 25 ans n'avait rien d'exorbitant : c'est encore celui exigé par le code pour contracter mariage contre la volonté des parents. La contribution de trois journées de travail n'était pas non plus onéreuse : on pouvait y voir un symbole plutôt qu'une condition; elle ajoutait à la dignité de l'électeur, et à la moralité même de la fonction.
La constitution adoptée par la Constituante, moins royaliste que le premier projet, se montre également plus exigeante vis-à-vis des citoyens pour la concession du droit de suffrage. Il semble que la prérogative du pouvoir ne puisse s'amoindrir, sans que la prérogative citoyenne ^'amoindrisse proportionnellement,
1791. — L'élection à deux degrés est maintenue, ainsi que l'âge de 25 ans accomplis, l'année de domicile, et la contribution de trois journées de travail. Mais on exige de plus que le citoyen ait prêté le serment civique; qu'il soit inscrit au rôle de la garde nationale, et Ton exclut les domestiques. Le citoyen qui satisfait à toutes ces conditions est citoyen actif. Le Sénat,
ou chambre haute, étant supprimé, le nombre des députés de l'assemblée unique croît d'autant : il est fixé à 745, d'après la triple base du territoire, de la population et de la contribution directe, en autres termes, de la propriété. L'assemblée doit être renouvelée tous les deux ans.
Je n'entends nullement blâmer ces diverses conditions , pas plus que les précédentes. Contentons-nous d'observer que la tendance de la Constitution de 91 est éminemment bourgeoise : encore un pas, et nous verrons exclure du suffrage universel les ouvriers, les salariés, jen un moi, toute la plèbe.
1798. — Projet de constitution girondine.
Le Corps législatif se compose d'une seule assemblée, qui se renouvelle tous les ans. L'élection n'a qu'une base, la population. Le suffrage est uni* versel et direct; mais la nomination du représentant se fait, par les mêmes électeurs, en deux scrutins, l'un de présentation, l'autre Sélection. La contribution de trois journées de travail est abolie; la domesticité exerce, comme le reste du peuple, le droit électoral ; l'âge reste fixé à
vingt-cinq ans. Outre les députés au Corps législatif, les citoyens sont appelés à élire, dans leurs assemblées primaires, tous les magistrats , administrateurs et fonctionnaires de la République , jusqu'au Conseil exécutif luimême.
1793. — Constitution jacobine. Il était difficile de se montrer plus radical que n'avait fait la Gironde, par la plume de Condorcet. Robespierre essaya pourtant d'enchérir sur ses rivaux : l'honneur montagnard le voulait ainsi. Le projet de Condorcet, afin de laisser aux électeur le temps de la réflexion, et de leur permettre a agir avec plus de maturité, avait établi la formalité, non pas de deux degrés d'élection, mais de deux scrutins. Robespierre voulut que l'élection fût immédiate, qu'elle se fit du premier coup : économie de temps peut-être, mais non garantie d'infaillibilité. Condorcet avait laissé la fixation de l'âge civique à 25 ans ; Robespierre l'abaissa à 21 : appel à la jeunesse, contre la virilité. Condorcet avait réservé à chaque assemblée primaire la faculté de présenter des observations sur les lois
votées et d'en provoquer sans désemparer la révision. Robespierre soumit la loi à l'acceptation du peuple. Il est vrai que cette acceptation est purement tacite, par conséquent insignifiante et de nul effet. Il dit : « Quarante jours après le vote » de la loi, si, dans la moitié des départements » plus un, le dixième des assemblées primaires » de chacun d'eux régulièrement formées n'a pas » réclamé, le projet est accepté et devient loi. » Application solennelle de la maxime : Qui ne dit rien consent. Il y eut cependant un point sur lequel Robespierre ne put s'élever au niveau de Condorcet, c'est celui qui concerne le Conseil exécutif, la magistrature et les autres fonction* naires, dont il voulut que l'élection fût faite, non pas directement par les assemblées primaires, mais à deux et même trois degrés. On voit ici que la dictature ne traite pas mieux le peuple souverain que ne fait l'autocratie : la loi que nous avons signalée tout à l'heure entre les moyens ( 1789-1791), se retrouve entre les extrêmes (1793, 17 février et 24 juin).
1795. — La dictature conventionnelle a pris
fin; mais , grâce à elle, les idées gouvernementales se sont relevées, le pouvoir s'est rassis. Le peuple souverain perd dans la considération publique. Suffrage universel à deux degrés; rétablissement de la condition censitaire, à l'exception des citoyens qui ont combattu dans les armées de la République. Cas d'exclusion nombreux. Deux chambres, nommées, il est vrai, toutes deux par le peuple. L'élection du Directoire exécutif réservée au Corps législatif ; la nomination d'une partie des agents du pouvoir enlevée aux électeurs et attribuée au Directoire.
Nouvelle confirmation de la loi citée plus haut. #Dans la démocratie comme dans la monarchie, la tension du droit civique est proportionnelle à la modération du gouvernement. Il n'y a d'exception à cette règle que dans l'autocratie, qui naturellement ne peut que nier son contraire.
1799. — Constitution consulaire. Bonaparte connaissait le peuple ; il savait comment on doit en user avec la multitude. Comme avec les chiens, disait-il, à .coups de cravache. Voici ce qu'il fit du suffrage universel : c'est un des chapitres
les plus intéressants de notre droit public.
« Art. 7. — Les citoyens de chaque arrondis- » sèment communal désignent par leurs suffrages » ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres » à gérer les affaires publiques. Il en résulte » une liste de confiance, contenant un nombre de » noms égal au dixième du nombre des citoyens » ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette pre- » mière liste communale que doivent être pris * les fonctionnaires publics de l'arrondissement.
» Art, 8. — Les citoyens compris dans les » listes communales d'un département désignent » également un dixième d'entre eux. Il en ré- » suite une seconde liste dite départementale* » dans laquelle doivent être pris les fonclion- » naires publics du département.
» Art. 9. — Les citoyens portés dans la listé » départementale désignent pareillement un » dixième d'entre eux : il en résulte une troisième » liste qui comprend les citoyens de ce départe- » ment éligibles aux fonctions publiques na- » tionales.
> Art. 19 et 20. — Les listes de départements
» sont adressées au Sénat, qui élit; dans cette » liste, les législateurs, les tribuns, les consuls, » les juges de cassation, et les commissaires à la i comptabilité. »
Le Corps législatif est renouvelé tous les ans, mais par cinquième. — Le vote des lois est soumis à la même filière que les élections. La loi est proposa par le gouvernement, discutëcpar le Tribu nat, devant le Corps législatif, votée par celuici, au scrutin secret, et sans discussion , et sanctionna par le Sénat, qui a le droit d'en arrêter la promulgation, mais seulement pour cause d'inoonstilutionnalité. C'est le principe de la séparation des pouvoirs, appliqué à la confection de la loi.
Voici donc , d'un côté, quatre degrés d'élection; de l'autre, quatre degrés de législation. Si le peuple s'émancipe, si les législateurs se fourvoient, ce ne sera pas la faute de la Constitution. El qui élit le Sénat ? Le Sénat lui-même, plus tard l'empereur : ce qui formera un cinquième degré d'élection. Qui élit, sur les listes de département et d'arrondissement, les citoyens Us
plus propres à gérer les affaires publiques ? Encore l'empereur, toujours l'empereur, qui seul existe par lui-même; et qui, devenu chef d'une dynastie héréditaire, sacré par le prince des évêques catholiques, n'est ni élu, ni éligible, mais Dieudonné, incarnatiort surnaturelle du Peuple.
En nommant l'empereur à propos de la Constitution de 1799 r j'ai anticipé sur les dates. Les sénatus-consultes de 1802 et 1804 ne firent que développer et embellir ce système, ainsi qu'on peut voir par la Constitution de 1804 (voyez page 152); en 1807, le tribunat fut aboli. C'est ainsi que le peuple, d'après les constitutions de l'empire, était censé exercer sa souveraineté, faisant les lois et exerçant tous les pouvoirs, par ses élus.
1814. — Le système de la Charte est connu :
deux chambres, Tune inamovible et héréditaire ; l'autre éligible et renouvelable par cinquième tous les ans. Pour être électeur, il faut être âgé de trente ans et payer 300 fr. au moins de contribution directe ; pour être éligible, il faut être âgé de quarante ans et payer 1,000 fr. La puisai
sance législative s'exerce collectivement par la chambre des pairs et la chambre des députés.
Je n'ai ici qu'une observation à faire. La France, revenant en 1814 des extrêmes de la démocratie et de l'autocratie fia juste-milieu de la monarchie parlementaire, le système électoral qui, sous l'Empire, n'était déjà qu'un simple rouage, tandis que sous la République il était la base même de l'État et la source de tout pouvoir, descend ici au rôle matériel de contrepoids. C'est la bourgeoisie censitaire faisant équilibre à la couronne, assistée de la chambre haute, du clergé^ et de toutes les influences du pouvoir et du budget.
4815. Acte additionnel aux constitutions de l'Empire.— Imitation de la Charte de Louis XVIII, sauf les points suivants : 1° Les députés sont élus par le suffrage universel, mais à deux degrés ; de plus, il y a des représentants spéciaux de la propriété et de l'industrie; 2° l'empereur n'est pas tenu de prendre ses ministres dans la majorité des chambres ; il fait soutenir sa politique par des ministres d'État, sans portefeuille.
Par là il se réserve le moyen d'éluder le système parlementaire.
1830. Révision de la Charte. — Les chambres partagent dvec la couronne l'initiative de la loi. On abaisse le cens électoral et d'éligibilité : ce qui veut dire qu'on renforce le contre-poids opposé à la couronne, en même temps qu'on fait un pas vers la démocratie, sans toutefois introduire le peuple dans les comices, ce que le justemilieu, avec toute sa modération, ne supporterait pas.
1848. — Triomphe de la démocratie. Le suffrage universel et direct est rétabli, mais ne s'applique qu'aux élections pour les conseils municipaux et généraux et pour l'assemblée na* tionale ; tous les fonctionnaires publics, à l'exception du président, qui est élu pour quatre ans par le peuple, restent à la nomination du pouvoir exécutif. L'assemblée législative est unique ; le président lui est subordonné ; l'élection a pour base unique la population. Le suffrage universel devient la partie fondamentale du système : du reste, nouvelle confirmation de
la loi plusieurs fois déjà mentionnée : quand le gouvernement se roidit, la souveraineté populaire décline. C'est ce qu'a démontré la loi restrictive du suffrage universel, du 31 mai 1849.
1852. — Le système électoral adopté par la constitution de Napoléon III est le même au fond que celui de 1848; il n'en diffère que par des modifications de détail assez nombreuses, mesures de précaution contre l'effervescence populaire. Le suffrage universel et direct, au rétablissement duquel le coup d'État du 2 décembre a dû son triomphe, est incompatible avec une constitution impériale. Nous reviendrons sur ce sujet dans le chapitre consacré à l'examen de cette constitution.
Il résulte de la revue que nous venons de faire, que, comme le nombre des gouvernements possibles, entre les deux extrêmes absolus de l'autocratie et de la démocratie, est illimité , tout de même, le nombre des systèmes de production du peuple souverain , autrement dits systèmes électoraux, correspondants à ces formes diverses de gouvernements, est aussi illimité.
Or, parmi celte multitude de systèmes, par lesquels la nation souveraine, aussi bien sous le régime monarchique que sous le régime démocratique, tend. à se manifester, quel est le meilleur, le plus libéral, le plus véridique, le moins sujet à faillir ?
Je réponds ici comme je l'ai fait déjà à propos des constitutions : Tous ces systèmes se valent, tous ont leurs avantages et leurs vices ; il serait absurde d'exprimer une préférence quelconque, pas plus en faveur du suffrage universel et direct, dont nous connaissons les hauts faits, que du système censitaire à 300 fr. et à 1,000, dont l'insolence et l'illogisme nous révoltent.
Et la raison de s'abstenir ici de toute préférence est aussi simple que péremptoire : c'est que toutes ces utopies électorales, imaginées par des empiriques, sont des réductions arbitraires, des mutilations d'une synthèse qui réunit, comme elle le doit, tous les éléments opposés, et cela précisément parce qu'ils sont opposés; synthèse qui exclut tout antagonisme, assure à la fois et l'équilibre du gouvernement et la souveraineté
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du peuple, mais dont l'application n'a rien de commun avec la routine de nos praticiens. Je Tais tâcher de me faire comprendre.
Une nation qui se fait représenter doit être représentée dans tout ce qui la constitue : dans sa population, dans ses groupes, dans tontes ses facultés et conditions. Telle constitution admet le suffrage universel et direct, mais en fixant le maximum de l'âge requis à vingt-cinq ans; telle autre l'abaisse à vingt-un ans. Une troisième, comprenant qu'en fait d'opinions, comme en fait de richesse et d'intelligence, l'inégalité règne partout ; que la multitude ne fait que suivre, et que l'initiative des idées est le fait d'un trèspetit nombre; qu'en un mot, il ne suffit pas de compter les suffrages, mais qu'il importe encore de les peser : une troisième, dis-je, admettant le principe du suffrage universel, en règle la pratique â deux ou plusieurs degrés. D'autres se disent que la population n'est pas la seule base d'un système électoral ; qu'il faut encore tenir compte des agglomérations, de l'industrie, de la propriété, etc. Enfin, à propos des exclusions
nombreuses que se permettent les systèmes soidisant les plus larges, les plus populaires, les plus libéraux, on s'est demandé si le droit électoral pouvait se perdre par le fait d'aucune situation ; pourquoi les femmes et les jeunes gens au-dessous de vingt-un ans en étaient exceptés ; pourquoi ces excommunications terribles prononcées contre les condamnés, les faillis, les immoraux, etc., les domestiques, mendiants, vagabonds, etc.?
A ces interpellations, il n'a été rien répondu de solide : on a dit qu'il répugnait d'opposer le vote des enfants et des femmes à celui des maris et des pères ; que ce serait amoindrir l'autorité paternelle et conjugale, et allumer, à propos de politique, la discorde au sein des familles ; qu'il en était de même pour les domestiques, dont on ferait autant d'ennemis, d'espions et de traîtres dans la maison de leurs maîtres, quand ils ne seraient pas de simples créatures ; qu'il répugnait encore plus de mettre sur la même ligne l'honnête homme et celui qui a subi la note d'infamie ; que, faire violence sur ce point à l'opi-
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nion. ce serait faire déserter les comices et frapper de mort l'institution. Ces considérations ont leur valeur, et j avoue que pour mon compte je suis, sur presque tous ces points, de la plus inexorable intolérance. Le jour où le législateur accordera aux femmes et aux enfants le droit de suffrage, par exemple, sera le jour de mon divorce ; je chasse loin de moi femme et progéniture, et je rentre dans ma solitude. Hais, enfin, tout cela ne répond pas à l'argument de droit. Les personnes auxquelles a été rçfusé ou retiré le droit de suffrage font partie essentielle de la nation ; elles ont le droit d'être représentées : peut-on admettre qu'elles le soient d'office par ceux de qui elles dépendent, ou qui leur ont été désignés comme tuteurs ou répondants? Quand le médecin s'approche du malade, il le fait parler autant que sa faiblesse le lui permet, il n'interroge pas de personnes tierces» ni parents ni hôtes. L'Église a sa pénitencerie, selon laquelle le pécheur doit s'accuser lui-même, s'il veut obtenir, avec le pardon de ses fautes, les remèdes de l'âme. Or, la plupart des citoyens
exclus des listes électorales sont des malades sociaux et politiques : comment se relèveront-ils, comment obtiendront-ils la justice qui leur est due, s'ils ne peuvent parler pour eux-mêmes, s'il leur est défendu d'avoir leur part dans la représentation nationale, d'ester, si j'ose ainsi dire, dans l'exercice de la souveraineté du peuple?
Eh bien, ne reculons jamais devant la logique, quand elle sert d'interprète au droit et à la liberté. La synthèse électorale doit comprendre, non-seulement en théorie, mais en pratique, tous les systèmes produits : admettre à la fois, comme base d'élection, non-seulement la population, mais le territoire, la propriété, les capitaux, les industries, les groupes naturels, régionaux et communaux. Elle doit tenir compte des inégalités de fortune et d'intelligence, et n'exclure aucune catégorie. . . Gomment, me demanderez- vous, tout cela serait-il possible sans enfreindre l'égalité civique, et sans soulever de nombreux antagonismes? Gomment cela serait-il possible, si la plupart de ces éléments s'excluent les uns les
autres?... A quoi je réponds qu'en effet, si le grand acte qui a pour objet de produire la représentation nationale consiste à réunir [une fois tous les cinq ans, ou tous les trois ans, une cohue de citoyens désignés, et à leur foire nommer un député porteur d'un mandat en blanc, et qui, en vertu de ce mandat en blanc, représente non-sulement ceux qui lui ont donné leurs suffrages, mais ceux qui ont voté contre lui ; non-seulement la masse électorale, • mais toutes les catégories de personnes qui n'ont pas voté, toutes les forces, facultés, fonctions et intérêts du corps social ; je réponds, dis-je, que si c'est là ce qu'on entend par suffrage universel, il n'y a rien à en espérer, et que tout notre système politique est une mystification et une tyrannie.
Je conclus. Une représentation sincère et véridique, dans un pays comme le nôtre, suppose un ensemble d'institutions tellement combinées» que tout intérêt, toute idée, tout élément social et politique puisse s'y produire , s'exprimer luimême, se faire représenter, obtenir justice et
garantie, exercer sa part d'influence et dé souveraineté. Car la représentation nationale, là où elle existe comme condition politique, ne doit pas seulement être un rouage, comme dans la Constitution de 1804; un rouage et un contrepoids, comme dans la Charte de 1814-1830 ; la base de l'édifice gouvernemental, comme dans les Constitutions de 1793, 1848 et 1852 : elle doit être à la fois, à peine de mensonge, une base, un rouage , un contre-poids, et de plus une fonction, fonction qui embrasse la totalité de la nation, dans toutes ses catégories de personnes, de territoire, de fortunes, de facultés, de capacités et même de misère.
J'ai dû m'étendre sur cette production du souverain, vulgairement appelée système électoral ou suffrage universel, en raison de l'importance de la question et de la fausseté des idées que l'on s'en fait généralement. Nous pouvons maintenant juger la Constitution de 93.
CONTINUATION DU MÊME SUJET : CRITIQUE DE LA CONSTITUTION DE
Contradiction essentielle entre le principe de la souveraineté du peuple et celui de sa représentation. Abdication nationale par le suffrage universel. Pourquoi le système démocratique est plus instable qu'aucun autre. La multitude désintéressée du gouvernement. — Hypothèse d'une liste civile populaire.
En voyant par quelle série d'expérimentations malheureuses, en fait de gouvernements, de dynasties, de législation, de représentation, d'élection, nos hommes d'État, soi-disant hommes de pratique, nous ont dépuis bientôt quatre-vingts ans Tait voyager, le lecteur doit sentir diminuer son dédain pour les novateurs tant calomniés de nos jours sous les noms de socialistes , d'utopistes, de communistes , d'anarchistes, et dont le plus grand tort est d'avoir mieux vu que les autres et
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d'avoir osé dénoncer les aberrations des praticiens. Il est Trai que les réformes proposées par ces novateurs n'ont pas reçu la sanction de l'opinion ; on peut même avouer, sans nulle honte, qu'elles n'ont pas toujours été revêtues d'un caractère parfait de certitude. La science est de difficile construction, la vérité de pénible découverte, hélas f aussi bien en politique et en économie politique, qu'en chimie, géologie et histoire naturelle. Mais de quel front des empiriques, des brouillons, des charlatans, s'en viennent-ils nous reprocher nos utopies, avec leurs quinze ou seize constitutions, [dont pas une] n'a pu supporter l'application, pas plus qu'elles ne supportent l'examen ; avec leurs quinze ou vingt théories électorales, dont pas une n'a pu les satisfaire eux-mêmes ? Nous sommes livrés à d'abominables carabins, qui traitent la matière humaine comme les chiens et les chevaux que, sous prétexte de science, on assassine par douzaines dans nos amphithéâtres. La politique est devenue entre les mains de ces charlatans une véritable vivisection.
4 La Constitution de 93 a donc voulu donner au peuple, en fait d'élection et de représentation, les garanties les plus larges, les plus puissantes. Pour cela, qu'a fait le législateur de 1793? Il s'est dit :
Il est de toute impossibilité physique, économique, intellectuelle et morale, qu'une collection d'hommes, aussi considérable que le peuple français, exerce à la fois, par lui-même, d'un côté les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire; de l'autre les fonctions industrielles et agricoles ; qu'elle gouverne, délibère, plaide, juge, administre, surveille, contrôle, réprime, combatte, et en même temps qu'elle vaque aux travaux de la production et aux opérations de l'échange; il est impossible, disons-nous, absolument impossible que pareille chose ait lieu, comme le voudrait rigoureusement le principe, et comme l'indique la tendance démocratique. Bon gré mal gré, il est donc nécessaire, indispensable, que le peuple, pour une multitude de choses, même des plus importantes, agisse par procuration, et qu'il se donne des mandataires. Il faut, en un mot, que
le peuple soit représenté : représenté pour la confection de la loi ; représenté pour son exécution, représenté pour son interprétation, représenté pour son application, représenté pour sa révision ; représenté dans le gouvernement, dans l'administration, dans. le jugement; représenté dans la surveillance, représenté dans la distribution des emplois, représenté dans la fixation des dépenses, représenté dans la discussion des comptes; représenté pour déclarer la guerre; représenté pour faire la paix; représenté pour conclure des traités de commerce et d'alliance. Il n'y a que trois choses pour lesquelles le peuple agisse par lui-même, en personne et sans représentants : le travail, l'impôt et le service militaire. Donc, a conclu le législateur, nous donnerons au peuple, dans la plus large mesure, la souveraineté électorale. Il choisira, il élira, il nommera ses représentants, tant pour l'exécutif que pour le législatif : c'est bien la moindre chose. Ses droits seront clairement et éncrgiquement établis. Après la Déclaration des droits, et l'affirmation solennelle, comminatoire, de la souveraineté
du peuple, il y aura dans la constitution un chapitre sur les Assemblées primaires, un sur le Corps législatifs un sur le Pouvoir exécutif, etc. Comme nous devons être ménagers du temps du peuple, autant que soucieux de sa souveraineté, nous renverrons à des assemblées électorales, permanentes, élues par les assemblées primaires, la nomination des fonctionnaires de l'exécutif, des juges, etc., exception judicieuse, qui affranchira le peuple des charges pénibles d'une souveraineté directe. (C'est à la faveur de cette exception que l'exécutif a fini par ressaisir la nomination de tous les fonctionnaires.) Pour assurer enfin l'unité du gouvernement du peuple et l'indivisibilité de son pouvoir souverain, il sera établi une hiérarchie ou subordination entre les' divers centres administratifs :
Administration municipale;
Administration de district ;
Administration d'arrondissement.
Toutes ces administrations seront placées sous la haute surveillance du Corps législatif, qui déterminera les attributions des fonctionnaires et
les règles de leur subordination. Et pour assurer cette subordination, ainsi que l'obéissance des divers centres, aux ordres de l'autorité supérieure, la Constitution de Tan III, qui suivit de près celle de Tan II, instituera des commissaires* à la nomination du Directoire exécutif* lesquels commissaires deviendront, d'un trait de plume, par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), les préfets* que nous avons, Français, le bonheur de posséder depuis lors.
Mais, très-excellent législateur, il est une chose à laquelle vous ne réfléchissez point, et qui fait crouler votre système : c'est que, quand tous les pouvoirs auront été délégués, toutes les fonctions publiques distribuées ; quand le peuple sera représenté au sommet, au milieu, à la base ; quand les extrémités devront obéir au centre, le souverain sera zéro. En autocratie, le souverain peut fort bien séparer les pouvoirs, diviser les fonctions de son gouvernement, et les confier à des serviteurs choisis par lui ; parce qu'il reste leur mattre à tous, et qu'au moindre mécontentement, il les révoque et les brise. Gela tient, re-
marquez ceci, à ce que le souverain est un homme , qu'aucune représentation ne fait évanouir, Mais çn démocratie, où le souverain est une cqljectivité, quelque chose de quasi-métaphysiqup, qui n'existe que par représentation, dont les représentants sont subordonnés les uns aux autres, et tous ensemble, à une représentation supérieure, dite Assemblée nationale ou Corps législatif* le peuple, considéré comme souverain , est une fiction, un mythe ; et toutes les cérémonies par lesquelles vous lui faites exercer sa souveraineté élective, ne sont autre chose que les céré-< monies de son abdication*
Jusques à quand ce débonnaire souverain, plus soliveau que celui qui fut envoyé par Jupiter pour régner sur les grenouilles, servira-t-il de marchepied aux bavards qui l'endoctrinent? On lui dit :
Votez tous, et directement ; et A\ vote. Votez à deux degrés, à trois degrés, à quatre degrés ; et il vote. Votez quelques-uns, les citoyens actifs seulement; et il vote. Votez, les propriétaires à 300 fr. de contributions directes ; et il vote. Votez pour le gouvernement; et il vote;
votez pour l'opposition ; et il vote. Votez par communes , votez par départements , votez au scrutin de liste ; et il vote. Votez par circonscriptions arbitraires, sans vous connaître, à l'aveuglette; et il vote. Bravo, hommes d'action; vous faites parfaitement l'exercice et votez à merveille. A gauche, à droite ; nommez vos conseillers municipaux : le gouvernement nommera les maires, les adjoints, les commissaires de police, les juges de paix, les gendarmes, les préfets et sous-préfets, tous les fonctionnaires et magistrats de la République. Et ils obéissent. C'est superbe. En avant marche ! Nommez l'empereur , et ils crient Vive V empereur ! Quelle race !
Avec tout cela, la Constitution de 93, celle de Tan III, celle de 1848, ne sont pas plus absurdes que. celles de 183Q, 1814 et 1799 ; elles sont, je l'ai dit et le répète, contradictoires dans les termes ; mais elles contiennent tous les éléments des autres, et ne présentent, au fond, rien de plus irrationnel. A cet égard, on les a singulièrement calomniées. Ceux qui firent litière de la Constitution de Tan III, par exemple, auraient-ils
osé dire que celle de Tan VIII, sortie du 18 Brumaire, fut plus libérale, plus logique, plus fidèle au droit et aux principes ? Qui veut noyer son chien V accuse de la rage, cela est vrai surtout de nos diverses tentatives républicaines. Les Daunou, les Sieyès, et tant d'autres disaient avec dédain que la Constitution de 93 était impraticable : ils ont oublié d'en déduire les raisons. Et la Constitution de Sieyès, Tétait-elle davantage? — Bonaparte sabre toutes les constitutions, il prend à droite, à gauche, dans Robespierre, dans Sieyès, dans Mirabeau, etc. ; sans nul souci ni de la logique ni de l'opinion, et il bâcle sa Constitution de Tan VIII, qui devient Constitution de Tan X, puis Constitution de l'an XII, et dure quatorze ans. Pourquoi celle de 93 n'aurait-elle pas fourni une pareille carrière ?
Il est vrai : la République a été parmi nous de courte durée; et je veux en dénoncer la cause, afin de fermer une bonne fois la bouche tant aux partisans du pouvoir absolu qu'à ceux du mode* rantisme. Ce qui a fait périr la République, en 1799 et en 1851, ce ne sont pas les vices de sa
Constitution : ces vices n'étaient pas de nature à l'empêcher de vivre au moïns âge d'homme ; c'est tout simplement que les classes inférieures, en vue desquelles surtout la République avait été fondée, et dont la Constitution consacrait le droit souverain, se sont trouvées, par la négligence ou la trahison du législateur, n'avoir au nouvel ordre de choses aucun intérêt positif.
L'honnête bourgeoisie, qui professe une si grande horreur pour le régime démocratique, d'abord parce qu'il lui semble organisé contre elle; puis, parce qu'il a le défaut non moins grave de ne présenter à ses yeux aucune garantie de stabilité, ne parait pas avoir jamais pris garde à une chose : c'est qu'en définitive l'humanité n'est pas longtemps vertueuse contre son propre intérêt. Voulez-vous que les citoyens se montrent toujours zélés et fidèles ? Faites qu'ils aient plus à y gagner qu'à y perdre. C'est ce dont nos fondateurs de démocratie ne se sont jamais souvenus. Tandis que, sous une constitution monarchique, roi et princes, quand il y a une noblesse, et il est rare qu'il n'y en ait pas, puisqu'elle se re-
forme toujours, ont tous certains avantages matériels déterminés et parfaitement garantis, avantages que la plèbe ne leur dispute point; sous une constitution démocratique, à laquelle les classes supérieures savent toujours trouver leur compte, le peuple seul n'a rien ; le législateur ne lui a rien alloué, rien adjugé, rien garanti ; il reste complètement désintéressé, comme si la chose fie le regardait pas. En sorte que le peuple souverain , qui, par l'exercice périodique du suffrage universel, renouvelle tous les trois ou cinq ans son abdication, semble encore, par la nullité de ses avantages, frappé d'exhéréda* tion. C'est un roi sans domaines, un véritable Jean-Sans-Terre, un Gautier-Sans-Àvoir, qui, de toutes les grandeurs et magnificences royales, ne conserve que le titre, la nu-souveraineté. Gela est absurde, injurieux, ridicule : mais cela est.
Dans un établissement monarchique, le prince et sa famille ont leur liste civile, leurs apanages, châteaux, domaines, plus, de temps en temps, quelques revenants-bons ; les sénateurs , les
grands dignitaires, leurs dotations et pensions ; la bourgeoisie a le privilège des emplois de toute espèce : il n'en est guère dont les émoluments lui paraissent à dédaigner, sans compter que les petits traitements sont un acheminement vers les gros. Qu'est-ce que les constitutions démocratiques ont fait pour la plèbe? Quelle aumône, quelle miette de la richesse publique lui ont-elles assurée? En 1848, les ouvriers demandaient le droit au travail : refusé. Ils regardent comme un bienfait qu'on leur permette aujourd'hui de se cotiser pour soigner leurs malades et nourrir leurs vieillards. Un décret du Luxembourg avait fait des Tuileries un hôtel des Invalides du peuple : quinze jours ne s'étaient pas écoulés depuis la révolution qu'un ordre de Caussidière expulsait les. occupants. Pendant trois mois le peuple a souffert misère pour la République ; mais, après les journées de juin, il s'est mis à crier : Vive Napoléon I Qu'avait-il à faire de cette démocratie?
On dit que la République était pauvre , endettée, le trésor vide, les capitaux sans confiance,
la Bourse et la propriété conjurées. D'ailleurs, ajoule-t-on, comment subvenir à tant de misères, à de si implacables appétits. Qu'est-ce qu'une dynastie, une aristocratie, formant à peine un pour mille dans la nation, auprès de ces millions d'affamés?... Ne faisons pas un crime à la démocratie d'une impuissance qui est celle de l'humanité même. Le peuple souverain tient à ce que le prince, son élu, et ses représentants soient magnifiques : c'est sa gloire à lui, et une de ses consolations dans sa pauvreté. Il ne demande pas qu'on le fasse vivre en Grésus et en Sybarite ; il sait que cela est impossible et ne serait pas même moral....
J'ai fait, sur le budget de 1863, le décompte par aperçu de toutes les dépenses portées dans les différents ministères, à titre de subventions, souscriptions, encouragements, gratifications, dépenses secrètes, secours, indemnités, missions, frais de voyages, b solde de non-activité, restaurations et constructions d'églises, palais, etc. ; j'y ai joint la liste civile , les dotations, pensions, moins les pensions civiles , formées au
moyen de retenues sur les employés ; plus,, les réductions à opérer sur les traitements qui excèdent le maximum autorisé par la frugalité démocratique; toutes les sommes, enfin, dépensées à titre gracieux, luxueux, honorifique, magnifique, libéral, policier et arbitraire ; et j'ai trouvé que le total de ces sommes approchait 250 millions.
250 millions, sur le produit d'un peuple que les évaluations des économistes contemporains, amis de l'empire, évaluent à 12 milliards et demi de francs, c'est juste 2 0/0.
Assurément je ne prétends pas que tout soit à retrancher dans cette catégorie de dépenses ; jusque dans le chapitre des dépenses secrètes, réputées honteuses, il y a, j'en suis convaincu, des allocations légitimes. Aussi n'est-ce pas, à [vrai dire,] d'un retranchement que je veux parler, c'est plutôt d'une substitution. Nous parlons de la démocratie, des conditions de son gouvernement, de la nécessité d'y intéresser la plèbe, de la même manière que les hautes classes, le roi et la famille royale, les sénateurs, mi-
nistres, et tous les agents du pouvoir royal, sont intéressés au gouvernement monarchique. Or, puisque le peuple souverain est condamné par la nature des choses à ne pouvoir prendre part à l'exercice de son pouvoir que par la nomination de ses mandataires» à régner et à ne gouverner pas, ni plus ni moins qu'un roi constitutionnel selon l'esprit de 1814 et 1830, je me demande si le vrai moyen d'intéresser ce peuple au système qui le fait roi ne serait pas de lui attribuer toutes les dépenses qui, sous la monarchie et l'empire, figurent au budget, aux différents titres que je viens de rappeler.
Il est bien entendu que je raisonne ici exclusivement dans l'hypothèse où la nation voudrait revenir au système de 1793 et 1848, système que, du reste, je n'entends pas autrement recommander, et qui n'est pas le mien.
Je dis donc que, les 250 millions dont je Miens de parler étant de nature essentiellement monarchique ou souveraine, puisqu'elles se rapportent toutes à la personne du monarque, à sa dynastie, à sa cour, à ses grands dignitaires, à ses créatu-
res, aux militaires qu'il s'efforce de rallier tous à sa cause, à cette foule de solliciteurs de toute espèce qui l'assaillent, au luxe de sa couronne, aux agents qui veillent à la sûreté de sa personne, etc., de telles dépenses peuvent parfaitement , au cas où la Démocratie succéderait à l'Empire, se reporter sur le peuple, sauf les modifications que comporterait le nouveau système.
Pour ne citer qu'un exemple, il est clair que le service militaire, au cas où l'armée serait conservée, étant obligatoire pour tout le monde, les 38 ou 40 millions de pensions accordées au militaire, à l'exception de celles pour blessures graves, deviendraient disponibles, et pourraient, par un simple virement, figurer à un autre chapitre du budget. Il est évident encore que, dans une démocratie, la durée du service actif, dans toutes les professions, étant égale à celle de la vie elle-même, sauf les cas avérés de maladie, d'infirmité ou décrépitude ; les traitements des employés n'ayant plus à subir de retenues pour pensions, et devant être calculés en conséquence,
îl y aurait encore de ce fait une économie considérable à réaliser, dans l'intérêt du souverain. Je laisse de côté ces considérations qui fourniraient la matière d'une intéressante critique, mais qui ne sont pas précisément de mon sujet.
Prenant donc 250 millions, distraits du budget actuel, soit 2 p. 0/0 de la production totale du pays, je trouve que rien ne serait plus aisé que de faire, avec cette somme, une espèce de liste civile au peuple, liste civile à laquelle participeraient plus de 500,000 électeurs. Voici comment j'entendrais la répartition.
4° Conditions d'admission à la liste civile du peuple :
Être né Français; avoir trente-six ans révolus; être marié et père de famille; certificat de bonne vie et mœurs ; instruction satisfaisante, selon la profession ; quinze années de travail effectif, dans les diverses catégories du travail, agriculture, industrie, navigation, fonctions publiques, etc. ; ou, à défaut, avoir produit un chef-d'œuvre, fait une découverte, une action d'éclat ; être inscrit au rôle de la garde nationale,
et en remplir les devoirs ; ne posséder qu'un revenu inférieur à 1250 fr., moyenne approximative du revenu en France par famille de quatre personnes.
Les titulaires seraient élus par le suffrage universel dans tous les départements, et proportionnellement à la population. Ils se recruteraient à fur et mesure des vacances, sur des listes dressées d'avance d'honoraires élus également par le suffrage universel, en nombre égal à celui des titulaires.
2° Chiffres de répartition. — Il y aurait, selon l'ancienneté et le mérite, trois classes de titulaires : la l re formée de tous les inscrits ou brevetés au chiffre de 400 francs ; la 2 e des brevetés au chiffre de 500 francs ; et la 3 e desjbrevetés au chiffre de 600 francs.
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Le brevet de membre participant de la liste civile du peuple n'étant point décerné dans un but de luxe ou d'oisiveté, mais seulement d'encouragément au travail pour les classes les moins heureuses, il importait que le chiffre des allocations, tout en apportant une amélioration notable à l'existence du travailleur, restât néanmoins dans les bornes d'une sage modération. Il fallait aussi que le titulaire ne se crût pas arrivé du premier coup au pinacle de sa souverain té, ce qui n'aurait abouti, après l'avoir sauvé du désespoir, qu'à le rejeter dans l'atonie.
Voici donc, avec les 250 millions du budget monarchique, une démocratie dotée, encouragée, élevée en dignité, et formant pour la défense de la République une armée de plus d'un million d'hommes. Croyez- vous qu'avec un tel rempart, la constitution de l'an III aurait eu rien à craindre ni des royalistes et chouans, ni des militaires, ni des avocats, ni des pourris, ni de tous ceux qui prirent leur part du coup d'État de Brumaire? Croyez-vous qu'en 1851 la représentation -nationale eût été violée et la constitution abolie?...
Mais, m'objectera-t-on, votre liste civile du peuple n'est autre chose que l'exploitation des classes aisées par les maigres. Vous avez créé l'intérêt plébéien : où est maintenant l'intérêt bourgeois ? Croyez-vous à votre tour # que la bourgeoisie subira sans murmurer cette liste civile énorme de 250 millions ? Vos brevetés et leurs familles ne forment après tout que le dixième de la nation : auraient-ils raison, op cas de révolte, des neuf autres dixièmes, désormais sans intérêt ? Souvenez-vous de juin 1848 !...
Ma réponse est prête, et j'ose me flatter que le lecteur la jugera sans réplique.
La stabilité de l'État et du gouvernement est un bien que la bourgeoisie apprécie encore mieux que le peuple, le plus grand de tous les biens. Ce bien ne saurait être obtenu gratuitement ; l'expérience nous l'a jusqu'ici trop prouvé : — je continue à raisonner dans l'hypothèse de nos quinze constitutions. N'est-il pas vrai qu'à l'heure où j'écris, cette stabilité, si précaire, nous coûte, pour ne parler que d'une seule catégorie de dépenses, les dépenses que j'appellerai de Majesté,
250 millions? Or, que fais-je autre chose que d'assigner un autre emploi à ces millions? La liberté, la sécurité, la stabilité, la propriété, la paix, garanties au prix de 250 millions, 2 p. O/o de préciput à prendre sur le produit national , en faveur des travailleurs les plus pauvres, les plus honnêtes, les plus intelligents, qui tous, le jour où ils recevraient leur brevet, compteraient quinze ans au moins de service effectif : qui donc oserait trouver que c'est cher ?
Pour le surplus, la bourgeoisie conserve la jouissance de ses biens et revenus, emplois, prérogatives, dignités el honneurs. Elle profitera la première des économies qu'il lui sera facile, à elle qui sait administrer et compter, de réaliser sur le budget. A cet égard, elle est sûre de ne plus rencontrer la moindre résistance dynastique. Avec une démocratie intéressée] au maintien de la République et du gouvernement, fournissant un million d'hommes armés pour les défendre, plus besoin de police ; plus d'émeutes. Voulezvous être en garde contre l'insurgence populaire ?
Prenez le peuple lui-même pour gardien. Diminution de la gendarmerie; liberté absolue de réunions, d'associations, de publications périodiques ou non périodiques. Sait-on ce que coûtent ces gênes?... — Une démocratie ouvrière sera toujours moins belliqueuse, moins aventurière qu'une autocratie. Ce sont du premier coup 250 millions à épargner sur le budget de la guerre et de la marine, en ne réduisant l'armée permanente qu'à moitié; et, dans le cas où nous, voudrions désarmer tout à fait, 500 millions. Une démocratie administrée par une bourgeoisie économe, défiante, qui n'aurait plus à craindre les révolutions d'en bas, ni à lutter contre l'initiative de la couronne, trouverait promptement le moyen d'amortir sa dette, sans recourir à la banqueroute : encore 500 millions à faire disparaître du budget. Je m'en tiens à ces observations. De quoi se plaindrait après cela la bourgeoisie devenue républicaine? Voulez- vous sérieusement entrer dans la voie des réformes, dans la voie du bon marché? Il faut savoir y mettre le prix.
Gela pouvait sembler d'abord contradictoire : la
bourgeoisie, après ce que je viens de dire, me comprendra.
Pourquoi, me dira-t-on encore, n'avez-vous pas proposé ce beau projet en 1848 ? — Eh ! s'il faut vous le dire» c'est que nous sommes, mes amis et moi, de vrais républicains, des républicains rigides et de conviction sincère ; c'est que nous concevons un état social où la stabilité du gouvernement ne coûtera rien, ou presque rien, pas plus que la circulation, le crédit, l'échange et l'assurance ; où la plèbe travailleuse n'aura besoin d'être intéresssée-à la chose publique que par* son travail même ; c'est que nous ne voulons d'aucune liste civile, pas même de celle du peuple; c'est que, tout en obéissant à la Constitution de 1848, nous n'en admettions pas la forme unitaire et indivisibiliste ; c'est, enfin, qu'exclusivement occupés à affirmer et à défendre le principe de mutualité, qui n'est autre que celui de fédération, contre les aberrations du communisme et du gouvernementalisme, calomniés dans nos intentions, dans nos idées, dans notre politique, nous devions nous garder sur toute chose de soulever*
par de semblables propositions, avec les convoitises populaires, les fureurs de la bourgeoisie et l'indignation des honnêtes gens.
& J'ai voulu, dans un examen des constitutions, démontrer par chiffres que la Constitution de 93, je choisis à dessein la plus mal famée, était tout aussi applicable qu'une autre : H eût suffi pour cela de savoir y intéresser la classe travailleuse et pauvre, en lui attribuant à elle-même la liste civile et toutes les dépenses qu'entraîne une monarchie. — Mais qui sait ? Il n'est pas sûr qu'en 1848, pas plus qu'en 4793, les travailleurs eussent accepté ce cadeau. Ils auraient fait de la. générosité. Le peuple aime que ses représentants le représentent bravement ; ses régals, à lui, sont presque tous en idée. Il aime les largesses princières ; il ne recevrait peut-être pas volontiers, de la République, ni dotation, ni subvention, ni gratification, ni majora ts, ni secours, ni pots de vin, ni suppléments de salaire. Il a sa délicatesse à lui, sa fierté. Quoi qu'il en soit, les temps de 4793 et 1848 sont passés ; ils ne reviendront plus, et c'est ce qui fait qu'aujourd'hui
je puis me permettre toutes ces critiques.
Mais, ô conservateurs aveugles et incorrigibles , rappelez-vous , de grâce , cette parole de la Bible : Vous ne tenterez pas le Seigneur votre Dieu.
CRITIQUE DE LA CHARTE CÛNSTITUTIONKELLE
La matrone de Smyme, apologue parlementaire. — Justemilieu &uftMue, doctrine pédantesque, modération hypocrite, corf^Bon voilée, austérité intrigante, mœurs de Jésuites, politique d'adultères, impuissance absolue.
Puisque, grâce au monopole de la presse, à l'ambition avocassière, à l'élasticité de là conscience de nos soi-disant démocrates, aux complaisances du gouvernement impérial, grâce enfin à la badauderie welche, nous voilà en train de revenir à ces fameuses institutions de Juillet, hâtons-nous, pendant qu'il en est temps encore, d'en dire tout le mal qu'elles méritent. Plus tard notre opinion, fort irrévérencieuse, nous serait infailliblement imputée à crime.
M. Thiers est certainement, de tous les parti-
sans du système modifié en juillet, le plus sincère, comme il en est aujourd'hui le plus illustre. Je soupçonne bien entre nous qu'il n'y tient si fort que parce qu'il est l'auteur de la fameuse formule : Le roi règne et ne gouverne pas. Mais enfin un peu de vanité ne messied point à une conviction politique, et celle de M. Thiers est entière, ce qui la rend à nos yeux éminemment respectable. M. Thiers est l'homme qui a le plus fait pour la monarchie de Juillet, quille mieux connue, le mieux pratiquée, et qui^Kléfend le mieux aujourd'hui. Eh bien ! M. Thiers lui-même a-t-il vu parfaitement clair dans les mystères de ce gouvernement selon son cœur, et si bien approprié à son génie ? En a-t-il senti l'immoralité essentielle ? Y a-t-il vu que ce n'était qu'une utopie* mille fois plus corruptrice, plus dangereuse par conséquent que celles de 1793 et 1804 ? Je demande pardon à l'inépuisable historien du Consulat et de ï 'Empire de mettre ainsi en doute la solidité de son jugement. M. Thiers dit, dans son histoire de Napoléon, qu'on a été injuste à l'égard de Y Acte additionnel; que cette 4 e Consti-
tution de l'Empire valait certainement mieux que la Charte de 1814 ; que, dans l'ensemble de ses dispositions, l'œuvre de l'empereur était plus libérale que celle de Louis XVIII. Et M. Thiers n'a pas même remarqué l'art. 18, qui crée les ministres d'État sans portefeuille, chargés de défendre devant les Chambres les actes du gouvernement ; il n'a pas aperçu cette invention dangereuse, destinée à annuler, au profit de la prérogative impériale, tous les effets du parlementarisme, invention qui, avec le système électoral renouvelé de l'an VIII, fait toute l'originalité de Y Acte additionnel^ et que M. Thiers combat à outrance dans la Constitution de 1852, comme l'idée la plus antipathique à ses sentiments, à ses convictions les plus chères. J'ai donc le droit de supposer que M. Thiers, avec l'étourderie ou la pétulance d'esprit qu'on lui a tant reprochée, n'ait pas observé, avec une critique rigoureuse, la Charte de 1830, et qu'en cela il ne soit resté au-dessous de l'opinion, qui, longtemps avant 1848, sans philosophie, et avec la seule lumière du sens commun, avait condamné ce système. Qui
a raison, en définitive, de l'opinion avant 1848, ou de M. Thiers faisant aujourd'hui tout ce qu'il peut* pour amener l'opinion à se déjuger ?
J'avais songé d'abord à faire un examen dans les formes de cette bascule dont il parait que nous nous sommes décidément épris depuis que nous n'en jouissons plus, et qui forme à peu près tout le bagage de notre jeune Opposition. Mais j'ai réfléchi qu'une exposition de détail, quelque talent que je pusse y mettre, paraîtrait souverainement ennuyeuse; qu'un tel sujet était au-dessous de toute discussion philosophique, quelque peu prolongée ; qu'un système politique, inventé tout exprès pour le triomphe de la médiocrité parlière, du pédantisme intrigailleur, du journalisme subventionné, exploitant la réclame et le chantage ; où les transactions de conscience, la vulgarité des ambitions, la pauvreté des idées, de même que le lieu commun oratoire et la faconde académique, sont des moyens assurés de succès ; où la contradiction et l'inconséquence, le manque de franchise et
d'audace, érigés en prudence et modération, sont perpétuellement à l'ordre du jour; un pareil système, dis-je, se refuse à la réfutation, il suffit de Je peindre. L'analyser ce serait le grandir, et, quoi que fit le critique, en donner une fausse idée. D'ailleurs, cette constitution rentre dans les autres ; puisque nous savons que toutes ensemble ne forment qu'un même cycle ; c'est un de ces moyens termes où se complaît la sagesse bourgeoise, et dont il suffit d'approcher tour à tour les extrêmes pour en faire apparaître aussitôt l'hypocrisie et le néant. Or, comme c'est justement ce que nous avons eu déjà mainte fois l'occasion de faire, que la même occasion se représentera encore, et que le masque nous est connu, contentons-nous, pour le moment, d'en tirer la photographie.
Autrefois vivait à Smyrne, sur la côte de l'Asie Mineure, une veuve jeune et belle, bien qu'il lui restât de son mari plusieurs enfants ; riche de plus, tant de la dot que lui avait constituée son mari, que de la tutelle de ses trois fils, et recherchée pour sa beauté et sa fortune par de nom-
breux prétendants. Toute la famille, les parents de son mari et les siens, lui déconseillaient le mariage. — « Qu'avez -vous à faire, lui disaientils, de convoler en secondes noces ? Une expérience conjugale de cinq années a dû faire évanouir vos rêves de jeunesse. Feu votre mari était un excellent homme : c'est pour cela que vous devez tenir à honneur de ne pas lui donner de remplaçant ; gardez pieusement sa mémoire. Il vous a laissé, par contrat de mariage et par testament, partie à litre de propriété, partie jusqu'à la majorité de vos enfants, la jouissance de tous ses biens, qui sont immenses. Cette jouissance, dont le quart suffirait amplement à vos besoins, vous assure, avec l'indépendance, une belle fortune, et ce qui vaut mieux, le respect et la déférence de vos enfants. Vous remplacez le chef de famille : quelle position pour une femme ! N'engagez pas cet avenir d'honneur, de dignité et de paix dans une alliance dont les avantages problématiques ne sauraient compenser pour vous les inconvénients manifestes. Une femme forte sait trouver son bonheur dans la loi que lui
imposent ses devoirs, le soin de sa réputation et la Providence. Fuyez des joies qui ne sont plus faites pour vous. Votre défunt, exploitant [ses terres] par lui-même, avait réussi à en améliorer la culture et à augmenter d'autant son revenu. Mais que de travail ! que d'ennui ! Il est mort à la peine Soyez plus prudente : faites différents lots de vos domaines ; donnez-les à bail séparément ; laissez davantage aux fermiers afin de pouvoir compter sur leur exactitude ; abstenez-vous de prendre un homme d'affaires comme de vous donner un mari, et, digne mère, sainte veuve, occupez-vous uniquement de l'éducation de Vos enfants. Iriez-vous, par un second mariage, leur retirer la plus grande part de votre affection, la meilleure place dans votre cœur ? Prenez garde, ce serait vous retirer à vous-même leur estime. Nulle alliance entre les enfants du premier lit et le nouveau possesseur. En leur donnant un beau-père, c'est vous qui seriez marâtre. L'heure de la sagesse a sonné pour vous ; ne vous en plaignez pas. Restez votre maîtresse, et, le cœur libre, la conscience pure aussi bien
que le corps, faites votre félicité du noble rôle d'éducatrice et de mère-vierge. Vous ne trouverez rien qui lui soit comparable. » — Elle convenait de la justesse de ces raisons ; mais elle ne manquait pas non plus de prétextes. — « Une femme, répondait-elle, a toujours besoin de conseil et d'appui, le soin même de sa réputation l'exige. Si elle se remariait, ce serait surtout dans l'intérêt de ses enfants. Les économies qu'il lui était permis de faire pendant sa gestion de tutrice devaient un jour leur revenir : or, comment ne voyait-on pas que l'épargne de chaque année serait plus considérable, si la dépense domestique était partagée par un second époux, qui certainement n'entrerait pas dans son lit les mains vides. — Quant au défunt, elle ne pensait pas pouvoir l'honorer mieux que par le choix même de son successeur. Et une fois en possession d'un mari, elle ne disait pas en puissance, elle comptait bien, avec le concours d'un homme intelligent et dévoué, continuer l'exploitation avec plus de succès encore que son premier époux.
On verrait alors de quoi elle était capable. » — La
vérité était que, comme toutes les jeunes femmes qui ont tâté du mariage, et malgré sa double maternité, elle était, plus que jamais, amoureuse.
Parmi ses adorateurs elle avait distingué deux fort beaux hommes, de conditions différentes, mais qui se valaient. L'un était d'origine noble : sa taille haute et élégante, sa blonde chevelure, ses regards pleins de douceur, sa main aristocratique, la distinction de ses manières, son langage chatoyant, son titre surtout, flattaient Tamour-propre de la jeune veuve. L'autre, de sang plébéien, avait moins de brillant; mais son énergie passionnée, la fermeté de ses muscles, le timbre de sa voix, sa barbe noire et pleine de promesses, exerçaient une séduction irrésistible. Elle ne pouvait, en sa présence, se défendre d'un frisson délicieux. Les indifférents, il est vrai, ne voyaient pas ces deux personnages avec la même indulgence. Le premier, étranger au pays, passait pour avoir dissipé dans les folies de jeunesse la meilleure partie de son patrimoine ; puis il avait couru le monde, et les
aventures; sentant venir la maturité, il cherchait, par un mariage en bonne bourgeoisie, à faire une fin. Le second avait sa fortune à faire, et il marchait à son but avec l'âpreté d'un spéculateur sans frein ni vergogne. Pressée par les deux rivaux de se déclarer, la jeune femme ne savait que résoudre. Elle eût bien voulu, disait-elle en riant, les prendre l'un et l'autre !... Il fallut pourtant se décider : elle penchait en secret pour le brun ; ce fut le blond qui l'emporta. Qui lui faisait, demandez-vous, trahir ses sentiments intimes, le bonheur de sa vie, la sûreté de son honneur, peut-être ? Mystère du cœur féminin, que la vanité domine encore plus que l'amour. Kilo jugea que le blond serait un mari plus maniable ; qu'il aurait meilleur air dans le monde, au bal, à la promenade ; puis, elle tenait à prouver aux médisants que la passion ne la dirigeait pas. Elle n avait pu si bien se contenir qu'on ne devinât quelque chose de sa trop vive inclination : elle la sacrifiait vertueusement. Qui eût su lire au fond de son àme y aurait peut-être frit cette êl range découverte : elle avait parfai-
tement compris, se disait -elle, au point de vue de l'intérêt de ses enfants, qu'un homme d'affaires serait un meilleur administrateur qu'un gentilhomme ; et elle espérait, sans oser se l'avouer, que ce préféré de son cœur, en raison même de l'amour qu'elle lui avait laissé deviner, lui demeurerait fidèle. Après avoir fait le sacrifice qu'exigeait sa dignité, elle trouverait, dans le dévouement d'un honnête homme, la récompense de sa vertu. La femme que l'amour possède est un puits de coquinerie. Bref, tel fut son bon plaisir ; et rien ne put changer sa résolution. Le mariage consommé, une effroyable haine s'iHuma dans le cœur de l'amant éconduit. Il cria à la trahison et jura de se venger. — t Je la posséderai, dit- il, de gré ou de force, à la barbe de son mari. » — Aussitôt s'organise contre celui-ci tout un système de persécution sourde et de mauvais offices. On lui suscite des procèg; on excite contre lui ses paysans; on débauche ses domestiques, on corrompt ses gens d'affaires ; on dévaste ses bois, on maltraite son bétail ; on le déconsidère dans le pays, on le perd
dans l'opinion. S'agit-il d'une élection civique, il ne recueille jamais une seule voix. Elle, qui avait compté sur une existence entourée d'hommages, a le cœur percé de ces avanies, comme d'autant de flèches. Elle en sait la cause, mais elle ne peut faire confidence de son chagrin à personne, pas même à son mari, qui de son côté, muni de la procuration de sa femme et devenu le maître, se lance dans les entreprises, fait des acquisitions, étend le cercle de ses opérations, puis se console de ses mécomptes en se livrant, comme autrefois, à l'ivrognerie et à la débauche. De nouveau la parenté intervient, conseille une séparation, sinon de corps, au moins de biens, seult&oyw, fait-on observer à la malheureuse, de ne pas tomber, sa tutelle finie, à la charge de ses enfants. — Mais elle: « Je n'ai pointa me plaindre de mon mari, toujours plein d'attention pour imoi ; quant à celui qui s'est fait notre ennemi, je sais trop d'où lui vient sa colère, et ne puis lui en vouloir. • D'une part, elle s'acoquinait à son mari ; de l'autre, elle savourait comme des marques d'amour les traits envenimés de celui
dont elle avait rejeté l'ardeur. Jamais elle ne l'avait tant aimé.
t J'ai péché contre l'amour, se dit-elle enfin ; c'est à l'amour de me venir en aide. » — Elle envoya, avec de riches présents, consulter l'oracle de Vénus dans cette ville de l'Hellespont où la fameuse Héro, amante de Léandre, avait été prêtresse. — « La consultante, répondit l'oracle, n'a pour se tirer d'embarras qu'un moyen: c'est, en gardant son mari, de revenir à son amant. » — Qu'on juge de sa surprise ! Elle était honnête femme ; elle respectait trop son mari, ses enfants, sa dignité de mère de famille ; et pourtant la réponse de l'oracle lui descendit jusqu'au fond de l'àme. Ce qui distingue l'hypocrisie de la femme de celle de l'homme, c'est que celui-ci, quand il est seul, ôte son masque, tandis que la femme conserve le sien. Elle se ment à elle-même. — « Les oracles sont énigmatiques, se dit-elle ; je sais ce que j'ai à faire. > Elle mande auprès d'elle cet implacable persécuteur, lui adresse de tendres reproches, lui demande de quoi sont coupables envers lui son mari, ses enfants, se re-
connaissant ainsi seule coupable ; réclame pour eux, non pour elle, sa bienveillance, donnant à entendre qu'elle se juge indigne de pardon ; enfin, lui arrache une promesse de réconciliation. Ce fut pour elle un jour de triomphe que celui où elle amena ces deux hommes, autrefois amis, à se donner la main. Elle avait donc fait par sa prudence plus que tous les conseils. Victoire de l'amour et de la vertu ! Que ne peut une femme charmante, en qui la sagesse égale la beauté? Elle fait fraterniser les rivaux, embrasser le lion et le dragon.
Toute la ville s'entretint de cette paix si délicatement demandée, si loyalement conclue. La gent lettrée, bohèmes et bas-bleus, invitée aux fêtes, célébra en vers et en prose cette noble femme, dont il fut parlé, en termes discrets, mais bien sentis, dans les journaux et jusqu'à l'Académie. Dieu sait pourtant de quel prix fut payé ce succès ! Trois jours ne s'étaient pas écoulés, que la condition imposée par l'oracle était remplie.
Mais ce fut bien une autre histoire. L'amant
était jaloux comme un tigre : il prétendait régner seul ; tous les jours il accablait de reproches sa maîtresse qui ne se pouvait résoudre ni à chasser son mari du lit conjugal, ni à le déserter elle-même. Adultère et polygame, elle tournait au vampirisme. De son côté le mari, indifférent autant qu'incapable, devenu l'obligé, le protégé, la créature de celui qui le déshonorait, s'affadissait de jour en jour et se plongeait dans la crapule. Parfois il semblait vouloir faire acte d'autorité, et menaçait de mettre son insolent rival à la porte. Mais ces colères ne tenaient pas: l'amant s'était peu à peu constitué intendant, régisseur, fournisseur, commissionnaire, banquier de la maison. Toutes les affaires passaient par ses mains ; il faisait les emprunts, achats, ventes et renouvellements, assisté en tout cela par la femme, qui admirait sa profonde habileté. Les propriétés, biens de mineurs, ne pouvant être engagées, on avait emprunté sur le revenu de dix ans. La subsistance de la famille dépendit alors de celui qui la dépouillait... C'était un enfer, un scandale qui faisait crier le pays.
Cependant les fils du premier lit devenaient grands et forts. — « Veux-tu, mère, lui disaientils, que nous te débarrassions de ces deux hommes? Nous commencerons par ton brun; celui-là jeté au fumier, l'autre ne nous pèsera guère. » — c Non, non, criait-elle désespérée. Que dirait-on de moi, grand Dieu 1 Voulez-vous ijae déshonorer? » — Elle s'accrochait à son infamie, et, comme Phèdre, alléguait le soin de sa gloire.
Enfin, elle se résolut à consulter de nouveau l'oracle. Cette fois elle partit elle-même, s'arrêtant, le long du chemin, à toutes les chapelles élevées à l'Amour et à Vénus. — <c Déesse, ditelle, quand elle fut arrivée dans le sanctuaire, vous m'avez trompée. J'ai suivi votre conseil ; j'ai tout sacrifié à l'amour, au plaisir ; et je suis plus malheureuse qu'auparavant. » « Tu t'es trompée toi-même, insensée, répondit sévère-ment Vénus. Sache que les oracles ne révèlent aux mortels que ce que ceux-ci ont eux-mêmes conçu dans le secret de leur cœur. Tu as cherché l'adultère, tu en as joui. As-tu pu croire que
Vénus serait ta complice ? Mais c'est ainsi que vous calomniez vos dieux. Je suis, sous le nom de Vénus, la Justice, la Beauté et la Pudeur. Je n'eus jamais ni époux ni amant; Vulcain, Mars et Adonis ne me sont de rien. J'ai enfanté de moimême, avant la naissance des hommes et des dieux, les Grâces, les Amours et les Vertus.
C'est moi qui ai fait le monde, moi qui ai fondé la première société, et le dernier-né de mon sein est la Liberté. Et je vais être maintenant pour toi le Remords, qui te poursuivra sans relâche. Va, impure, et médite mes paroles. Ta honte ne sera effacée que le jour où tu consentiras à être fouettée en public par tes propres enfants. »
Mais rien ne put décider l'indigne créature à quitter ni son mari ni son amant. Le désordre et la gêne ne faisant que s'accroître; les Gis, qui avaient atteint leur majorité, réclamèrent leur héritage. Ce fut le signal de la débâcle. Au lieu d'économies , la tutelle avait fait des dettes énormes. La meilleure part du revenu était passée aux mains du régisseur : il était riche ; les - deux époux expropriés, déclarés en faillite, se
trouvèrent sans ressource. Elle quitta ce toit qui l'avait reçue vierge, où par deux fois elle était devenue mère, et s'en alla au loin, avec son mari imbécile, vivre de la pension que lui firent ses enfants. Comme elle avait vieilli dans la luxure, elle mourut dans l'ignominie. Personne n'assista à ses funérailles.
Je suppose, ami lecteur, que vous entendez de vous-même cette parabole ; je ferai cependant comme si vous aviez besoin d'interprète. A l'occident de l'Europe, sous le climat le mieux tempéré de la terre, existe une nation nombreuse, également favorisée des dons de la nature et de l'esprit, sociable entre toutes, qui pendant un temps sembla destinée à servir aux autres de conseil et de modèle, et que Ton appela un jour la Grande Nation. Pendant huit siècles, de l'an 987 à l'an 1788, elle forma une monarchie qui ne cessa de prospérer et de s'accroître, lorsque tout à coup, devenue veuve de ses rois... Mais dans quelle narration vais-je me jeter ? D'élections, d'oppositions, d'éclipsés, de serments et de paraboles, j'ai, comme Perrin-Dandin, la tête troublée,
et ne sais comment dire ce que je veux dire.
C'est pourtant une chose bien simple. Il y a une cinquantaine d'années environ, la France s'est mise au système constitutionnel. C'est-à-dire que, possédée jadis en régime de communauté par des rois de droit divin, ses seigneurs et maîtres, elle s'est, après un court veuvage, remariée en régime paraphernal, ce que Ton appelle charte ou constitution. Elle s'est donc constituée, comme jadis, en royauté, empire ou présidence ; le nom varie : on sait que la France à toujours raffolé des titres nobiliaires. Mais, en entrant en fonctions, le prince époux a «dû agréer pour surveillant de sa gestion un ancien ami de cœur de sa femme, connu sous le nom ou sobriquet de Démocratie, une et indivisible. On avait bien dit à la veuve : Pas de secondes noces ; demeurez libre ; gouvernez-vous, administrez-vous vous-même; et puisque votre domaine est si vaste qu'il dépasse les forces d'un homme, voire même d'une compagnie, divisez-vous par provinces, indépendantes, autonomes, reliées seulement entre elles par un lien fédéral. Surtout pas de dualisme; subissez votre
chef, si vous ne pouvez vous en passer, et tâchez de vous entendre avec lui. Mais gardez- vous de lui donner un auxiliaire, gardez-vous d'introduire dans votre lit un amant, un adultère, qui serait pour vous un tyran pire que le premier. Ce serait tout à la fois votre ruine et votre honte... La France n'a tenu compte de l'avertissement. Elle s'est remariée, elle s'est donné un amant, et ses misères se sont multipliées comme ses fornications. Ainsi, Monarchie et Démocratie, éléments antagoniques , inconciliables : telle est la rivalité fatale, sur laquelle repose notre système ou ménage politique. Le prince jouit du titre conjugal et en exerce les droits ; la condition de la Démocratie représentée par une élite d'hommes choisis par le corps électoral, et qui se nomme Opposition, varie. • Tantôt, commanditaire du prince, elle le force à rendre des comptes pénibles, lui impose sa direction, le chasfce de sa maison et de son lit ; d'autres fois, l'époux ou* tragé prend sa revanche, force la .Démocratie à battre en retraite, laissant à peine à ses représentants quelques miettes d'amour insuffisantes
pour leur robuste appétit. Depuis le 2 décembre, l'ami de cœur mangeait à la cuisine ; il vient de recevoir, à la suite des dernières élections, l'invitation de reparaître à la table des maîtres. Gare au patron I Quoi qu'il arrive, il est clair que les deux riyaux poursuivant identiquement le même but, voulant absolument la même [chose], c'est-à-dire, posséder, à l'exclusion l'un de l'autre, et la femme et le bien, la France ne peut rien gagner au changement. Qu'elle se jette au cou de son mari ou à la tête de son amant ; qu'elle se partage entre les deux et essaye, en les comblant tour à tour, de les accorder, rien ne lui sert. C'est toujours sur ses revenus personnels que se prennent les frais des querelles et des réconciliations.
Que vous dirai-je plus ? Au lieu du seigneur unique qui posséda sa jeunesse et qu'elle appelait Mon noble époux, la France, avec son système de polyandrie, constitutionnelle, s'est donné deux tyrans , elle s'est faite prostituée. L'adultère adopté comme adoucissement à l'autorité maritale et préservatif du divorce ; la promiscuité
dans la famille politique, pour servir d'exemple aux familles particulières: tel est le système imaginé en 1791, inauguré en 1814, consolidé en 1830, et pour le rétablissement duquel la ville de Paris vient de donner 153,000 voix.
Qu'en dites- vous, fiers démocrates ? Savez-vous ce que c'est que votre Opposition ? Un maquerellage. Si cet apologue ne vous paraît* pas démonstratif, j'ai à votre service toute espèce d'arguments, de fait et de droit, péremptoires. Mais il faut auparavant que je vous prouve que je ne suis plus seul ; que les dix-huit protestants du 1 er juin sont devenus légion* et que vous avez devant vous un parti décidé à vous rayer du dictionnaire politique.
[Le manuscrit est resté inachevé.)
A MONSIEUR ROUY
RÉDACTEUR EN CHKF DE la Presse
Paris, 29 Mai (863.
Monsieur le Rédacteur,
Je m'étais promis de ne prendre aucune part au débat électoral. J'ai exprimé ma pensée sur ce sujet dans un écrit rendu public , et l'état de ma santé me rend en ce moment le travail de l'esprit à peu près impossible. Les derniers articles de M. de Girardin, publiés dans vos numéros d'hier et d'avant-hier, sur l'abstention, m'obligent à faire sur moi-même un effort, et à rompre le silence.
Après avoir reconnu (voir la Presse du 23 mai),
qu'il y avait, préalablement au vote, deux grandes, deux belles questions à débattre, i° la question d'abstention, 2* la question de savoir de quels perfectionnements le suffrage universel est susceptible» M. de Girardin s'est laissé emporter jusqu'à Pinsulte contre les abstentionnistes, qu'il traite d'esprits faux et farouches, d'eunuques politiques, de révolutionnaires , de sectaires , et dont il qualifie la conduite d'intolérante, de fanatique et de Ucke. Pourquoi ce débordement d'injures? C'est ce que la discussion nous révélera.
Mais d'abord à qui la faute si ces deux grandes et belles questions, qui, pour le dire en passant, n'en font qu'une, n'ont pas été traitées? Ma brochure sur le suffrage universel [les Démocrates 4W*rmt*té$\ % dans laquelle se trouve exposée au kw# la double question des perfectionnements dont le suffrage universel est susceptible, et, en «(tendant « de la nécessité de s'abstenir, a para le SO avril. Tous les journaux l'ont reçue ; M. de tiitttrdin a pu la lire : pourquoi n'a-t-il pas commence le débat? Les abstentionnistes ne disposent dam un journal ; pourquoi la Preste, le Siècle*
V Opinion nationale , le Temps , ne nous ont-ils pas offert leurs colonnes? — La déclaration ou protestation abstentionniste, adressée Aux Électeurs démocrates 9 est du 17 mai; il restait treize jours avant le scrutin : pourquoi ces mêmes journaux en ont-ils refusé l'insertion? — Contre cette déclaration une note a été publiée, dans tous les journaux de la coalition , par les auteurs du Manuel électoral , alléguant l'illégalité et l'inefficacité du bulletin blanc : pourquoi encore, lorsque les signataires de la déclaration eurent en* voyé leur réplique, la Presse seule, sans égard au droit de réponse, a-t-elle persisté dans son refus d'insertion? On a tout fait pour étouffer notre voix ; et voici que, le 28 mai, trois jours avant les élections, M. de Girardin se faisant notre calomniateur conclut contre nous en disant : Votons; pour discuter il est trop tard!.,. Cette manœuvre sera jugée, ou je ne pourrai; et ce ne sera pas à l'honneur de M. de Girardin. Quant à présent, il suffit que je la dénonce.
# M. de Girardin se permet d'écrire, d'un air gouailleur : « Les abstentionnistes qui s'agitent ;
» les abstentionnistes qui comitaillent ; les absi tentionnistes qui entassent circulaires sur ciri culaires, articles de journaux sur articles de i journaux pour empêcher qu'on ne vote, etc. » — La vérité, M. le rédacteur, est que nous sommes les plus tranquilles du monde ; nous ne nous agitons point ; nous ne formons pas de comité ; bien moins encore sommes-nous une société secrète. Seulement nous nous sommes trouvés dixsept , dix-sept citoyens venus des divers points de l'horizon politique , les uns appartenant au passé et représentant la tradition démocratique, les autres tournés davantage vers le progrès, qui pour la plupart ne s'étaient jamais vus Y et dont la moitié s'est réunie une fois, les autres ayant envoyé leur adhésion écrite ou verbale. Il faut, en vérité, que les candidatures démocratiques soient bien malades, pour que l'on crie aujourd'hui à la grande conspiration des abstentionnistes. Nos publications se bornent, comme j'ai dit, à trois ; une brochure, une protestation, et une réplique en quarante lignes. Notre action n'est pas allée au delà. Il faut que cette action soit bien puis-
santé, pour qu'elle ait ému le barreau, l'atelier, la bourse, l'Église, et la cour, et la ville ; pour qu'on amasse contre nous tant de foudres, qu'on excite tant de colères t
Oui, nous votons par bulletin blanc, et nous soutenons que le respect des principes, la religion du serment , commandent à la démocratie de faire de même ; oui* nous affirmons que ce mode d'abstention, dûment motivé, parfaitement légal, est encore de Y action au plus haut degré. A-t-on réfuté les considérations de droit sur lesquelles se fonde notre thèse ? Non ; tout le monde en reconnaît l'évidence : sur ce point il n'y a qu'une voix. Nie-t-on les raisons de fait qui viennent à l'appui? Mais tout le monde est témoin des faits; ils crèvent les yeux ; on peut les résumer en un mot : Le suffrage universel, dirigé par le gouvernement, étranglé par les journaux du monopole d'accord avec les députés sortants , ne jouit pas de toute son indépendance. Sur •quoi donc se fonde M. de Girardin pour nous combattre, nous qui, par dignité démocratique et par mesure de sauvegarde, recommandons aux
électeurs démocrates de voter par bulletin blanc? C'est , dit-il d'un côté avec MM. E. OUivier, J. Simon prêchant pour leur propres candidatures, que l'abstention .est de l'inaction; que qui s'abstient s'annule, etc.; — d'autre part avec les piteux auteurs du Manuel, plus soucieux en ce moment de leur autorité de légistes que du droit démocratique, et pour qui une restriction déplus au suffrage universel serait un bénéfice, que le vote par bulletin blanc est illégal. Voilà pourquoi on nous accuse d'intolérance, de fanatisme, de lâcheté. Faisons une dernière fois justice de ces misérables allégations.
Je dis en premier lieu que l'abstention est un acte éminemment conservatoire. La démocratie est en ce moment dans la position du plaideur envers qui les règles de la procédure ne sont pas observées, pour qui faire défaut est devenu la dernière ressource. Les avocats, auteurs du Manuel y nient-ils l'utilité du défaut? Tous les jours, en matière civile, commerciale, criminelle,* ils le conseillent à leurs clients. Oseraient-ils soutenir, ces profonds jurisconsultes, qu'entre le
particulier, plaidant pour sa liberté, son honneur, sa propriété, et le citoyen appelé à se prononcer sur (apolitique du gouvernement, il n'existe aucune parité ? Je m'engage alors à leur faire voir que toutes les règles de la procédure , civile et criminelle, sont une déduction des garanties politiques qu'en tout état libre la Constitution assure aux citoyens.
J'ajoute que l'abstention, partant le billet blanc qui en est la forme aujourd'hui recommandée, est légale. La preuve en est, i° que le vote n'est pas obligatoire ; 2° que dans le cas où l'électeur se décide à voter son choix reste libre; 3° que le
scrutin est secret; 4° qu'aucune peine n'est édictée contre celui qui s'abstient et ne peut l'être ; 5°, enfin, comme l'a dit notre ami Ghaudey dans sa réplique à la note des avocats, qu'il peut, en certains cas, y avoir plus d'avantage pour l'électeur qui vote, à manifester son doute, sa répugnance, à protester par le dépôt d'un billet blanc, ^h'à répondre oui ou non [sur la question] qui lui est insidieusement posée, ou à se prononcer entre Pierre et Paul. Les auteurs du Manuel se tien-
dronUls pour satisfaits? Qu'ils élèvent une objection,. et je leur promets d'en faire sortir une nouvelle preuve.
Le cas où l'électeur a plus d'avantage à voter par billet blanc est-il, comme nous le pensons, celui qui se présente aujourd'hui ? — L'abstention alors est de l'action au suprême degré ; elle l'emporte en énergie sur le vote effectif, quel qu'il soit ; car elle a pour but de poser, préalablement à toute élection, cette question grande et belle y celle de savoir quels perfectionnements doivent être apportés au mécanisme du suffrage universel, pour qu'il fonctionne d'une manière normale.
C'est en vain que M. de Girardin nous crie , citant M. Dupanloup et ses six confrères dans l'épiscopat : Vous n'empêchez rienenne votant pas, et vous abandonnez tout; vous vous plaignez qu'on n'y voit pas clair; y verrez-vous davantage quand vous aurez fermé les yenx y etc., etc. Monseigneur d'Orléans est un excellent rhétoricien ; malheureusement, il n'est pas à la question.
Je réponds aux sept prélats, qu'en m'abstenant je ne cède rien; qu'au contraire je réserve
et conserve tout ; qu'ici le moyen de vaincre l'arbitraire n'est pas de s'en faire, par une lutte intempestive, et contre soi-même, l'auxiliaire ; mais de le laisser s'user dans sa propre action. Et pour revenir à ma comparaison de tout à l'heure entre le particulier qui plaide et l'électeur qui vote, je demande depuis quand le plaideur qui fait défaut est censé abandonner son droit : n'est-ce pas justement le contraire qui a lieu ? Combien se sont sauvés par le défaut, qui se seraient infailliblement perdus par le débat I Si le malheureux Lesurques avait pu faire défaut en donnant caution et restant prisonnier jusqu'à ce que la vérité se fût manifestée, il aurait sauvé sa tête; et sa famille ne plaiderait pas pour obtenir sa réhabilitation. On ne lui opposerait pas la chose jugée.
Au reste, M. Dupanloup et ses collègues en parlent à leur aise quand ils nous exhortent à voter. Pour l'Église contemporaine, bien différente en cela de l'Église du moyen âge , de même que pour M. de Girardin et ses pareils, tous les gouvernements sont égaux et se valent, depuis Tau*
tocratie jusqu'à la fédération. L'indifférence en matière de droit public, par suite, la promiscuité des principes et des opinions : voilà leur dogme. Que leur importe un peu plus, un peu moins de gêne dans les opérations du suffrage universel ? Ils ont en horreur la démocratie, et ses aspirations, et ses principes ; ils ne comprennent rien à nos scrupules. Aussi ne devons-nous négliger rien de ce qui peut contribuer à bien définir notre position et notre idée. Tandis que le gouvernement, suivi par l'épiscopat, soutenu par une majorité conservatrice et réactionnaire, et par une partie de la démocratie elle-même, ne voit dans le suffrage universel qu'un instrument politique, dangereux à manier, et qui réclame la haute direction du Pouvoir ; à nos yeux le suffrage universel, organisé selon sa loi, est la constitution même de la démocratie. Nous ne pouvons et ne devons rien souffrir qui y porte atteinte : l'inviolabilité du suffrage universel est le palladium de la liberté. A ce propos nous dirons avec Bossuet qu'tï est des principes contre lesquels tout ce qui se fait est nul de soi, ajoutant
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ju'au nom de ces principes nous plaçons les formes , conditions et garanties du suffrage universel.
. Que répondrait M. Dupanloup, si on lui proposait de voter pour la formation d'un concile composé du clergé de tous les cultes, et ayant pour mission de fusionner toutes les religions en une seule ? M. Dupanloup répondrait qu'il n'y a pas de transaction possible entre la religion catholique, qui est vérité, et le protestantisme, le judaïsme, le mahométisme, etc. , qui sont erreur. Il déclarerait son abstention, et personne n'y trouverait à redire. Nous sommes dans noire conviction politique ce qu'est M. Dupanloup dans sa foi religieuse. Nous pensons que de toutes les formes de gouvernement une seule est vraie, et que cette forme est précisément celle qui résulte de la constitution ou organisation du suffrage universel. De cette constitution tout découle : droit public, administratif, civil, économique, criminel ; la politique, la famille et la propriété. Ceci posé, nous nous refusons formellement à tout procédé arbitraire, et si quelque chose nous
io
fait horreur, c'est cette indifférence des formes gouvernementales, ce sont ces alliances d'opinions incompatibles, ces associations de suffrages, que professent des hommes d'intelligences et d'écoles aussi diverses que MM. de Girard in, de Montalembert et Dupanloup.
Appelez-nous maintenant sectaires, révolutionnaires, si vous voulez. Ces noms ne nous effraient pas, pourvu qu'on les définisse. Sans doute nous sommes une secte, secte née d'hier, et pour ainsi dire à notre insu ; car nous sommes en minorité infime, et il y a quelque chose en nous qui nous distingue de la masse, et qui consiste en ce que nous avons reconnu nos principes, que nous affirmons la constitution delà démocratie, et que nous ne rougissons pas du suffrage universel. Nos adversaires n'en sont pas là, eux qui n'ont ni principes, ni conscience politique, qui ne croient pas plus au suffrage universel qu'au droit divin ou à la monarchie constitutionnelle. Sans doute encore nous sommes révolutionnaires : tous les fondateurs d'État l'ont été, au moins pendant le temps qu'ils ont mis à s'établir ; et heureux le peuple quand
le Pouvoir initiateur ne prolonge pas sans nécessité sa dictature t Le gouvernement, dis-je, est révolutionnaire, toutes les fois que, sorti d'une ruine, il est forcé d'agir à rencontre du principe démoli en vertu du principe que lui-même est appelé à instituer, et qu'il n'a pas eu le temps de poser en loi. C'est ainsi que l'Assemblée cous* . tituante, en 1789, fut révolutionnaire ; la Convention, le Consulat, la Restauration, la monarchie de Juillet le furent aussi ; la République de 1848 ne l'a pas été du tout, elle n'avait pas reconnu son principe, et son ignorance l'a tuée. Le 2 Dé* cembre, enfin, a été révolutionnaire, il l'a été trop longtemps... Et nous à notre tour, nous qui nous abstenons, nous serons révolutionnaires : mais soyez tranquilles, M. de Girardin, M. de la Guéronnière, et vous tous qui feignes* la terreur, nous ferons vite et ne vous ferons pas languir.
Que dirai-je du serment ? Pour MM. de Girardin, Dupanloupet autres, gens faisant profession d'indifférence politique, le serment n'a pas de sens, il est sans portée. Qu'y risquent-ils? Leur
serment tiendra tant que tiendra le gouvernement auquel ils l'ont prêté, et qu'ils n'entendent nullement renverser, pas plus qu'ils ne lui apportent de garanties. Vis, si tu peux, lui disentils ; défends-toi toi-même : nous nous en lavons les mains !... Pour nous, qui croyons posséder dans le suffrage universel organisé la vraie constitution de la démocratie ; qui de nos vœux, de nos travaux, de tous nos efforts, tendons à la réalisation de notre idée ; nous que la foi à des principes oblige à prévoir le cas où le serment prêté au prince deviendrait incompatible avec les œuvres que cette foi nous commande, nous nous refusons au serment. Prêté par nos mains, le serment serait apostasie ou parjure ; nous ne saurions échapper à ce dilemme. '
Certes l'abstention nous éloigne pour le moment, pour longtemps peut-être, du Pouvoir et de ses avantages. Les honneurs de la députation et tous les bénéfices du ralliement ne sont pas pour nous. La popularité elle-même nous fuit : la génération contemporaine, en masse, est entrée dans une voie qui n'est pas la nôtre. Nous succom-
berons à la tâche avant que se lève l'aurore que nous avons rêvée. Soit. En avant sans espérance et même contre l'espérance. Nous resterons fidèles à notre passé, à notre religion politique, à nousmêmes. Nous penserons à nos frères morts dans l'exil, les prisons, sur les barricades ; nous embrasserons leur cendre, et nous dirons/comme les Juifs du temps des Macchabées : Mourons dans notre simplicité, Moriamur in simplicitate nostrdl . .
Mais que dis-je ? Ne sommes-nous pas déjà récompensés par l'anathème que fulminent contre nous M. de Girardin et les autres, à qui notre abstention, cette abstention qu'on accuse d'inertie, d'impuissance, de suicide, fait si rudement échec ?
Des intrigants, san s mandat, ont entrepris, pour leur propre fortune, de marier l'Empire à la Démocratie de 1848. Les conditions du contrat devaient être, à les entendre, une liberté honnête et modérée, une centralisation modérée, un impôt modéré, bref, toutes les joies du modérantisme. C'est ce qu'ils appellent, eux, le couronnement de l'édifice. Eux devenus ministres, il estimaient que la démocratie devait se tenir pour satisfaite.
Pour cela il fallait deux choses : faire voter comme un homme» sans abstention ni réserve, cette nouvelle démocratie ; l'engager par le serment de ses candidats. Tout était prêt pour la cérémonie : les paranymphes ou garçons d'honneur avaient mis leurs plus belles robes ; ils avaient fait leur compliment au futur époux, et posé leurs candidatures, quand tout à coup une voix se fait entendre < Gela ne se peut pas, s'écrie un petit groupe auquel personne ne prenait garde, cela ne sera pas. 11 y a empêchement au mariage» et empêchement dirimant. D'abord, la fille n'est pas libre ; puis, elle a fait vœu de virginité.
Et voilà le mariage rompu, au grand désappointement de M. de Girardin et de ses acolytes. Désavoués des deux parts, les entremetteurs sont réduits à proposer une union libre, révocable à la volonté des parties, sorte de mariage morganatique, entre l'Empire et la vieille société de la rue de Poitiers qui, en 1848, prodigua ses sourires à Louis-Napoléon et s'en vit, un an après, si outrageusement dédaignée. C'est pour cela que
M. de Girardin, après avoir donné le baiser de réconciliation à M. Garnot et à sa coterie, embrasse aujourd'hui avec effusion (voir la Presse de ce jou*, 29 mai) MM. Odilôn-Bârrot etThiers. Les députés soi-disant démocrates, au nombre d'une demi-douzaine si la fortune du scrutin les favorise, assisteront au coucher de la favorite ; ils tiendront la chandelle.
Faites votre office de proxénète, M. de Girardin, mettez en rut la multitude électorale J appelez, appelez sur votre liste le flot des bulletins. Mais abstenez-vous de traiter d'eunuques les citoyens dont l'inflexible veto vient de faire avorter votre honnête projet. Les eunuques, sachez-le, sont ceux dont la médiocrité vaniteuse est prête à s'associer à tous les régimes ; qui se vantent de leur républicanisme pour donner plus de prix à leur ralliement, et en qui le serment, prêté par eux ou conseillé aux autres, a hongre la conscience. Ah t vous accusez l'abstention d'impuissance I Eh bien, allez, si vous l'osez, trouver M. de Persigny, qui ne vous a pas donné mandat ; dites-lui qu'il a tort de s'effrayer de la
candidature de M. Thiers ; que vous lui apportez en compensation les suffrages de MM. Carnot, Corbon, Vacherot, Jules Simon, Marie, Pelletan, F. Morin, E. ©Ilivier, J. Favre, Dréo, Clamageran, Floquet, Hérold, Guéroult, Havin, Nefftzer : mais ne vous vantez pas d'avoir conquis au système impérial notre jeune démocratie. L'unanimité est ici de rigueur ; et il y a protestation publique. Quant à cette multitude qui, trompée par vous, désorganisée, bâillonnée, le bandeau sur les yeux, se précipite vers les urnes, elle est inhabile à consommer l'œuvre à laquelle vous la conviez. Elle ne peut ni transiger, ni compromettre.
Nous qui agissons en connaissance de cause, nous invalidons, par notre abstention réfléchie, tous ses votes. Les bulletins dont vous allez faire le dépouillement, quel qu'en soit le nombre, n'auront pas plus de valeur que la flamme des lampions qu'on allume dans les fêtes publiques, et qui sans conséquence pour leur dignité de lampions, remplis de graisse par des mains mercenaires, brûlent, un jour pour le roi, le lendemain pour la république, et le troisième jour pour l'empereur.
Quant au reproche de lâcheté, articulé pair M. de Girardin, qui ose nous demander pourquoi, à l'exemple des Polonais, nous ne nous insurgeons pas, je crois inutile de le relever. M. de Girardin, dans l'intempérance de sa faconde, ne s'est pas aperçu qu'il faisait à notre égard une chose odieuse, de la provocation. Il en est quelques-uns parmi nous, il faut le reconnaître, qui ont fait leurs preuves, et qui, le cas échéant, seraient encore capables de payer de leurs personnes ; les autres suivraient, dans la mesure de leurs moyens. Mais à chaque jour son sacrifice. Nous sommes dix-sept, de vingt à soixante-dix ans. Qu'il nous soit permis de demeurer retranchés dans notre for intérieur ; là nous sommes inviolables et invincibles.
Je vous salue, Monsieur le rédacteur, bien sincèrement.
P.-J. Proudhon.
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Les Psaumes. Traduction nouvelle. 1 voL in-18 3fr.
Ganta* da la eosur Marie. — Traduits de l'anglais. 1 toL in-18, orné de vignettes lfr.
Constant (Benjamin). — Mélanges de littérature et de politique. 1 vol. in-18 * lfr.
Conv ar aatlona d'un père avec aes enfants. — Traduit de l'anglais. 2voL in-18, ornés de gravures 2fr
Cortts (G.-W.). — Rêveries d'un Homme marié. 2 voL in-32. 2 fr. ft
Damoclèa. — Le Dernier Misérable. 2 voL in-8 11 fr.
Dérlaond (Ch.-J). — Les Petits Crimes. 1 vol. in-18 3fr.
Déaaugiera. — Chansons et Poésies. 1 voL 3 fr.
Deabarollea (A.) — Le caractère allemand expliqué par la physiologie. 1 vol. in-18 3 fr,
Dlaloguea extravagants. 1 vol. in-18 2 fr.
Dcerlng (H.). — Mozart, sa biographie et ses œuvres. 1 v. in-18. 1 £28
Dollfua (C.). — Mardoche. La revanche du hasard. La Villa. 1 vol. in-18 8 fr.
Dora d'Iatrla (M"* la princesse). — Des Femmes, par une femme.
2 beaux vol. in-8 • 10 fr.
Dnoondut (A.). — Juvenilia virilia. Poésies. 1 vol. in-18 « • • 8 fr.
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a ^Alexandre). — Les Crimes célèbres. Nouvelle édition. 4 voL in-18. . .' 8fr.
£ Los Borgia. — La Marquise ds Gangue. •» Le* Cenoi. 1 vol. in-18 2 fr.
Marie Stuait. — Karl Ludwig Sand. — Murât. 1 voL in-18. 2 fr. Massacres du Midi. — Drbairt Grandîer. 1 Toi. i*>18. . . S fr. La Marquise de Brinvilliers. — La Comtesse de Saint-Géran. —
Jeanne de Maple*. — Vaninka. 1 vol. in-18 2fr.
nnan (Chsrles-F.). — L'Amnistie, ou le Duo d'Albe dani la» Flandres. Traduit de l'anglais. 2 vol. in-12 2 fr.
lerson (R.-W.). — Les Représentant* de l'humanité. Traduit da l'anglais, par P. do Boulogne. 1 vol. in-18 3 fr. 60
- LesLoisdelavie.TraduitparXavierEjTna,lv.in-18.. 3 fr. 60
- Essai sur la nature. Aveo une étude sur la vie et les oeuvrai d'Emonon. Traduit de l'anglais par 5. Eyma. 1 v. in-18. 3 60
'rrler. _ La Russie. 1 vol. in-18 1 fr.
tts. — La musique mise a la portée de tout le monde. Exposé suooinct de tout ce qui est nécessaire pour juger de cet art et pour en parler sans l'avoir étudié. Dernière édition, augmentée do plusieurs chapitres et suivie d'un dictionnaire des termes da musique et d'une biographie de la musique. 1 vol. in-18 de 448 pages 2 fr.
inld (fils). — L'Enfer des Femmes. 1 vol. in-12 3 60
derie des femmes de George Sand, ornée de 24 magnifiques portraits sur acier gravés par H. Robinson, d'après les tableau de M*» Geefs, MM. Charpentier, Lepanlle, Gros-Claude, Giraldon, Lepoitevin, Biard, etc., avee on texte, par le bibliophile Jacob, illustré de vignettes dessinées par MM. Français, Nanteuil, Morel-Fala, et gravées par Cbevin. 1 voL in-4. ... 80 fr.
ircin (M™* Eugène). — Léonie, essai d'éducation par le roman, précédé d'une lettre de M. A. de Lamartine. 3* édit. 1 vol. Char-
— Charlotte. 1 vol. in-12 3 fr. 60
ittl de Gamond (M-*). — Des Devoirs des femmes et des moyens
propres h assurer leur bonheur. 1 vol. in-18 lfr.
— Esquisses sur les femmes. 2 vol. in-18 lfr.
— Réalisation d'une commune sociétaire, d'après 1» théorie de Charles
Fourier. 1 vol. in-8 6 fr.
mils (M" de). — Mademoiselle de Clermont.— Cléomir. 1 vol. 30 o.
— Lanrette et Jolia. 1 vol. ............... 60a.
jmzè (C). — L'Ecriture raconte son histoire. In-18 30 o.
— Si j'étais roi. In-18 30 o.
encourt (Edmond et Joie* de). — Idées et Sensation!. 1 beau vol.
grand in-8.. ................... S fr.
aathe. — Faust, tragédie. 1 vol. in-18 . 3 fr.
rattan (Thomas Colley). — L'Héritière de Bruges. 3 vol. . . 3 fr.
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Gnénot-Leoolnte. — Le Cadet de Bourgogne. 1 vol 1 fr.
— La Dernière Croisade. 1 vol 1 fr.
Bédouin (A.). — Goethe. S* vie, ses œuvres et ses contemporains. 1 vol.
in-18 3 fr. 60
Hftller (Robert). — Un Tremblement de terre. 2 vol. in-32. . . 3 fr. Hope. — Histoire de l'architecture. Traduit de l'anglais par A. Baron. 2* édit. 1 très-beau vol. in-8, aeoompagné d'un atlas de 90 planches gravées » • . 12 fr.
Kftffo (Victor)'. — Les Misérables. 10 vol. in-8, édit* de luxe. 60 fr.
— Le même ouvrage, en 10 vol. in-12 35 fr.
■- Le même ouvrage. Édit. illustrée de 200 dessins de Brian. 1 vol.
in-4. *...*... 10 fr.
— William Shakespeare. 1 beau et fort vol. in-8 7 fr. 60
— * Les Chansons des rues et des bois. 1 beau vol. in-8. * 7 fr. 60
— Les Travailleurs de la mer. 15« édit. 3 vol* in-8 18 fr.
Humboldt (A. de). — Correspondance avec Vamhagen von Ense et
autres* contemporains célèbres. Traduit par Max Sulsberger 1 beau et fort vol. in-12. 5 fr.
Jollet (Ch.) — I /Envers d'une campagne* Italie, 1859. 1 vol. In-18. 3 fr.
Kennedy (Miss Grâce). — Décision. 1 vol. in-18* ..*... 1 fr.
— Jessy Allanla boiteuse. 1 vol. in-18 . . . . 60 e.
— Nouvelles protestantes. 2 vol. in-18 2 fr.
— La Parole de Dieu. 1 vol. in-18. 50 c
— Visite d'Andrew Campbell à ses Cousins d'Irlande. 1 vol. in-18. 50 c
Labarre (Louis).—. Satires et élégies. 1 vol; 1 fr.
Lacroix (Albert). — Histoire de l'influence de Shakespeare sut le théâtre
français, jusqu'à nos jours. 1 vol. grand in*8 5 fr.
Lamartine (Alphonse de). — Shakspeare et «on œuvre. 1 beau vol
in-8 de 450 pages 5 fr*
La Véguay. — * Inès de Montéja. 1 vol 1 fr.
Leclercq (E.). — Histoire de deux armurières. 1 Vol. in-18. 3 fr. 60
— Gabrielle Hauzy. 1vol. in-18. . . . .. 3 fr. 50
— Contes vraisemblables pour les Enfants. 1 beau Vol. in-8 aveo
10 grandes illustrations par Césare délPAcqua. Bfoohé, fr. —
Relié, 9 fr.
Léo (André). — Un Divorce. 1 beau vol. in-8 5 fr.
Lerchy (M««de).— Elvire Nanteuil. 1 vol. in»18. .... 1 fr. 85,
Les Rivaux, imité de l'anglais. 3 vpl. in-18 3 fr. 75
Liedtz (Frédéric). — Après le couvre-fett. 2 vol * fr.
Ligne (Prince de). — Œuvres, précédées d'une introduction, par Albert
Lacroix. 4 beaux et forts vol. in-18 . . 14 fr*
— Mémoires, suivis de pensées et précédée d'une introduction. 1 vol
in-18 3 fr. »
Livre d'or des familles (Le), ou la Terre sainte* illustra de 58 pL rehaussées, dessinées par Hâghe. 1 beau toi. in-8, orné de lettrines, de culs-de-lamue et d/une carte dé là Palestine. 10 ft>
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Lesbel. — Lettres tur la Belgique. Trad. de l'allemande 1 v. in-18. 1 Fr.
Logé. — Dictionnaire de morale, Choix de pensées et de maximes extraites des meilleurs auteurs modernes. 1 Vol. in-12 . . 3 fr.
Longfellow. — Hypérion et Kavanagh. 2 vol. in-12. . . . . . S fr,
Lucas (H.). — Histoire philosophique et littéraire du théâtre français depuis son origine jusqu'à nos jours. 2* édit. revue et augmentée. 3 vol. in-18 10 fr. 50
Lnssy (M.). — Réforme dans renseignement du piano. 1** partie : Exercices de piano dans tous les tons majeurs et mineurs, à coinposef et à écrire par l'élève ; précédés de la théorie des gammes, des modulations, du doigté, de la gamme harmonique, etc., et de nombreux exercices théoriques. In-8 4 fr.
M ayne Reld. — La Fête des Chasseurs, scènes du blvào. Traduit de l'anglais par O'Squarr Flor. 2 forts vol. in-32. ... g fr. 60
Mlchelet (J.). — La Sorcière. Nouv. édition. 1 vol. in-18. . & fr. 59
Michiels (Alfred). — Névillac. 1 vol i fr.
— Histoire de la Peinture flamande depuis Ses débuts jusqu'en 1864. 2« édit. 6 vol. in-8. , 30 fr.
HUlevoye.— Poèmes et poésies. »>**... . S fr.
Meke (H.-G.). — Du Sort de la femme dans les temps ancien! et modernes. 1 vol. in-12 « • . . 4 . . 2 fr.
Moreau de la Meltière (M-* Charlotte). — Contes variés et tableaux de mœurs. 2 voL . 2 fr.
Palais Pompéien (Le). — Études sur la maison gréco-romaine, ancienne résidence du Prince Napoléon, par Théophile Gautier, Arsène Houssaye et Charles Coligny. Grand in-8 avee une belle gravure (in-4) d'après Boulanger . . . 1 fr.
Peeehlo. — Causeries d'un exilé sur l'Angleterre. Traduit de l'italien. 1 vol. in-18 i fr,
Péoontal (Simon). — La Divine Odyssée. Poésies, i vol. in-8. . 5 fr*
Pelllco (Silvio). — Mes Prisons. Mémoires, précédés d'une i&troduetiea biographique de Pietro Maroncelli. Traduction par Léger NoëL 1 vol. in-18 avee cartes et fac-similé. ..*.>... 1 fr,
Pétrarqne. — Rimes, traduites en vers, avec le texte en regard, pal J. Poulenc. 4 vol. in-18 jésus 12 fr,
Pfau (Louis). — Études sur l'Art. 1 vol. in-8 s fr.
Pfyffer de Neueck. — Esquisses de l'Ile de Java et de ses divers habitants. 1 vol. in-18 1 f r ,
Potrln (C.)< — La Belgique, poème. 1 vol. in-12 1 fr.
Poupart de "Wilde (A.). — Anacréon et Sapho, suivis d'autres poésies grecques et latines, traduites en vers. 1 v. gr. in-18. 1 fr. 25
PrévoBt-Paradol. — Discours de réception prononcé à l'Académie française, le 8 mars 1866. Grand in-8. ...?... 1 fr.
Rambaud (L.). — L'Age de bronze. Poésies. 1 vol. in-18. ... 2 fr.
Rastoul de Mongeot. — Pétrarque et son siècle. 2 vol. . . 2 fr.
Rea.de (Ch.).— L'Argent fatal, roman. Trad. de l'anglais. 2 v. in-18. 7 fr 4
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Relffenberg (De). — Hiitoire de Tordre de la Toison d'or, depuis sot origine jusqu'à 1a cessation des chapitres généraux. 1 vol. petit in-folio, orné de planches coloriées • . . . . 25 fr.
— Résumé de l'histoire des Pays-Bas. 2 vol. in-18 3 fr;
— Le Dimanche, récits de Marsilius Brunck. 1 voL in-18. . « 1 fr.
— Le Lundi. Nouveaux récits de Marsilius Brunck. 1 v. in-18. 50 a Richard (J.). —Un Péché de vieillesse; Roman. 1 vol. in-18. . 3 fr,
— La Galère conjugale. Roman. 1 vol. in-18 3 fr.
Romances historicos por um Brasileiro. Nova ediçào correcte, augmen-
tada e seguidade algmnas poesias soltas. 1 vol. in-18. 7 fr. 60 Saint-Génois (Joies de). — La Cour du duo Jean IV 2 fr.
— Hembyse. S vol *••• 3fr.
— Histoire des avoueries en Belgique. 1 vol. in-8 1 fr.
Band (Maurice). — Le Coq aux* Cheveux d'or. Récit des temps fabuleux.
1 vol. in-18 ##•.... 3 fr.
Santo-Domlngo. — Tablettes romaines. 2 vol 2 fr.
Schlegel (A.-W.). — Cours de littérature dramatique. Tradujt de l'allemand par M B * Neoker de Saussure. 2 vol. in-18. ... 7 fr.
Sémenow. — Un Homme de cœur. 2 vol. in-32 2 fr. 50
Sarret (£.). — Les heures perdues. Poésies. 1 vol. in-18. . . . 3 fr.
BIret (Adolphe). — Dictionnaire historique des peintres de toutes les écoles, depuis l'origine de la peinture jusqu'à nos jours. 2* édit. revue et augmentée. 1 vol. in-8 à 2 col. ....... 30 fr.
— Gloires et misères. 2 vol • 2 fr.
Sonllé (Frédéric). — Œuvres. 54 vol. in-18 à 50 c. le vol.
Au jour le jour. 2 toL Btnanier (le). 3 yoL Chambrière (la). 1 yoL Château des Pyrénées (le). 3 vol.
Comte de Folx (le). 1 toi.
Comtesse de Monrion (la). 3 yo\ Deux séjours. 2 yoL Drames inconnus (les). 6 toL Duc de Guise (le). 2 yoL Été à Meudon (un). 2 yoL Eulalie Pontois. 1 voL Forgerons (les). 1 vol.
Homme de lettres [Y). 3 yoL
Huit jours au château. 3 yoL
Il était temps. 1 vol.
Maître d'école (le). 1 toL
Marguerite. 2 vol.
Olivier Duhamel. 2 vol.
Prétendus (les). 1 voL
Quatre sœurs (les). 2 voL
Romans historiques du Languedoc. 3 v*
SatbanieL 2 vol.
Serpent (le). 2 voL
Veau d'or. 6 voL
■taél (M»* de). — De l'Allemagne. 3 vol. in-18 3 fr.
— Le môme ouvrage. 4 vol. in-32 1 fr.
— Considérations sur les principaux événements de la Révolution
française. 3 vol. in-8 6 fr.
— Le même ouvrage. 3 vol. in-18.. • 3 f r ,
— Dix années d'exU. 1 vol. in-8 2 fr.
— Le même ouvrage in-18.. 1 fr.
— Essais dramatiques. 1 vol. in-8 . . . . 2 fr.
— Le même ouvrage in-18.. .••••••....••. 1 fr.
— Littérature. 1 vol. in-8 2 fr.
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BteAl (M»* de) Mélanges. 1 vol. in-8 2 fr.
— Morceaux divers. 1 vol. in-8 2 fr.
— Le même ouvrage in-18. . . . «... 1 fr.
— Notice sur le caractère et les écrits de M"* de Staël. — Lettres sur
J.-J. Rousseau. 1 vol. in-8 2 fr.
fine (Eugène). — Œuvres. 37 vol. in-18. Chaque vol. 1 fr.
Thérèse Dunoyer. 1 toL in-18.
Le Juif Errant 4 vol. in-18.
Miss Mary. 1 vol. in-18.
Mathilde. 4 vol. in-18.
Plik et Plok. Atar-Gull. 1 vol. in-18.
La Salamandre. 1 vol. in-18.
La Coucaratcha. 1 vol. in-18.
L'Envie. 1 voL in-18.
La Colère, la Luxure. 1 vol. in-18.
La Paresse, la Gourmandise, l'Avarice. 1 vol. in-18.
L'Orgueil. 2 vol. in-18.
Les Mystères de Paris. 4 voL in-18.
Paula Monti. 1 vol. in-18.
Latréaumont. 1 voL in-18.
Le Commandeur de Malte. 1 v. in-18.
Deux Histoires. 1 vol. in-li.
Arthur. 2 vol. in-18.
La Famille Jouffroy. 3 vol. in-I6.
Le Morne-au-Diable. 1 voL in-18.
La Vigie de Koat-Ven. 2 vol. in-18.
Les Enfants de l'Amour. 1 v. in-18.
Les Mémoires d'un mari. 2 vol.
in-18.
Bue (Eugène). — Mademoiselle dePlouernel. 1 vol. in-18 ... 2 fr*
— Jeanne Darc, laPucelle d'Orléans. 1 vol. in-18 2 fr.
— La Clochette d'Airain. — Le Collier de fer. 1 volume
in-18 2 fr.
— L'Alouette du Casque, ou Victoria, la Mère des Camps.
1 volume in-18 2 fr.
— La Faucille d'or. — La Croix d'argent. 1 vol. in-18. . • 2 fr.
— Deleytar. 2 vol. in-18 1 fr.
— Fanatiques (les) des Cévennes. 3 vol. in-18 1 fr. 50
— Marquise (la) Cornélia d'Alfi. 1 vol. in-18 ........ 50 o.
— Martin l'enfant trouvé. 8 vol. in-18 4 fr.
— Les Mystères de Paris. 4 vol. gr. in-18, format anglais, illustrés
de 48 vignettes gravées sur bois 10 fr.
— Thérèse Dunoyer. 2 vol. in-18 1 fr.
Tonnant (Emerson). — Notes d'un voyageur anglais sur la Belgique
2 vol. in-18 1 fr.
Tnyee (Félix). — Marc Bruno. Avec une notice sur l'auteur, par Eugène
Van Bemmel. 1 vol. in-18 50 c*
Trollope (Antony). — La petite maison d'Allington. Traduit de l'anglais par E. Marcel. 2 vol. in-18 7 fr.
Van Bemmel (Eug.). — De la Langue et de la poésie Provençales. 1 voL in-12 2 fr.
— L'Harmonie des passions humaines, fronton du théâtre de la Mon*
naie, à Bruxelles, par E. Simonis. Notice aveograv. . 75 e.
Vie de Rosslni. 1 vol. in-18 1 fr.
Vincent (Ch.) et Didier (E.). — Enclume ou Marteau. Roman contemporain. 1 vol. in-18, aveo 16 illustrations de Valentin, tirées hors texte 3 fr. 50
Librairie Internationale* f $ â Boulmrd Montmartre! à Paris.
II. Littérature de l'adolescence 4 ft
III. Littérature de la jeunesse et de l'âge mûr. . . 5 fr. Wieland (C.-M.). — Musarion, ou la Philosophie des Grâces. TradHit
de l'allemand par Poupart de Wilde. 1 vol. ra-18. . . 1 fr. 25 Wiertz (A.). — Peinture mate. Procédé nouveau. 1 vol. in-8. 1 fr.
Zola (E.). — La Confession de Claude. 1 vol. in-18 3 fr.
Zschokke (Henri). — Lettres d'Islande. Traduit de l'allemand, par
Emile Tandel. 1 vol. in-18 1 fr.
OUVRAGES D'ART
Etudes photographiques. Par Ildefonse Rousset — Renseignement! pour les artistes. Modèles pour les amateurs de dessins. (Paysages. — Sujets, — Plantes, — Fleurs, — Études de neige, — Effets de soleil. — Nuages, etc.). Avec Introduction et notes par Louis Jourdan. 1 magnifique vol. in-4, contenant 40 photographies.
Prix du volume, relié et doré 75 fr
S* Cols de Vlncennes. — Décrit et photographié par Emile de la Bédollière et Ildefonse Rousset. 1 vol. in-4, orné de 25 magnifiques photographies et d'un plan du bois de Vincennes. Broché : 33 fr.
Relié et richement doré 40 fr.
Le Tour de Marne. — Décrit et photographié par Emile de la Bédollière et Ildefonse Rousset. 1 vol. in-4, orné de 30 magnifiques photographies et d'un plan topographique du Tour de Marne,
« Relié et doré .• 10 fr.
— Le même ouvrage, format in-18, orné de 10 photographies et d'un
plan du Tour de Marne. Broché, 8 fr.; relié 10 fr.
Les photographies contenues dans ces volumes, ainsi qu'une série d'épreuves photographiques se vendent séparément :
Celles in-4. . . lfr. 50. — Celles m-18 75 c
Chez Victor Hugo, par un passant. 1 vol. in-8 orné de 12 eanx-Jertes,
gravées par Maxime Lalanne • 6 fr.
Photographies des Misérables de Victor Hugo, d'après le» des* sins de G. Brion. Collection complète, 25 sujets in-8 à 1 fr. 25
La même collection in-18, le sujet • I fr.
Chaque scène ou type se vend séparément.
Librairie Internationale, 15, Boulevard Montmartre, i faiii.
VOYAGES
Bsedeker. — Parii. Guide pratique du voyageur, accompagné d'un plan général de Paris et de 6 cartes. 1 vol. de 240 pages in-18, élégamment cartonné 4 fip.
Barth (Docteur H.). — Voyages et découvertes dans l'Afrique septentrionale et centrale. Traduit de l'allemand, par Paul Itiûe?. 4 beaux et forts vol. in-8, avec cartes et gravures. ... 24 fr.
Du Bosch (A.-J.). — La Chine contemporaine, d'après les travaux les plus récents. Traduit de l'allemand. 2 vol. in-18 .... * 7 fr.
Bussy (Comte E.-H. de). — Indiscrétions d'un Touriste, causeries et anecdotes sur les villes d'eaux d'Allemagne. 1 vol. in-18. 6 fr*
Clot-Bey (A.-B.). — Aperçu général sur l'Egypte. 2 vol. in-18. Ornés d'un portrait et de plusieurs cartes et plans coloriés. . 3 fr.
Considérant (N.). — Souvenirs de voyage. Un Couronnement à Kœnigsberg. 1. vol. in-12 1 fr. 50
Duvergier de Hauranne (Ernest). — Huit mois en Amérique. Lettres et notes de voyage. 1864-1865. 2 forts vol. in-18. . . 8 fr.
Frœbel (Julius). — A travers l'Amérique. Traduit de l'allemand par Emile Tandel. 3 beaux vol. Charpentier 10 fr. 50
Gnlde-Guerber. — Indicateur international universel. Itinéraire et guide postal de tous les services maritimes à vapeur desservait les ports des cinq parties du monde, 2" année. 1 v. in-8. 4 t"
Heine (W.). — Voyage autour du monde. Le Japon. Expédition du Commodore Perry pendant les années 1853, 1854 et 1855, faite d'après les ordres du gouvernement des États-Unis. Traduit de l'allemand par A. Rolland. Illustré de 11 vues, dessinées d'après nature par l'auteur. 1 vol. in-8 6 fr.
Hivers de Nice (Les). — Impressions et souvenirs. In-18. . . 1 fr.
Lisbôa (Consilheiro). — Belaçao de orna viagem a Venezuela, Nova Granada, Equador. 1 fort vol. in-8, avec une carte. . 15 fr.
Lubanski (D r ). — Guide aux stations d'hiver du littoral méditerranéen. Nice, Hyères, Cannes, Menton, Monaco. 1 fort vol. in-18, avec cartes et vues, 6 fr. Cartonné ? fr.
Paris. — Guide rédigé par les principaux littérateurs et savants français. Illustré par les artistes les plus éminents. 1 beau vol. in-18 colombier, paraissant en avril 1867. (Voir le prospectus détaillé p: 39 à 41.)
Librairie Internationale, 15, BoaleTard Montmartre, à Paris.
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Parc dat buttes Saint-Chaumonk Guide 'du promeneur donnant la description pittoresque du paro et des différents panoramas çei l'entourent, ou vingt lieues de pays à vol d'oiseau, suivi de cirieuses chroniques sur les buttes Saint- Chaumont, Montfaucoa, Pantin, Montmartre, Saint-Denis, etc.; par L. D., ancien magistrat. In-18 1 fir.
Yaaamoro. — Guide à Londres. — A trip to London. — Guide di voyageur à Londres. — Sous forme de manuel de couversatu» anglaise et française, servant en môme temps à apprendre la langue anglaise. 1 vol. in-32 avec plan de Londres. . . 5 fir.
BtmonlP (L.). — L'Étrurie et les Étrusques. Souvenirs de voyage. Aresso, le val de Chiana et les ruines de Chiuzi. In-8. . 1 fir.
Birat (Ad.). — Manuel du touriste et du curieux. — La ville de Gandi 1 vol. in-12, avec plan 2 fir. fiO
Varhaoghe (L.).— Autour delà Sicile. 1861-1863. 1 vol. in-18. 2 fr. — Voyage en Orient. 1862-1868. 1 vol. in-18 8 fr. M
A LA JEUNESSE
INTBGDUCTION*
Lf paifé doit serrir de leçon* 00 d'exemple* tmm ttoifl tt aux £bW£K&
Phûr tes Hors , il faut connaître les ïévoïuiofls , *$n &6 le* iivttêf .
j?our eux , la connaissance du passé est dans l'étude approfondie de l'histoire ; et la connaissance du présent, dans l'intelligence des faits contemporains.
fauteur de cet ouvrage n*a : pàs la prétention d'écrire pour les Rois.
Pour les Peuples , il faut connaître les Révolutions , pour ne pas en faire, ùu savoir en profiter.
Pour eux , il n'est pas besoin de faire une étude approfondie de: l'histoire.
Le peuple qui vit de son travail a besoin qu'on remplace les vieilles traditions , toujours incomplètes, et plus ou moins infidèles, erronées, ou dangereuses ,* par la connaissance de faijs simples et positifs.
Il suffit au peuple devenu libre , et jouissant de tous les droits constitutionnels, d'avoiitonstamment sous les yeux le tableau de ses droits , comme de ses devoirs de bon citoyen, et surtout de ses droits les plus précieux qu'il doit toujours défendre.
Sa raison et son bon sens achèvent son instruction; ils lui servent de guides sûrs pour d viter de nouveaux malheurs publics , c'est-à-
prst.
le-it-j? (5)
dire, la misère , triste apanage des mouvernens et des agitations révolutionnaires.
C'est surtout à cette classe si intéressante du Peuple, et à la jeunesse, qu'est destiné cet écrit.
L'auteur n'a rien négligé pour être concis , exact, impartial dans la narration des faits : il sera quelquefois sévère dans les tableaux, et toujours animé du bien public dans les réflexions.
En publiant celte Histoire-analyse, l'auteur ne cède qu'au désir d'être utile à ses concitoyens.
CHAPITRE PREMIER
des Constitutions et Gouvernemens ,
en France.
§• *• Avant 178g.
i 9 . Notions préliminaires.
L'homme est né pour la Société précédée des associations : dans les pays sauvages , les hommes se divisent en troupes^ dans la Société, ils se divisent en Nations. La nature a donné une volonté à chaque individu, et la Souveraineté, reconnue nécessaire aux Sociétés, se forme en réunissant plusieurs volontés en une seule.
(6) %°. De la Monarchie, en France, aoant 1789.
La Monarchie (1) Française , l'une dés plus anciennes de l'Europe, et la plus florissante, a, pour fondateur, un peuple dont l'origine n'est pas bien connue.
Sous le nom de Francs , on a toujours entendu, hommes libres et indépendans.
Dès le milieu du troisième siècle de Jésus- Chjiist , les Francs étaient connus dans l'Empire Romain.
On place vers l'an 4-i8, le commencement de l'Empire des Francs dans les Gaules : divisés jusqu'alors en différen8 Peuples, et gouvernés par des Rois particuliers , ils se réunirent pour ne plus former qu'une Nation sous un même Chef, et élurent Pharamond (a).
C'est à Clo vis , cinquième Roi, et le plus connu (en 4-$0> qu'on peut faire remonter l'Etablissement de U Moasur^q française.
(1) Monarchie signifie Goufernement d'un seul.
(a) Parmi les Francs et les Gaulois , on comptait par nuits, et non par jours» — Si quelqu'un qui vit sous la loi sajique, a perdu *PU esclare ,*on cheyal ou son bœuf, le propriétaire a 4<> tutifs pour s'en ressaisir. ( Loi salique , T. 5o, defiltoriis. — Io\ Tacite.)
La Monarchie, en France, se divise en trois Ha ces,
Mérovée est réputé le Chef de la première.
En 75a, Pépin , dit le Bref , est le Chef de la seconde race.
En 987, Hugues Cape* est le Chef de la troisième.
Sons la première RACE , la Souveraineté avait toutes les formes d'une démocratie militaire (1).
Sous la seconde Race , et dans' le système féodal , avec des Suzerains , des vassaux et des esclaves, on ne pouvait trouver une Souveraineté: le Monarqaeiui-même n'était qu'un Suzerain.
Sous!* troisième Race, quand la Royauté a été réunie clans les mains d'un seul, la Jttonarchie n'en était pas moins une Monarchie plutôt tempérée qu'absolue, à cause des privilèges dé quelques Provinces, de l'insubordination de quelques grands Seigneurs , et des droits attachés à leurs Justices particulières ; enfin, à raison de la puissance du Clergé et des Parlemens (2).
(1) Démocratie : (jttny^rnecuejpj populaire.
(2) Parlement: terme ancien , usité pour exprimer toute assemblée oà l'on parlait d'affaire* > et appliqué ensuite aux Cours Souveraines de Justice*
. Noms de quelques-uns des Rois % avec notices sur leurs qualités et quelques faits de leurs règnes*
Première Race, dite des Mérovingiens > k cause de Mérovée, troisième Roi.
48i. — Clovis, petit-fils de Mérovée, Roi des Français } avait déjà affermi leur domination dans les Gaules.
4g6. — Il gagne, entre autres , la bataille de Tolbiac, près de Cologne, contre les Allemands.
Il se fait Chrétien , conformément au vœu qu'il en avait fait, s'il demeurait vainqueur.
Il est baptisé»
Il était alors le seul Roi Catholique, dans l'Empire, tant d'Orient que d'Occident.
,, Les Evêques, en haine de l'Arianisme (i), avaient favorisé ce Roi dans ses conquêtes.
La reconnaissance, à leur égard, a été la source de l'autorité que les Evêques ont conservée si long-temps en France.
Loi salique , écrite
(1) Arianisme. — L'hérésie ŒArius. Ceux qui la aoute-
lenaient prétendaient que leTPère el lé Fila' n'étaient pas
de la même nature. ■ .
(a) Loi rédigée lorsque les Franc* sortirent des forêts de
la Germanie.
(9) 5og. — Paris devient la Capitale du Royaume (t).
Su. — Concile d'Orléans, où se trouvent les vrais principes du droit de Régale, d'après lequel , à chaque vacance, les fruits d'un Evêché rentraient dans la main du Roi.
Clovis est enterré dans l'Eglise de Sainte- Geneviève à Paris.
719. — Charles Martel, qui réunissait toute l'autorité, rappelle Childéric II, et ne veut être que son Maire du Palais.
737. — Interrègne. — Charles Martel règne sous le titre de Duc des Français, sans nommer' un nouveau Roi, et jouit paisiblement.de la soumission de toute l'Europe subjuguée par le bruit et l'éclat de sa valeur*
740- — 1« Pape Grégoire HI fait (à l'occasion des troubles en Italie , excités par l'hérésie des Iconoclastes (a) soutenus par l'Empereur Léon), des propositions à Charles Martel:
i°, de se soustraire à là domination de l'Empe-
(1) Voyes à la fin, 730 f# XX t la notice sur les inrentions, les découvertes, leurs époques; avant 1789.
(a) Iconoclaste > celoi qui brise les images.
Iconocldtr* , adorateur des images , nom que les Iccnoclajtej donnaient aux Catholiques*
leur; 2°. do le proclamer Consul h& Rome:
telle est la véritable époque delà Grandeur temporclle des Papes.. De là aussi, le pressentiment que l'Empire devait passer dans la Maison de France.
7^1. — Mort du Pape, de l'Empereur Léon et de 'Charles Martel.
Fin de V interrègne
Chïdéric ///proclamé Roi.
jBq. -*- Il est détrôné, rasé et enfermé dans un Monastère.
754» — Il meurt et laisse un fils nommé Thierri, envoyé dans un Monastère et élevé dans . L'obscurité.
Cette première Race a eu 270 ans de règne, à compter de Clovis I er .
Seconde Race de&Rbisde France, dite des Gerlwingfens.
.782* — Pephï .dit le Bref, fils de Charles Martel^ premier Roi delà seconde Race.
- .C'est le premier, de nos Rois jqui se fait couronner et sacrer avec les cérémonies de l'Eglise; la cérémonie a lieu dans, la Cathédrale de Soissons.
Sous la première qt la seconde Races* la succession jw Trône n'etakpas fondée surîe droit .d'aînesse.
C'est sous la troisième Race (des Gapets ) cj ne le droit successif héréditaire a été établi et affermi par la coutume.
768.— Avénemens simultanés de Charles 1, dit le Grand ou Charlemagne, et de Carloman , fils de Pépin.
77a. «— Mort de' Carloman.
Charlemagne, maître alots de toute la Monarchie.
774. — Charlemagne -passe le Mont-Cénis; défiait Didier, Rôï'de Iiombardte, le fait prisonnier , -et sfe fait couronner Roi des Lombards.
Adrien, le recormâîtRoi d'Italie et Patrice de Rome.
Il passe en Espagne pour rétablir Ibirialarfebi
780. . . . -*- Charlemagne retourne à Rome f où il fait sacre* par le Pape, Pépin et Louis , ses deux fils puîiiës , l'un Roi de Lombard ie, et l'autre Roi d'Aquitaine.
789I • . . — -»îl introduit «n France le Chant Grégorien.
Il condamné le sort des saints, sortes sanctorum : « Que personne, dit l'Empereur, n'ait la » témérité de prédire le sort (l'avenir) par le » Psautier ou par l'Evangile. » — Les Conciles en firent dç même. — Les païens cherchaient
dans Homère et Virgile (poètes anciens ) l'avenir que les Chrétiens cherchèrent depuis dans la Sainte-Ecriture.
796,... — Charlemagne s'empare du Royaume des Abares, autrefois les Huns, c'est-à-dire de l'Autriche et de la Hongrie.
799. — Il occupe les lies de Majorque et de Al inorque ( dans la mer Méditerranée ).
800. — Il est couronné Empereur d'Occident par Léon III , à Rome.
802. — Capitulairès, ou Corps de lois divisées en chapitres, et auxquelles les Evêques, et même les Papes , se soumettaient.
806. — Assemblée où Charlemagne partage ses biens entre ses enfans et fait un testament, confirmé par les Seigneurs Français et par le Pape Léon : on y remarque que ce Prince laisse à ses peuples la liberté de se choisir un Maître après la mort des Princes, pourvu qu'il soit du sang royal*
8i£. — Il meurt à Aix-la-Chapelle (1).
(1) Lt politique de Charlemagne , à l'égard des Peuples qu'il avait soumis , est la même que celle de Cl o vis , à ]*égard des Gaulois. Il leur laisse leurs lois et leurs usages, sauf la religion chrétienne qu'il les oblige tous d'embrasser.
On commence à parler des Normands, des
987. — Louis V, surnommé le Fainéaht, meurt empoisonné : on soupçonne la Reine, sa femme , comme auteur de ce crime.
Charles, oncle du Roi, devait succéder au Trône; mais Hugues Capet s'en empare.
Cette seconde Race des Rois de France a duré 236ans(i).
Aoglois, des Danois... , Peuples barbares , qui faisaient des descentes en France*
Charlemagn* pensait que la force ne servait qu'à vaincre, mais qu'il fallait des lois pour gouverner ; il en fit dans des Assemblées composées de plusieurs Evoques et des principaux Seigneurs de la Nation.
Cest à lui qu'on doit la manière de compter par livres , sous et deniers.
iV. S. On peut dire que Gbarlemagne , plus qu'aucun des autres grands Capitaines , servit de modèle à Bonaparte, devenu Roi des Français, qui prit aussi cette qualité d'Empereur, fit également des conquêtes en Italie, en Allemagne y en Espagne...., et qui distribua des Trônes à sa famille.
(/) Les Francs (sous la première Race ) possédaient les terres divisées en terres saliques et en bénéfices militaires- — les terres saliques étaient celles qui leur échurent par la conquête; elles étaient héréditaires. Les Bénéfices Militaires, institués par les Romains , étaient un don du Prince , et ce don n'était qu*d vie. Il a donné son nom aux bénéfices possédés par les Ecclésiastiques* Les Francs et les Gaulois réunis avaient également droit,-
Troisième Race des Rois de France, dite
Capétienne.
quelle que fût leur naissance , aux charges et aux Gouvernemens particuliers.
Vers la fia de la seconde Race , en 877, un nouveau genre de possession s'établit "sous le nom àtfief: les Ducs ou Gouverneurs des Provinces, les Comtes ou Gouverneurs des Villes, Jes Officiers d'-tm wdre inférieur profitant de l'affaiblissement de l'Autorité Royale, rendirent héréditaires dans leur Maison, des titres que, jesques là, ils n'avaient possédés qu'à vie : connue : ils avaient usurpé les terres et la Justice,, ils. s'érigèrent eux-»inêtnes eu Seigneurs propriétaire» des lieux dont ils n'étaient que les Magistrats, soit Militaires, soit civils ; par-là , fut introduit un nouveau genre d'autorité 'dans l'Etat, auquel on donna le nom de Suzeraineté, mot (dit Loyseau, cé- ' lèbre auteur en droit et en jurisprudence;), qui est aussi étrange que cette espèce de Seigneurie' est absurde. »
La Noblesse, ignorée en France. jusqu'au temps des fiefs , commença avec cette nouvelle Seigneurie. — . La possession des terres fit les Nobles, parce .qu'elle leur donnait des Sujets mixtes, nommés Vassaux, qui s'en donnèrent, à leur tour, par des Sous-Inféodalions.
& B. — Aujourd'hui, sens le régime constitutionnel et avec le droit de tous, aux emplois civils -et militaires, la possession des terres n'est dUucune influence ^eur la servitude.
Cependant elle peut fournir des. garanti*«.*ec«s$ûires et non indifférentes, dan*. le choix de* Représenta** de la Nation, .selon le mode adoptté„par la Loi.
Dans tous les cas , le droit de propriété , garanti par les
987* — Hugues CàpjèTjI" Roi. Il est couronflé et «acre à Reims (1).
1 108. — Louis VI , dit le &aos.
ua4~ — Quoi qu'en ait dit un Ecrivain, on rapporte à ce Prince V Eiaèftissemmt des Communes. Pendant son règne , on voit la liberté des Peuples et le pouvoir des Rois renaître ensemble.
Louis VI est le premier des Rois de France, qui soit allé prendre Vvrifl&mtne (2) , -sur l'autel , à Saint-Denis, près Paris, aussitôt que PEmpereur H&Hfti t artne contre la Frarfce.
Constitutions, a été, pour la Contention nationale, l'objet d f une loi du 18 mars 17 93, portant peine de mortcontrt qoiconqaeproposerait une loi agraire, on toute autre, subversive des propriétés territoriales, commerciales et industrielles.
•£1 ) Si suus lasetund c Rac e » l e Royaume é tait te n u selon les-lois-oW Fiefs, .^«gouvernant comme un- grand Fief , pldtot que comme une Monarchie; les' Rois de cette troisième Race regagnèrent insensiblement tout ce qui avait été usurpé par les Seigneurs-; mais, d'un autre côté , et vers latiude cette Dynastie , ils perdirent de leur influence par. la puissance du Clergé devenu très~xiche, et par la résistance des Parlemens.
(s) Oriflamme* >— ■• L'étendard < que • ks .anciens Rois de France faisaient porter quand ils ailaient-à laugixtre*
Il reprend le pouvoir dont les vassaux s'étaient emparés : a cet effet, il affranchit les serfs et diminue la trop grande autorité des Justices seigneuriales.
laaG.—» Saint-Louis ( ou Louis iX), connu par son vœu d'aller à la Terre-Sainte, par ses croisades, par ses vertus, et par ses actes de fermeté contre les empiètemens du Pape Grégoire IX.
* 1*70. — Philippe III, dit le Hardi, et Cœur de Lion, fils aîné de St. Louis.
PREMIÈRES lettres d'annoblissement, en faveur de Raoul , orfèvre (1).
x^^ — Philippe IV , dit le Bel, Roi de France par son père , et Roi de Navarre par Jeanne , sa femme , sacré à Reims, en 1286.
Grand démêlé entre ce Prince et le Pape 60-
M F ACE VIII
(1) En rapprochant les roturiers des nobles, on replaçait les choies dans le premier état, parce que les Francs et les Gaulois étaient restés de condition égale sons la première et long-temps sous la seconde Race des Rois*
Cette égalité ne fut troublée que par la révolte et la violence de ceux qui usurpèrent les Seigneuries et les Justices.
En général , on ne doit pas confondre les dignités, on Autorités , ayee l'état des personne*. ^^ ±
Le Pâpé larice une Bulle foudroyante qui
met le Royaume en Interdît.
A cette occasion (10 avril i3oa ), Assemblée convoquée par le Roi et composée des trois Etats du Royaume.
C'est la première Assemblée qui, sous la troisième Race , admet le Tiers/Etat.
i3i6r— Philippe-le-Lohg.
i3ig. ■'—■11" rend une- Ordonnance portant qu'il n'y aura « nuls Prélats au Parlement, » parce que le Roi fait conscience de les em- -*' pécher de Vaquer au Gouvernement de leur
* Sôiritioalité; -• ' :
Autre Ordonnance de laquelle est tirée cette maxime,' « qù*en fait de justice, on n'a égard
* è lettres missives » , et quia pour but de recommander l'impartialité aux Magistrats.
1422. — - Charles VII, sacré à Reims , en juillet 1 £29, surnommé le Victorieux % parce qu'il reconquit presque tout son royaume sur les Anglois (1). '
. *4»9- (& niai). —Jeanne d'Arck (dite la
(1) On attriliae cet honneur au Comte de Dunoîi et aux autres Géôëraux.
Pucelle d'Orléans (i), £iît lever aux Anglob le siège d'Orléans (a).
i43o. — Elle se jette dans la ville de Corapiègne, dont les Angloîs faisaient le siège : elle est (aile prisonnière dans une sortie et transférée à Rouen , où on lui fait son procès et où elle est brùUe comme sorcière, le 3o mai i43i> dans la place du Viens-Marché.
i454* — Sa mémoire est réhabilitée.
i{3o\ — Pragmatique-Sanction (3).
Vers i44>o, on découvre en Allemagne l'art de l'imprimerie.
t45o* — Jean GuttcmUrg, aidé de Jean Faust et" de Pierre Schoeffer , parvient , après plusieurs essais, i imprimer des ouvrages entiers.
l ij°* — Imprimeries établies à Paris,
(1) Née a Doraremi, près Vaucouleurs.
(s) On doit écarter de cet événement, la fraude et le merveilleux, qu'on lui a, d'abord. prodigués.
a Une jeune fille se présente ; elle se croii inspirée. On profite de l'impression que son enthousiasme peut faire •ur les soldats; et sans rien mettre au hasard, les Généraux qui la conduisent ont l'air de la suivre. Elle n'a point de commandement , et paraît «vdunner de tout $00 audace', que l'on cherche à entretenir, se communique à toute l'armée et change la face des affaires. ( Btbl. anc. et mod. )
(3) Le Roi tient à Bourges, le 7 juillet )438, uaegiSade
< *9 ) i£6t — Louis XI, sacré i Reim* x4>8o. — Des Suisses, au nombre (Je 6,000 hommes , mis à la solde du Roi et réunis à 10,060 hommes d'infanterie française, qui n'est plus, comme sous le règne précédent^ de Charles VII ) f entretenue parles Bourgs et les Villages (1).
Louis XI relève l'autorité royale, malgré son
Assemblée où Von établit la Pragmatique-Sanction, que le Parlement enregistre le i& juillet î^o.
« On fait ( dit on «ayant moderne ) que cette loi, célèbre par la contradiction qu'elle a éprouvée, et à laquelle on a long-temps don&é le nom de Palladium de la France, rétablissait les élections ecclésiastiques, et abolissait les Réserves, les Expectatives et les Annales; (tous droits privilégiés sot les bénéfices et leurs revenus.)
(1) f {68>~Elats tenus à Tours, où il est arrêté que la Nw a n a ndi e n e po u vait 4tre d ém e mb r é e de la Couronne.
La qualification deAoî très-chrétien, donnée à Louis XI, est devenue permanente dans les autres Rois de France*
Cest aussi sons son règne que l'on commence à donner ans Rots de FMnce le titre de Majesté, peu connu jusqu'alors.
147s ( *7 juin).— -Siège deBeauvais (en Picardie ) par Charles Duc de Bourgogne.
Les dames àe Beauvais , Jeanne Hachette à leur tête , se présentent sur les remparts au moment de l'assaut gé^> néral donné le 7 Juillet : elles font pleuvoir sur les assaillans des pierres, desfeui d'artifice, du plomb et de la résine fondus. Jeanne Hachette arrache le drapeau des
genre de vie, son caractère et ses simples habitudes (i).
1498. — Louis XII , sacré à Reims.
Il était de la Maison d'OnLÉANS (2).
Il regardait et traitait les Peuples comme ses enfans; de- là, le beau surnom de Père du
PEUPLE
1589. — Henri IV, dit le Grand, surnommé le bon Henri, fils d'Antoine de Bourbon/ Roi de Navarre et Duc jde Vendôme.
Henri IV mérite le surnom de Grand, nonseulement par ses exploits militaires , mais par son habileté dans toutes les parties du Gouvernement Il réforme, la justice , rétablit Tordre dans les finances , ranime le commerce, protège les arts et les sciences : c'est à lui qu'on doit Pin-
«^— — ^— —M— ————à— — M*— ^— Il I
m tins du premier Bourguignon qui le mettait sur la muraille. ( Hist. de Navarre, imprimée en 16 12.) . ttt 10 juillet , le siège est levé, et tous les ans on fait , en actions de grâces, une procession dans laquelle les dames marchent les premières.
(1) Ce Prince ( dit Comines ) était humble en paroles et en habits : il était naturellement ami. des gens do moyen . état.... 11 disait : « Lor&qu'orgueil chemine devant , honte et dommage suivent de bien près. »
Toutefois» il a manqué. de tontes les vertus privées.
(a) Louis XII, petit-fils du Duc d'Orléans , et fils de Charles , Duc d'Orléans*
( ai ) troduction de* vers à soie en France et les planifions de mûriers, l'Achèvement de la galerie du Louvre et la façade de l'Hôtel- de- Ville de Paris. Ce grand Prince sut choisir ses Ministres et les personnes employées aux affaires de l'Etat : tels sont le Chancelier Silleri, le Président Jeannin, de Bellièvre, de Villeroi, et de Sulli (i).
C'est ce Prince qui voulait que ses sujets des Campagnes pussent mettre la poule au pot, au moins une fois par semaine; que les Guerriers nomment encore le Roi caillant, et que les laboureurs nommeront toujours le bon Roi. . i£ mai 1610. — Assassiné par un monstre, nommé Ravaillac.
1610. — Louis XIII, dit le Juste ( fils de Heuri IV. )
i6i5. — Mariéà Anke d'Autriche, fille de Philippe m, Roi d'Espagne.
i638. — Père de Louis XIV né le 5 septembre; et de Philippe, Seconde Branche des Bourbons (a).
(1) Sulli, Surintendant des finances. Il met un tel ordre dans les affaires particulières du Roi, qu'avec trente^ riaq millions de revenu, il acquitte deux cent millions de dettes, en d» ans, et laisse qnalone à quinte millions d'argent comptant , en réserve dans la Bastille.
Bastille, prison dVtal à Paris, première place attaquée et envahie en 1789*
(a) La Branche des Bourbons remonte jusqu'à Saint*
1643.— Louis XIV, surnommé le Grand.
La France acquiert alors beaucoup de gloire militaire , et s'illustre dans les sciences et les arts (1).
1666, — Etablissement de l'Académie des Sciences*
Ui iiiimuh i
Louis; mais, à cause «les générations moins multipliées dans la deuxième Branche des Bourbons, que dans la Branche aînée y cette deuxième Brauche (de la Maison d'Orléans) tient de plus près à Henri IV.
1638. — VcfcU de Louis XIII.
Le Bol met sa péfsotrae , sa ronronne et la France, sous U protection de la Sainte- Vierge * Telle est l'origine de la Procession qui se faisait tous les une, le i5 août, dans toutes les Eglises du Royaume.
Le motif de ce vœu est , ou la stérilité de le Reine , pendant vingt-deux ans; ou la grossesse de la Reine (du 5 décembre i63? ), ou (fait jplus certain) la reconnaissance de ce que la Sa iHtfB- Vierge avait conservé la Freact eu milieu des trtfùfcles dont elle avait été* agitée.
(l) i68a.«— BossuiT, Etéque de Meaux, dresse quatre articles sur la Puissance Ecclésiastique , qui sont approuvés, le 19 mars, par tous les Membres de l'Assemblée d« Clergé. ( Voyei n°. ni, aux notes et document historiques, U notice sur Us Libertés et l'Eglise gallicane.
ifo^-^Mort de Bdssuet » la lumière et la gloire de l'Eglise ) et du Père Boqrbalouk , Jésuite, qu'on appelait le Roi deé prédicateur* et le prédire leur des Rois.
Bourde k>*e a toujours osé htaàitJier les Rois, dansées écrits et dans seê prédications virulente**
Le Roi commande les armées en personne.
II est, depuis Charlemagne et Henri IV, le plus grattd Roi , et le plus grand Conquérant*
Il abaisse la puissance , alors excessive, de la Maison d'Autriche.
Il ne réussît pas aussi bien contre la Branche espagnole, notamment en Flandre.
ÎÀ& Grands du Royaume, depuis long-temps accoutumés à se faire craindre , sont soumis comme tout le reste du peuple ( et réduits à la qualité de Sujets.
La Religion catholique est protégée exclusif vemënt.
i685.— Ëdit portant révocation de l'Edit de Nantes, donné par Henri IV, l'an 1698 9 en faveur du Calvinisme (i).
Vers la fin de son règne, $e$ conquêtes s'évanouissent par des traités cependant honorables*
171^. — Louis XlV meurt à Versailles, âgé de 77 ans, après avoir régné pendant 7a ans.
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(1) Parce dernier JÎdit, Henri IV avait accordé aux Calvinistes on Protestai» le libre exercice de leur reK*» gion et l'entrée dan* toutes les charges de judicatnre et de finance.
P&testane, •«- Genx qui protestèrent contre un décret rends dans la diète de Spire, en faveur de la Religion Romaine, contre leur réforme.
Il ne s'est jamais laissé abattre par les revers. Sous son règne , la Monarchie toujours héréditaire est une Monarchie . devenue abso-
( i)Louis XIV avait marié une de ses filles à Philippe II, Duc d'Orléans, et Régent de France.
Ce Prince parlait avec dignité , et s'expliquait correctement, ce qui faisait dire de lui: qu'il ne pouvait pas plus souffrir un mot hors de sa place , qu'un soldat hors de sqn rang.:. t
« Je vous louerais davantage, si vont m'aviez moins » loué » , dit-il au poète Despréaux , qui lui récitait une de ses Pièces , où une'louange délicate était empreinte.
« Demanderez-vous ton jours pour les autres, et jamais »' ponr vous, dit le Roi à Bontems', son valet de chambre? » Je donné la charge à votre fils. » ■
Au moment où l'un des hommes 4e la Cour venait de lui parler avec insolence , le/foijeUe sa canne parla fenêtre, et dit :
« Si je n'étais pas Roi, je me mettrais en colère. »
Le Roi regardait lé secret comme l'âirte des affaires , et il savait le garder. ....»'
Toutefois ( dît Rebouletj auteur de. l'histoire du règne de Louis XIV) «ce Prince mourut peu regretté d'une partie de ses Sujets; les uns, parce qu'ils espéraient une meilleure fortune sous un autre Règne ; les autres , à cause df'utie multitude d'impôts qui épuisaient le Royaume, et dont ils attendaient le dégrèvement. Enfin, les Hérétiques» ptoossés si 'vivement pendant la fié du Rot, témoignèrent beaucoup de joie à sa mort, et insultèrent à sa mémoire.»
La Royauté reposait sur le droit divin (i).
171S. — Louis XV, troisième fils de Louis de France, Duc de Bourbon, puis Dauphin, succède 1 Louis XIV, son Bisayeul (a).
3°. Quant aux Constitutions, avant 178g, on les distinguait en cioiles et ecclésiastiques.
Les Constitutions civiles étaient celles qu'il plaisait ail Pbihce d'ordonner pour le gouvernement de ses Etals.
Les Constitutions ecclésiastiques sont les Or-
(1) Dans les derniers temps, 00 ne manquait pas, an déc?s «Tan Roi, de faire publierdan* la chambre même du Prince, par un HÉRAULT, cette formalité d'avènement de •on Successeur : — « le Roi est mobt , vive le Roi l » Le Roi ne tient sa couronne que de Dieu et de son
» épie. »
Ainsi, Jes actes législatifs émanés des Rois portaient ( prénom du Roi ) , par la GRACE DE DlEU.
Les Rois de France tenaient a cette maxime et à sa
publication , notamment à cause des prétentions des
Papes et des grands Seigneurs-, et même de celles de la
Ration habituée originairement à des Assemblées géné-
1 raies • et ensuite, de représentation.
« /V. B» S'il y avait un Roi appelé à invoquer le droit divin, et celui de son épée , c'était Henri IV, puisqu'il n'est entré à Paris, qu'après s'être fait Catholique, et avoir vaincu partout ses ennemis dans l'Intérieur,
(a) 1738- — Louis XV renouvelle le vœu de Louis XIII
au bout de la centième année de ce vœu.
(a6) donnantes des Conciles, les Décrets des Papes, et même dt&Eeéques, et les Sentences des Pères.
On distinguait aussi les Constitutions, en Constitutions générales , et en Constitutions particulières*
Les Constitutions générales sont celles qui obligent tous les sujets de l'Etat.
Les Constitutions particulières sont celles qui n'obligent que certaines personnes.
Parmi les lots de l'Eglise Catholique, les Conciles Œcu mén iqu es s ont des Constitutions générales, tandis que les Conciles provinciaux n'étaient que des Constitutions particulières.
En matière de lois civiles, les Ordonnances, les Edits , les Déclarations du Roi , étaient des Constitutions générales.
Les Brevets , les Lettres-Patentes , accordés à certaines personnes, à certains Corps, n'étaient que des Constitutions particulières (i).
On ne tenait pas moins, en général, pour Constitution , tout Corps des lois fondamentales , qui constituaient le Gouvernement d'un Peuple.
Depuis 1789.
Dès 1789, on a cru & la puissance. des faits.
0) Ce qui précède, sur ce qu'on appelait Constitutions
On a cessé de croire au droit divin de h Royauté; .et, jusqu'au I er . avril »8i£ , époqne où la Branche aînée des Bourbons, est rentrée en France, il a été reconnu et proclamé que le principe de la Souveraineté résidait essentiel* lement dans la Nation.
Cette vérité a été (entre autres) l'objet de Lettres patentes du Roi Louis XVI , transcrites en parlement , le 19 novembre 1 78g (1).
Depuis cette époque, on entend, par Constitution, L'acte par lequel une Nation ou l' Autorité qui la représente , et qu'elle a déléguée à cet effet, détermine les droits individuels et les devoirs de »es membres, la forme de son Gouvernement, et l'organisation des pouvoirs publics , dont son Gouvernement se compose.
Depuis 178g, il y a eu, en France, huit
avant 1789, est extrait du Répertoire de Jurisprudence de M. Guyot
(1) Si » d'après la Constitution de Tan ia ( mai 180 4 ), qui a établi le Gouvernement Impérial, les lois et les j tige mens étaient aussi intitulés : «par la GfcACl DE DlEU » , c'était évidemment dans la seule vue de ne pas alors reconnaître Ta droit divin dt la Royauté, ou l'auto* rite del'Egbjt, ta ce qui concernait la Souveraineté civil* , M wtm pas , pour méconnaître cette Sonreraineté dam la Hatiom ( V* la note , p. a<, a5, et celle p. 29.)
Constitutions, y compris la Charte constitutionnelle des Français , de i83o.
Notice sur les huit Constitutions et Chartes , et seulement d'abord, quant aux dates, aux qualifications, et aux formes du Gouvernement, appropriées à chacune d'elles, et sur
- la durée des sessions des diverses Assemblées Législatives.
Constitution de septembre 1791.
ASSEMBLÉE nationale, ou Constituante , com posée des trois ordres de l'Etat : le clergé , la NOBLESSE et le tiers-état, et formant le corps législatif, réduit à une seule eu ambre:.
Session commencée le 5 mai 1789, et close le 3o septembre 1791.
Gouvernement monarchique, ou plutôt, -Royauté constitutionnelle.
Royauté héréditaire, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle dès femmes et de leur descendance.
.Inviolabilité du Roi.
Responsabilité des Ministre!.
Le pouvoir exécutif délégué au Roi.
Séparation des pouvoirs , et notamment,
première Institution du pouvoir judiciaire (t).
Constitution de Juin 1793.
Convention nationale précédée de l' Assemblée législative.
République proclamée Ies3 septembre 1792 par la Convention nationale , qui, le 21 , avait aboli la Royauté en France.
Corps Législatif, composé des seuls Députés.
Conseil exécutif*
Session de V Assemblée législative «Ji compter du i er . octobre 1791» jusqu'au nô septembre *79 3 îr~ 6* de la Convention nationale > à compter 4u ai septembre 1 792 , jusquîen brumaire an 4 ( novembre. 1 795 )• : . : 1
(1) Un décret du 38 février —17 avril 1791, relatif <lu respect dâ aux juges et à leurs jugement f porte ce qui sait • '
Art. 1er. « La souveraineté étant une et indivisible, » <et appartenant à la Nation entière t aucune Adrainis* » I ration de département ou de district-. , non plus qu'au*: » cane section du peuple ou de l'Empire , sons quelque » dénomination que ce soit, n'a le droit et ne peut exer- » cer aucun acte de Souveraineté; mais chaque citoyen a » droit de pétition , dont il pourra faire usage , suivant » les formes qui sont ou seront décrétées. » (V« toi document historiques 9 notice n°* I> sur les Clubs ou Sociétés populaires.) *.
Constitution de Tan 3 (décembre 1793 )• Etablissement d'un Gouvernement prqtisoireet révolutionnaire.
La Convention nationale se déclare le centré unique de l'impulsion du Gouvernement . Dans son sein 9 Comité de Salut public f sous l'inspection duquel sont placés tous les Corps constitués; et Comité de Sûreté gé- HÉrale, pour les personnes et la police générale et intérieure.
Constitution de l'an 3 (août 1795 ).
Pouvoir Législatif, dans le Conseil des Cinq Cents , et dan» le Conseil des Anciens.
Pouvoir exécutif délégué à un Directoi R« composé.de cinq. Xrtembres * nommés par le Corps législatif, au nom delà Nation.
Division des pouvoirs.
Le Gouvernement appelé Gouvernement directorial.
Ses fonctions commencées en novembre *79$» < ? t terminées en brumaire an 8 ( novembre 1799).
Constitution de l'an 8 (décembre 1799).
Le Gouvernement confié a trois Consuls.
Bonaparte nommé Premier Consul, avec
des attributions analogues à celles d'un seul Chef de l'Etat.
Pouvoir législatif dans la Chambre des Députés , et un Tribunal.
Sénat Conservateur.
Cette nouvelle Constitution de la République française offerte à l'acceptation du Peuple français.
Durée:; — novembre 17991 h floréal an ia (i8Maii8o4).
Constitution bb l'an xil ( 12 mai 1804.)
Gouvernement impérial.
• Le Gouvernement de la République confié à un Empereur* qui prend le titre d'EMPEREUR des Français (à Napoléon Bonaparte ).
Dignité impériale héréditaire dans la descendance directe, naturelle, légitime (et adoptive) de Napoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
Sénat.
Conseil à* Etat.
Pouvoir législatif 'dans la chambre des Députés et le Tribunat.
Dans la famille Impériale, titre de Prince français*
' Institutions de Grands Dignitaires et de* Grands Officiers de l'Empire; (i)et d'une Hautr
(i) Avant 1789. — Maréchal général des camps- XT ARMÉES DU Roi. — C'était une charge que le Roi donnait à un Maréchal de France, auquel il voulait accorder une distinction particulière , pour grands services rendus à la tête des armées , et énoncés dans le* provisions. (Y. les provisions expédiées à M. le Vicomte de Turenne , en 16 3o, par Louis XIHJ.«— Hûudes Grands Officiers de U Couronne*
Le premier revêtu de cette charge importante, est le Maréchal de Biron; le deuxième, le Maréchal de Lesdiguières; le troisième , le Vicomte de TuTenne.
Cette charge a été aussi conférée , en 17^3, au Maréchal de Villars; et en 1746, an Maréchal -de Saxe. .
Maréchal de France.— &rakd-Qfficier de la Cou-, ronne, dont la fonction est (comme aujourd'hui) décommander les armées.
Guillaume le Breton, quia écrit fa vie du Roi Philippe AUGUSTE, dit, en deux endroits , que la fonction du Maréchal était de mener an combat L'avant - garde de Tannée.
1 185. — Le premier Maréchal de France est Alberic Clément, Seigneur de Mez, en Gatinois, qui accompagna le Roi Philippe-Auguste an voyage de la Terre- Sainte , et y signala son courage au siège d'Acre, où il fut tué à un assaut, en 11 91.
!54 7 . — Henri II est le premier des Rois, qui ait qualifié de Cousins, les Mirêchaux de France: ce titre s'est toujours maintenu.
Cou a Impériale chargée de connaître des délits personnels , commis par les Membres de la Famille Impériale, par les Titulaires des grandes dignités de l'Empire; des crimes, .attentats et complots contre la. s ûreté intérieure et extérieure de l'Etat % la. personne de. l'Empereur .et celle de l'héritier présomptif de l'Empire; — des délits de responsabilité d'office, commis par les Ministres et Conseillers d'Etat, chargés spécialement d'une partie d'Administration publique (0-
Serment a prêter et prêté en ces termes :
« Je jueb de maintenir l'intégrité du terri-
(i) Point & inviolabilité déclarée de la personne de l'Empereur.
La qualité «TJEflipereHr des Français est évidemment frise afin lie transiger avëfe le peuple français et la République.
An reste , cette qualification , dans la personne du Chef de l'Etat (de Roi ou d'Empereur des Français ) est là traie propre à une Constitution émanée ou censée éma* 'née dû Peuplk,
On a même vu Clovïs se qualifier Roi des Français; Charles Martel , Duc des Français ; Ckarlcmague , Duc des Lombards.».
Louis XVI qqi prenait le litre «de Roi de France et de Navarre , avait celui de Roi des Français t depuis 179t. (Yoyet Almanach Royal de 179a.)
» toire de la République; de respecter et faire » respecter les Lois du Concordai (i) et la » liberté àesCukes ; de respecter et faire respec- » terlVgalité des droits, la liberté politique et » civile y V irrévocabiUté des ventes des biens na- » tionaux ; de ne lever aucun impôt, de n'é- » tablir aucune taxe qa'en vertu de la Loi ; de » maintenir l'Institution de la Légion d'Hon- » neur (a) ; de gouverner dans la seule vue de
(i) Concordat — C 'est la convention, relative àl'exerr ire ries Colles , passée à Paris le *6 messidor an 9 ( i5
i'uillel 1801), entre le Pap* Pu rsx et le Gouvernement français (Consulaire ), et dont les ratifications ont été échangées à Paris la a3 liriicUdox*a 9 (10 septembre i8oi)>
Le Gouvernement de 1» Répn bl i q q c française y reconnaît que la Religion Catholique , Apostolique et Roinaine ea; la Heli^ion de la grande majorité des citoyens français.
La loi organique da cette Convention ait du 18 germinal an 10 (8 avril 180a ).— V. le texte, aux documens historiques, n°. iv.
. Aotra Concordat (dit de Fontainebleau) du i3 février s8t3«— • V. la texte, n». v.
(a) Institutioo créée par Va loi dn 29 floréal an 10 (19 mai 180a). *
iGo3. — Ordre militairt de Saint -Louis, créé par Loua XI V.
15*8. — Ordre du Saint-Esprit, créé par Henri TII % en mémoire de ce qu'il avait été élu Roi de Pologne , et liait parvenu à la couronne de France le jour de la Pentecôte. ....
'1469. ~ Ordre de ÇaiM-Michef ,ttiè par Louis XI.
• i n intérêt au bonheur 4*4* U gloir* 4* Fm~
• pie français. »
ÂmtiUlé des Lois et des Jug*jmns y conçu en ces termes ;
« (Prénom del'Bmptreu?) *ar la grâce » 9B Dm f» e*<tos Gottstiutfiotis de ta Eépu- » blique , Empereur des Français , à Cous pré? » sens et Jt venir** ...(a). »
COKSTtTDTtOBf ou CHARTE constitutionnelle donnée par Louis XVIII, en 181 4 (S).
Elle porte, art. 74 et dernier :
« Z* R'dl et ses successeurs jureront, dans la m solennité de leur sacre, <T observer fidèlement
« la prësmte Çharfe çous$t*M<>M*V*ï * Boy wH p£aépwAi9£.
Iw'olqttltié 4v JêUi,
Puiswne* IdgitMifte , çp!te<*jpem£Bt <fôfis U personne 4» Bw* .4494 !* ©i^n^e 4*s &Â"
• la Ghamjbr* d*$ ÏVpMtét An .QépMempp*,
yfu Roi se»/, le Pouvoir Exécutif et la proposition de la Loi.
(1) V. p. *7 , à la note (1) Cette Constitutions été SULTOt orffaniqne* (3) Voycs le teste. n<** *«.
rtfcjtt dVin litf 4TO - WK-
Paieie à oie ou héiÇditaire, selon la volonté du Roi.
. Au Roi^ le droit de convoquer ,. chaque année, les deux Chambres, de les : proroger,,, de dissoudre celle des Députés, sous la condition d eu convoquer une nouvelle r .dans le., délai de trois mois.
Roi: Louis XVIII,. non sacré,, décédé en.
Charges X, son frère f Roi (septembre,
i8*4)> sacré à Reims en mai i8^5, et ayant alors prêté le. serment d/oKsenser £dèlement la Charte constitutionnelle..
Constitution ou Charte constitutionnelle, de i83o, arrêtée parle peuple français ou par ses Représentai, reconmie par la Chambre des Pairs, acceptée et jurée conformément à l'article 65, le 9 août iS3o, en présence des deux Chambres, par Lotjfs-Pffilippe premier y en- qualité de Roi des* Français. . Ce Prince, né i)çc. d'Orléans, appartient à la seconde branche des Bourbons*
Sa Maison comprend Louis XII , dit le Pèr e du Peuple;. f .
Il descend du bon Henri IV.
Royauté héréditaire, inviolabilité du
Roi, et mêmes formes de Gouvernement que celles de la Charte de i8i4, mais avec les modifications et les articles additionnels qui suivent*
Des modifications et des articles additionnels à
la Charte de 1814.
« Le Roi fait les Réglemens et Ordonnances nécessaires pour Y exécution des Lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes , ni dispenser de leur exécution. «► (Art. x3.)
« La proposition des lois appartient au Roi, à la Chambre des Pairs et à la Chambre des Députes. » (Art. i5.)
« Les séances de la Chambre des Pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des Députés. » (Art. 27!)
» L'âge des. Députés* fixé à 3o ans, au lieu de 4o ans, et celui des Electeurs à $5 ans au lie* de 3o. » (Art. 3a et 340
» Les Président des Collèges électoraux (précédemment nommés par le Roi) sont nommés par les Electeurs. (Art. 35.)
» Le Président de la Chambre des Députés
(précédemment nommé par le Rqi) est élu par ejle f au commencement dç chaque session.»
(Art, 370
Par des dispositions particulières, on détermine la série des questions et des objets sur les* quels U sera statué par des Joi# séparées, et dans le plus court délai po#sjble#
De ce nombre sont :
« La question de pairie à vie ou héréditaire, ajournée pour la Session de i83i.
» La responsabilité des Ministres et des autres Àgens du pouvoir.
» L'organisation de la Gard* nationale, avec intervention des Gardes mationQM dans le choix de leurs Officiers (i).
» Des Insljtutiçns départementales et municipales 9 fondées sur nu système électif (2).
» L'instruction publique et la liberté de renseignement*
9 L'abolition du double cote et la fixation des conditions électorales et d'éligibilité (3). »
(1) Loi dit *J mars i83* , sur la garde nationale.
(â) Loi du ai mars de la même année, sur l'organisation municipale.
(3) \éài électorale dp . ,ayrÂl i83i.
Les trois derniers articles de la Charte portent :
a Art. 65» « Le Roi et ses successeurs jureront » à leur avènement , en présence des deux » Chambres, d'observer fidèlement la présente » Charte constitutionnelle. »
Art 66. « La présente Charte et tous les h droits qu'elle consacre demeurent confiés au » patriotisme et au courage des Gardes rtaiio- » nales et de tous les Citoyens français. »
Art. 67. « La France reprend ses couleurs :
» à l'avenir, il ne sera plus porté d'autre co- » carde que la cocarde tricolore » {i).
Oes principaux Droits consacrés par les Charieè constitutiotmeltes , et acquis dès 1789.
« Egalité devant la loi , quels que soient les titres et les rangs,
» Chacun appelé indistinctement, dans la proportion de sa fortune, à contribuer aux •charges de l'Etat.
>» Admissibilité de (pus, aux emplois civih et militaires.
(t) V. le texte île cette Charte ,n°. îx.
» Liberté individuelle, et conséquemment aucune poursuite , aucune arrestation , que dans les cas prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit.
» Liberté et protection pour tous les Cultes , et traitemens des Ministres des Cultes chrétiens , mis à la charge de l'Etat (i).
» Liberté de publier et de faire imprimer ses opinions, en se conformant aux lois : Abolition de la censure.
» Inviolabilité des propriétés, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales. »
Tel est le code des droits publics des français (2).
Telle est la vie politique, morale, et légale qu'ils se sont donnée dès 1789, après des siècles d'un régime privilégié, et qu'ils ont su et sauront toujours défendre et conserver, au prix de leur sang.
( 1 ) Une loi du 8 février i83i comprend les traitemens des Ministres du Culte Israélite.
(a) Voyez pag« 88 et 89 , série des maximes générales» relatives auxdeFOÎre du Citoycn,~et le tableau de ces devoirs.
f CHAPITRE IL
Des Révolutions en France,
De la première Révolution, suivie de la Cousu*
tutiçn,de> ijgt.
De quelques-unes dé' ses causes , et de quelquesuns de ses bienfaits.
.En 1789, il y a eu des excès, tels et si blâmables, que, par un Décret du 2 — 21 oc-
tobre. 1789, fut portée une loi martiale (i) contre les. attroupement , ainsi motivée : — « Considérant que la liberté affermit les Em* » -pires , maïs <jue la licence les. détruit \ que f » loin d'être le droit de tout faire, la liberté » n'existe que par l'obéissance aux lois... » .
Malheureusement , la disette ne fit qu 'exaspérer les éfcprits , et que donner plusd'alimens aux passions méchamment excitées dans le peuple ,
(1) L'exécution île cette loi «lait confiée aux M un ici pa- 1»lés..Anjoord'bui la police, à cet égard, est «tans les attributions Ci Paris) du Préfet de police. — Antres lois du fo-14 août 1789, de 17901 1'79>».«.
Dn avril i83i, nouvelle loi sur les atlroa-
pemens.
a qui , dès les premiers momens , tous les droits constitutionnels avaient été accordés.
Passons aux motifs de cette première révolution, sous le double rapport des faits et de la politique.
fin 1786 et 1789, les finances étaient , d'après Louis XVI ,• lui-totême, dans une situation qui exigeait toute l'étendue r des ressources de l'Etat.
Sur le refus du Parlement . du Clergé et de la Noblesse, de venir au secours du Gouvernement , par des sacrifices quelconques , le Roi se trouva dans la nécessité de convoquer les Etats- GénÉKMJX , qui 9 bientôt, se constituèrent en Assemblée Nationale, ou constituante (1).
Il s'agissait donc de lever des impôts*, ou de faire des emprunts.
Il convenait de saisir cette occasion, pour son*
(1) 5 Juillet 1788 , convocation des États-généraux pour le 1er. mai , ( lors ) prochain.
5 Octobre. — Convocation* 'fane Assemblée des Notables « foar le 3 novembre*
Précëdemment v 8 août, suspension de rétablissement d« la Cour plénibrk (f Assemblée des pins Grahds du Royaume )•
5 Mai 1789, ouvert are, par le Bol, des ETATS-Gé- MltRAUX.
der et établir les moyens de ne plus voir renaître un tel embarras dans les finances de l'Etat ( j).
De là, cette première déclaration solemnelle, « qu'ancun impôt ou contribution , en nature , » or ou argent , ne peut être levé ; qu'aucun » emprunt direct ou indiAt ne peut être fait , » autrement que par un Décret exprès de l'As-. » semblée des Représentans de la Nation* »
S'arrêter là , ce n'aurait été qu'agioter l'Etat, et non pas le régénérer.
. Pour régénérer, il fallait détruire l'abus des. exemptions privilégiées d'impôts , et ne reconnaître d'autres distinctions, qnateettes fondées sot F utilité publique»
Pour donner à cette mesure des garanties durables, U fallait nrvder toutes tes positions sociales; c'est-à-dire égaliser tous les droits et tous les devoirs 9 devant la loi.
(i) Du i3 juillet 1789, DÉCRET par lequel l'Assemblée nationale DÉCLARE que la dette publique , ayant été* mite tous la garde de fbonneut wfle ta loyauté française» «t la Nation ne refusant pas d'en payer Uê intérêts , vvl veuvoiB. n'a le droit de ptsmotetr. l'infime mot de banqueroute ; hul pouvoir n'a le droit de manquer à la foi publique , sous quelque forme et dénomination qua ce puisse être.
Tels ont été les travaux de l'Assemblée constituante.
Des 4, 6, 7, 8 et ii août, 21 septembre et 3 novembre 1789, Décret, portant abolition du Régime féodal, des Justices seigneuriales , des dîmes, de la vénalite*des Offices, des privilèges, des annates (1) et de la pluralité des Bénéfices (2).
L'Assemblée Constituante, qui, en talens et lumières , possédait dans toutes les classes des trois Ordres, de hautes Notabilités, et avait déjà pris soin de lever les obstacles et les entraves qui s'opposaient aux progrès et à la prospérité de l'agriculture ( premier trésor des Etats ) , en supprimant les ' dîmes de toute espèce et de toute origine, rendk, dans la même vue d'intérêt public , la liberté au commercé et à l'industrie.
_ Tels ont été les causes et les Bienfaits de la première révolution suivie de la Constitution de 1 791.
(l) Annote. — Droit que le Pape prenait sur tons les Bénéfices cousis toriaux, et qui consistait dans le revenu d'une année.
(a) Par ce mime Décret (art. 17), Louis XVI proclamé Restaurateur de la liberté.
Des malheurs publics après la dissolution de l'Assemblée Constituante.
Révolution sur révolution est funeste.
Cesl le danger de la colère ou de la fureur tombée en récidive.
i°. Indication de quelques causes de ces }
malheurs.
La Constitution de 1791 avait étendu les pouvoirs de l' Assemblée législative jusqu'à la fin d'avril 1793,
Cette Assemblée n'en déclara pas moins , le 3o septembre 1791 , sa session terminée.
Elle établit des assemblées primaires , corn* posées de tous les citoyens actifs, payant une contribution égale à trois journées de travail.
On peut avancer que les malheurs de là France, en 179a, 1793, 1794 et 1795, ont eu ; en grande partie, pour causes :
D'abord , cette trop généreuse résolution de l'Assemblée^Constituante , de clore si précipitamment sa session; et même, de renoncer à prendre aucune part aux Assemblées subséquentes ;
Ensuite , la trop grande modicité du cens des
premiers électeurs ; les premières émigrations et leurs intrigues, tant à l'extérieur que dans l'intérieur (i).
Ajoutez le peu d'union y de fermeté et de courage dans toutes les classes de la bourgeoisie;
L'existence de Clubs, ou de Sociétés populaires (2) ;
(1) Les Emigrés avaient , jusques dans les Clubs, leurs Agens, qu'ont surnommés « les jacobins au petit pied »
Lors des recru le mens, leurs Agens excitaient des révoltes on émeutes qui forent entretenues dans la Vendée et l'objet d'une loi du 19 mars 1793.
(2) « Aujourd'hui la France a fait une révolution pour échapper aux Congrégations sans nombre qui prétendaient se substituer aux pouvoirs publics : elle ne se jetera pas dans des congrégations républicaines, pour refaire une révolution nouvelle. Cest là l'unique pensée de toutes les entreprises extra- constitutionnelles: on ne trouve pasasses de désordres dans le pays , assez d'inquiétudes et d'anarchie dans les esprits, asseï d'embarras dans les finances, asses de surrhages dans les impôts, assez de détresse dans les ateliers...
« Le remède à tout cela , dit un journaliste estimé , c'est de nous rallier à un seul Gouvernement ,* «hri de Louis- Philippe ; c'est de ne souffrir qu'une, association natio. sole , celle x!e la France même } celle de ses citoyens, de se* trésors, desesarroées, de son Roi, fondée sur la Charte de i$3o, et inébranlable, si V union lui est laissée , contre les assauts de tout l'unircrs. — V. aux Doc u mens historiques »K*. I.
Et , l'Etablissement d'un système républicain et électif, pour Gouvernement (i).
Ce n'est pas tout.
On a vu que sous l'Assemblée législative y et la Convention nationale , se sont succédées les Constitutions de 1793, de Tan 2 et de l'an 3 de la République (*)•
(1) L'élection des Rois de Pologne n'occasionnait que des troubles et des révoltes. En Tain on y a établi, en 170,1 , la Monarchie héréditaire: cette Constitution a été détruite par la Czarine, et la Pologne a été partagée ep 179a et 1795*
(2) i5&4« — Ordonnance du Roi Charles IX, qui fixe le commencement de l'année, an ier« janvier.
L'Ere de la liberté a été fixée au 1er. janvier 1789 ; et celle de la République, an %% septembre I79X
L'année fut alors divisée en douxe mois égaux de trente jours chacun | après lesquels suivent cinq jours pour compléter Tannée ordinaire, et appelés jours complémentaires.
Chaque mois, divisé en trois parties égales de dix jours chacune ♦ et appelées décades*
Les mois, les jours de la décade , les jours complémentaires, désignés par les dénominations ordinales, premier, second, troisième, etc.
Les mois ont été dénommés, Vendémiaire, Brumaire,
Si l'Assemblée Constituante n'avait peut-être pas assez rappelé les devoirs du Citoyen, il faut avouer que la Convention nationale elle-même répara cette omission , dans la Constitution de Pan 3 (août 1795).
Quoique ces règles du devoir du Citoyen fussent gravées dans les cœurs des Français, on s'est jeté, à celle époque de triste mémoire, hors de toute Constitution.
Sans EXCUSER ni pouvoir excuser rien, DISONS cependant;
Qu'il y a des droits tellement inaliénables et imprescriptibles , qu'après avoir été violés et enchaînés, même durant plusieurs siècles, ils sont définitivement reconquis et exercés.
Tels sont les droits et les bienfaits de la liberté civile , politique et religieuse»
La conquête des droits et des bienfaits de la liberté, par la résistance à l'oppression, n'a donc pas toujours lieu paisiblement.
Il faut des efforts pour rompre des chaînes rivées par des siècles ; et , quand la liberté s'ac-
Frimaire 9 Nivôse, Pluviôse, Vente*e % Germinal, Floréal, Prairialy Messidor, Thermidor % et Fructidor.
Soi ranl ce calendrier, Tannée commençait le 2? septembre ( ou premier Vendémiaire),
quicri à ce prix , les malheurs publics sont immineos.
Mais, pourquoi de nouveaux malheurs, quand le peuple a acquis et obtenu satisfaclion?
Pourquoi?
Demandez-en compte aux passions, aux ambitions, aux ennemis de Tordre public; à ceux enfin qui sont toujours prêts à abuser du nom du peuple.
Laissons parler les faits, depuis octobre 1792.
a*. Tableau des malheurs publics, sous le premier régime républicain. ^
Le Pouvoir dans les mains démocratiques, est toujours despotique et lyraonique.
La République apparaît au milieu des débris épars de la Royauté.
Bientôt le pouvoir de forme légale, lui échappe.
Elle saisit et relient le pouvoir défait.
Elle confond tous les pouvoirs ; elle «'en empare (1).
Elle fait consister ta liberté dans le droit de tout renverser, de tout détruire ; VégalU*, dans
(j) Prétendue Constitution de Tan 2 (décembre I79 J.)
la tyrannie ; Y économie , dans la vente accélérée de biens considérables, déclarés nationaux; la loyauté, dans la banqueroute (i); la Justice, dans les échafauds.
Elle entend la France gémir sur des désordres, sur des désastres, fruits inévitables de l'anarchie et des guerres civiles.
Elle surprend la France en pleurs sur certains Attentats.
Elle s'en offense.
Elle s*en irrite.
Elle jure haine à la Royauté , à la Noblesse, au Clergé ; à tous ceux qui possèdent quelques biens; c'est-à-dire à la France elle-même-
Elle condamne les Français à lire sur ses bannières , ces mots:
« Egalité, Liberté ou la Mort.
Ce n'est pas la mort pour défendre et main • tenir la liberté : c'est la mort contre les fortu T nés, les distinctions, les talens, le mérite, et même contre la gloire.
La République organise la terreur.
La terreur établit ses Clubs et ses Comités centraux, révolutionnaires.
(i) — Qrand-Livre de la dette publique. — Tiers contolidà. — J2mprun:s forcés — Milliards d'assignats.. ...
La terreur déborde la terreur.
La terreur veut aussi de l'égalité matérielle partout*
Ennemie de toute supériorité, elle établit , de son côté , ses Clubs particulier^ et ses Sociétés populaires , dans les ViHes , dans les Bourgs et jusqnes dans toutes les Co mmunes et Sections de Communes (i).
Là, délibère-t-on quelquefois sur les affaires générales du Pays?
Non :
On ne s'occupe que d'arrestations et de mort.
Il y a disette et anéantissement du Commerce et de l'Industrie.
De là , cris au Monopole , lois de maximum, pillage, et de plus, on cherche et on prétend trouver des conspirateurs jusques dans les comptoirs et sous le chaume.
La terreur, ainsi mise à l'ordre du jour, a pour suppôts, ses pamphlets et ses placards incendiaires ; ses plaisanteries et caricatures dégoûtantes ; son langage et son style grossiers ;
(i) Cette usurpation du pouvoir gouvernemental n'offre , dans tons les temps et dans tous les cas , qu'on spectre révolu l ion niire , arrachant jusqu'au pain des mains de f honnête ouvrier* — V» p» 53, à la note i.
ses libelles d'anarchie (i); ses livres d'impiété el d'immoralité ; ses lois de colère; ses cahiers» en blanc , des Suspects ; ses bandes armées et ses tribunaux révolutionnaires; sa permanence d'échafauds; et comme pour aider, dans ses travaux, la suprême justice révolutionnaire, elle a aussi ses noyades, ses inventions de conspirations et ses massacres dans let prisons.
Il n'en pouvait être autrement de la part d'un pouvoir de fait (2) et d'une Puissance athée (3).
Les Chefs, les Meneurs s'observent et se mesurent à leur tour.
Les échafauds restent dressés pour eux.
(1) La Convention Nationale décerne les honneurs du PANTHÉON à l'homme le pins infâme » à Marat, se disant V ami du Peuple; décrété plusieurs fois d'accusation , acquitté, en 1793, et poignardé chez lui, dans le bain, par Charlotte Corday.
Ce tigre libelliste ne demandait rien moins que rroia cent mille têtes , pour commencer à niveler la Société, et à respirer l'Egalité»
(a) *— Il ne tant pas confondre avec ce pouvoir defaip, le pouvoir provisoire , que des circonstances graves autorisent et réclament pour maintenir l'ordre public et hâter le retour à nn pouvoir légal,
• (3) Athée.— Celui qui nie la divinité, "
La majeure partie y porté sa tête (t).
La portion restante du pouvoir de fait recule épouvantée.
Elle a recours au pouvoir légal.
Elle manifeste, son repentir par quelques actes (2).
Ujrmée, seule, ne laisse pas pénétrer cette République dansées rangs.
Elle ne reconnaît pour légitimes , que la dé fcnse du territoire, les fatigues, les combats, les victoires et la gloire (3).
La République perd son crédit malgré sa nouvelle Constitution de l'an 3 ( août 1795 ) , arrêtée et votée (à l'exemple de celle de 1 791) en présence et sous les auspices deV^TRE SUPRÊME.
Jusques-là, les décrets étaient précédés de ces mots : «il y a urgence.»
(1) Entre antres, Robespierre, Président du Clnb tenu dans l'ancien Couvent des Jacobins.
D'après tous ces faits, il n'y a pas de quoi, ni vanter l'énergie dé la Convention qui s'était déclarée le centre unique de l'impulsion du Gouvernement; ni vouloir l'imiter eh dehors de l'action d'un Gouvernement constitutionnel, par une Association générale dont le principe (par ex.) ne serait qu'nne opposition patri&- jésuitique. (V. p. 70, à la note.) •
(a) Notamment, par la Constitution de Tan ni ( août *79/5 ) » * n y séparant les Pouvoirs, et en confiant la Puissance législative à deux Chambres.
(3) A cette époque , onze armées pesaient sur la France*
On sent alors les inconvéniens d'une seule Chambre pour former le Corps législatifs puis l'utilité de l'expérience des Citoyens plus âgés , et enfin la nécessité de ne porter les lois* qu'après un mûr et profond examen.
On compose donc le Corps législatif, d'un Conseil des Anciens et d'un [Conseil des Cinq Cents.
De la République sous Napoléon Bonaparte 9
jusqu'en 1814.
L'anarchie prépare et même souvent appelle- * le dcspotwne, comme libérateur.
La République vient s'envelopper du manteau d'un PREMIER CONSUL.
Elle se cache bientôt sous la pourpre d'un Empereur des français.
Cependant , subsiste le régime constitutionnel, et sont maintenus les droits acquis à la 'Nation.
Cependant aussi, erreurs d'un autre genre*
DespôTPMB, et GRANDEUR exagérée;
On doit à Napoléon Bonaparte d'éclatantes victoires , de nombreuses conquêtes , le Code civil et autres Codes, une belle et forte
Administration imitée ou suivie chez quelq-ues Peuples voisins*
11 a relevé les Autels , rétabli et maintenu la liberté dés Cultes, encouragé et protégé les sciences , les arts et la jeunesse (i).
Sous son règne > l'Autorité civile n'était pas dominée par l'Autorité Ecclésiastique.
Le Clergé soumis aux lois civils , comme il doit toujours l'être . n'en était pas moins res- -pecié.
Cet illustre Capitaine, plutôt tombé que vaincu , a quitté la France > sans avoir jamais avili la Royauté (a) f ni violé ses serraens.
Ce grand Génie est tqujours resté debout, les •bras croisés, le chapeau à trois eornes enfoncé sur la tête , l'épée au côté; aussi bien devant la Victoire et la Grandeur, que devant le Malheur.
(1) La jeunesse oisive et riche» abusant delà majorité de vingt-un ans, engloutit ( faute d'expérience] sa propre fortune, ou compromet celle de §t$ parens.
me qui la protège, elle fournit des nommes msti près des premières Autorités, sous le titre d'Audit Bientôt après, des Hommes d*Etat.
(*) Expressions de M. le Vicomte de Bonald.
eurs
La France a respecté ce ntfble maintien^ Elle y était habituée.
Que de matières a réflexions !
« L'homme qui, par ses victoires et ses coïtquêtes , avait surpassé les plus grands Capitaines; qui avait fait, presque de l'Europe continentale, une feule Francs ; dont le retour avec trois cents compagnons de sa première infortune , avait causé l'armement et la marche pré* cipitée de toutes les forces militaires de toutes les grandes Puissances ; qui , deux fois, en trois mois (i), avait recomposé une armée qui légua à la postérité française; cette devise : » Plutôt » mourir QUE SE RENDRE » ; faisant d'in*nombrables prisonniers au milieu de ses défaites vendues si chèrement aux ennemis ; marchant toujours à la gloire , malgré les trahisons et les grandes masses ; cet Hercule des combats, CE géant de la gloire militaire, ce Monopoleur terrible des Trônes et des- Etats, PÉCHU! » ..:♦..
Quelles leçons- pour les ambitions, exagérées et insatiables !
Voilà pour les GRANDS de la ferre; ;.
'■ ( i ) — Aux retours de 1* Russie «t 4e VU* 4?EU>*
Petsr les Peuples , Dhons : . ': }
L'anarchie, la disette, la misère, sortie» des révolutions ; les pouvoirs 1 défait et légaux ,- Revenus, tour à tour, des pouvoirs tyranniquçs et despotiques!
Quelles leçons! quels exemples pour les Peu; pies!
Ainsi, point de salut pour les excès quel** conques, soit en patriotisme, soit rn despotisme, soit en tyrannie , soit en immoralité, s:>it en gloire*
chapitre m
DE LA ROYAUTÉ, DEPUIS l8l4t JtJSQU'fiH l83o.
De la situation et de t esprit public de ta France, en 181 4> ** du ivpptl des Bourbons.
Le lion g après $t§ courses, et des combats meurtriers,» «oui besoin de repos*
La France était fatiguée d'anarchie et de despotisme.
Trop opulente en gloire , elle avait besoin de
Jamais elle n'avait donné de mandat pour jurer haine k la famille des BocnsottS.
Lk hautes infortunes, les ion^s malheurs <Ie
( sa )
celte troisième Race de Roi» ne lai inspiraient qu'intérêt*
CetteaticîenneFamiUe avait donné àla France de bons Rois*
Elle lui avait donné dé grands -capitaines.
et beaucoup de gloire.
De l'intérêt ainsi motivé, on passe facilement: au respect, et du respect à l'amour;, tant que cet amour n'est pas trahi»
La France savait très bien que la Royauté n'avait rien d'incompatible avec les principes, constitutionnels»
Le Gouvernement impérial Pavait ( malgré le despotisme du Chef) confirmée dans celte opirjùon.
Les Bourbons le savaient aussi* • - La Constitution de 1791 > sanctionnée par Louis XVI , en est la preuve»
Le Gouvernement provisoire rappelle (1) et la France reçoit les Bourbons avec joie, même avec enthousiasme , parce qu'ils étaient entrés à
(fr) Voyet atott* BmlUtindtt Loi*, iMUdrwe à, l'arabe, éa * tral rSi<; %*. U f»oj«t l* Gtattitatiott iu e, quiperu,. trLx; *U Pr*&U kmm MÊ*U*
Pans, les bases de ta Charte' à la main, seule condition de leur nouvel Avènement (i).
Depuis 178g t la Nation française agrandi en raison et es ailées positives*
Il n'y a pas , surtout au jonrd'huî t de Nation pins facile 1 gouvernef el à^ooduirc i ta paix ou à la guerre.
Reconnaisses son honneur et sa gloire;
* librement an Trône de France» Louis Stanislas-Xa- » t**r de France, frère du dernier Roi, et après lui, les » aotrel membres de la Maison 4e Bourbon , dads Tordre » atteîe%« • -
fit. B. En !&&*, mêmes formes 4e procéder, par feu Chambres, contre Charles X, et, à l'égard de Louis-Phi» itppc 1er. t qot celles suivies/ en *$i4» contre Bonaparte, et à l'égard de Louis XVI H. — Seulement, en *Wo, la Chambre deji Délies a pri* Tmbiatitfe quels ■Sénat a prise, en 181 4*
(1) Le rappel stofonfaiTtf ée* Barbons et cette transaction sont si incontestables, qu'ils ont fait la matière de reproches graves , adresse* à Louis XVIII, pour avoir reconnu l'un et avoir consenti k l'autre*
La Tenté et 4a notoriété des faits sur ce point, et autres ■cas avalognes, serrent de réponses ans déclamations de ceux qut-ckerchtjnt à trouver dans la" haine ancienne, pour -ewt abeguéa contre la branche aînée des Bourbons], des raisons ou des prétextes pour justifier les ordonnancer et les violence* armées, de juillet l$3o» ;
croyez à sa bonne foi et à sa générosité : voIBf pour la paix publique; voilà pour nos Bois, dosmoyens assurés de respect et d'amour.
Choquez, dans ce? sentiment, F amour-propre de la Nation ; agissez de mauvaise foi ; rêvez , contre elle, pouvoir despotique, à la place de la Charte; voilà pour la résistance dans l'intérieur, et b guerre au dehors*
Qu'est-il arrivé?
On le sait déjà.
L'honneur et la gloire respectés ; la raison et le bon sens dans leur calme naturel ; l'expérience par ses avis ; la générosité dans son élan» se sent avec confiance, adressés aux Bourbons.
L'impartialité et la vérité exigent qu'on ne dissimule pas ici un autre motif qui a aussi contribué au choix et au rappel volontaires des Bourbons.
Bonaparte était devenu despote, au civil et au militaire.
Ce despotisme lui avait bien servi pour neutraliser l'anarchie , et pour introduire l'ordre dans toutes les branches de l'Administration»
Il avait usé de ce despotisme, en. abusant de r enthousiasme des Français, pour la gloire militaire.
11 n'avait jamais souri aux Français*
Dans les circonstances les plus critiques, même tenue, même caractère*
Rien d'affectueux dans ses manières, ni dans ses actions , ni dans ses écrits.
Il ue publia point une seule proclamation au Peuple français qui, dans son déKre, se serait contenté d'une déclaration d'intérêt et d'affection, même connue pour n'être que politique.
L'habitude de vaincre et de conquérir ne donne pas au même génie l'à-propos de. s'arrêter.
D'ailleurs Bonaparte tenait pour maxime que : « céder un instant , c'était compromettre » . sa fortune. » Maxime erronée , condamnée par la raison, par l'expérience et par les Publicités.
Le refus des propositions de paix, I lut faites, soit en pays conquis, soit aux portes delà Ville de Paris , a mis te combfe î ces reproches. •
En i8i4 (niais sans le trahir), on ne vif plus dans le Héros , qu'un égoïste en gloire ; qu'un ingrat, après tant de sacrifices; qu'un, cœur glacé pour les peuples et ses- propres, compagnons d'armes , et qu'un ennemi- juré du repos.
De f avènement de Louis XVIII et de Co A RLEsX au Trône de Fmsècs*
!•. De Louis XVIII.
L'esprit est toujours utile pour gouverner une Nalion.
A V Algie impérial succèdent tes Fleurs Je Lys i au drapeau tricolore , le drapeau blanc ; à l'Empire, la Royauté; i la Constitution de l'an ta (ma! t8o4) 9 la Charte constitutionnelle de i8i4(i)t à Napoléon Bonaparte, Louis XVIII ; 4 Lotis XVIII , Charles X , son frère,
Louis XVIII était un Prince éclairé y et auteur de la Charte de i8i4*
Il connaissait les nouvelles mœurs de la France , et l'influence de ces mœurs publiques* » ■■■■*»■■
( i) La Souveraineté dans U Nation* n'y est pas formellement reconnue; elle est indirectement méconnue par la Charte * déclarée OCTKOTRÉ , et par la réserve du droit de retour an pouvoir absolu , ginarr dans fartée »4 , dont h dispusitfon a été diversement interprétée : cet ar* ttcle est Pu* de cens fui otrt été révisés*
Cest di> moins- ce que dit un Ecrivain; , partisan de tout l'ancien régime, en reprochant à Louis XVII IdVroir caché timidement, dans l'a* ticU i{, son pouvoir ctntfiïmuti f comme réieryt.
Mm
' Il avait beaucoup appris pendant son émigration , et surtout les moyens de gouverner* et de conserver une Couronne* .
Sur son esprit t le passé et les faits contentporains avaient laissé de fortes et utiles impressions»
Il s'occupait très-activement et constamment des affaires de l'Etat
II préparait souvent les toi.*. Ce Prince avait
une grande mémoire ; il aimait & citer des pas-»
'sages entiersdes Auteurs anciens et Poêles latins,
etàen pârleravee un de ses premiers Ministres(i).
JMalgréles intrigues de Cour, et les sourdes menées du parti jésuitique , il crut à la loyauté des Français, et résista aux prétentions de l'absolutisme.
Ses pensées et ses' actions embrassèrent les Institutions libérales, au point que des tibmme* dé Cour et leurs agèns né craignaient pas de hii donner un surnom devenu offensant pour le plus simple citoyen (a).
A la fin de son règne, et sons un nouveau ministère, on avait profité de son état presque per»
(i) M* le Doc de €aces»
(») Lorsqtf»LovitX¥UI dotmt U Ckatte, le* grande» eocardr» Maacke* dUparnreat U letxWinàta ? comme grand lignai spontané, d'imyrobalioifc» de la- paît de U tôlerie ahsoliUÙU»
vftanent de souffrances aiguës, pour tenter quel- ' ques violations de la Charte; mais tant qu'il put vaquer par lui-môme afax affaires publiques, ti ne souffrit pas qu'on franchît les limites de sa Charte, ni les bornes -d'une juste modération.
Le 1 6 septembre 1824» la France perdit un Roi Législateur.
*•• De Charles X. .
En l8a4, LES RÔLES CHANGEAT.
Charles X succède à son frère , mais sans hériter de ses bons senti mens , ni pi o filer de la loyauté et de la générosité dés Français.
On s'était, à l'avance, emparé de son esprit faible; et ce Prince, livré aux plus vives passions, dans sa jeunesse, devient un homme superstitieux, un fanatique.
Cette étrange métamorphose a -t elle pour résultat 9 la pratique exclusive des vertus chrétiennes et d'exercices religieux?
Non:
Pour CharlesX, la superstition et le fanatisme jouent des rôles particuliers.
La superstition ne sert qu'à accréditer plus facilement dans son esprit^ les nouvelles extravagantes, les mensonges grossiers; au mépris de l'évidence des faits et des déclarations manifestes et générales de l'opinion publique.
Elle favorise? son dégoût pour le travail du cabinet et son indifférence pour les affaires intérieures de l' Etat ;
Elle le porte à ne pas s'éclairer tant par la lecture des écrits journaliers ou périodiques , de toutes les nuances d'opinions, que par le choix de Conseillers intintes, connus par leur franchise et leur loyale indépendance.
Sous ce premier rapport , Charles X ne descendait pas de Henri IV-
Le fanatisme, après avoir subjugué la faiblesse d'esprit de Charles X, donne à ce Prince une volonté.
Cette volonté malheureusement fondée sur la haine de toute Institution libérale , et déjà manifestée dans la première Assemblée des Notables et par sa résistance aux vœux du Tiers- Etat, en 1788 et. 1789, se complaît toujours dans l'ancien régime, avec un pouvoir absolu(i).
Telles étaient les dispositions de Charles X , dès son retour en France et pendant le règne de Louis XVIII.
(t) C'est ii Charles X que l'on peut appliquer ce qu'un borame d'esprit disait de la branche aîoée des Bourbons, après leur retonr en France (i8i£):
« Ils n*ont rien appris peridant leur émigration ; maris aussi» ils n'ont rien oublié* »
De là, et aussitôt que Louis XVUI eut donné la Charte , de 1814, ces reproches et ces propos que d'anciens absolutistes se permettaient , au milieu de la Cour elle-même.
De là , ces attaques tantôt ironiques , tantôt violentes, de la part de la Famille Royale, contre les actes d'administration de Louis XVIII ; et ces disseotions fréquentes, dont les Jésuites se flattaient d'être les auteurs et dont ils confiaient le triomphe scandaleux, à leurs affiliés.
De là, succès préparé et assuré en faveur des Jésuites , pour rendre fanatique, Charles X ; et dé là, enfin, leur espoir de devenir les Arbitres des affaires temporelles du Royaume t tors de l'avènement de ce Prince , au trône.
Mais les Français sont généreux et confians.
En voici un exemple assez remarquable»
Eï* 1827 (1a avril), la Gardé nationale parisienne est) suivant l'usage, admise à occuper tous les postes au Château des Tuileries, pour célébrer ainsi V anniversaire de l'entrée à Paris de Charles X,en i8i4«
Le Roi, en passant la revue des Corps destinés à cette garde d'honneur, les félicite sur leur belle tenue, et annonce qu'il passera incessamment la revue de toute la Garde nationale.
Cette nouvelle , bientôt répandue dans Paris | y est reçue avec la plus grande joie , et*, chacun d'en parler comme d'un jour de fête de famille; de s'incorporer dans la même Garde, et de ne pas épargner les frais d'un nouvel uniforme.
lie Roi tient parole*
La grande revue est annoncée pour le ag avril.
Au jour indiqué, une immense population se rend au Champ-de Mars.
Si quelques voix s'élèvent contre le Ministère, les mêmes voix crient et répètent : Vive
LE Rot! VIVE LA FAMILLE ROYALE 1 .
Partout, vif enthousiasme ^ et, chacun , en revenant , de dire et de s'écrier : « Quel beau n jour pour le Roi ! Quel beau jour pour les » Français! »
L' Ordre du jour de satisfaction est signé ou donné verbalement par le Roi.
11 va être inséré au Moniteur.
. Mais, ô vain espoir!
Quelques heures suffisent pour substituer un acte de colère à un acte de justice, de premier mouvement.
Dans une heure très-avancée de la nuit, on
ose venir chez le Roi et lui faire prendre le change sur des plaintes qui lui sont tout-à-fak étrangères.
V Ordre du jour est rétracté.
La Garde nationale est pissouTE (i).
De la joie, elle passe au plus morne silence*
Dans tout Paris, la joie prend le deuil.
Cette dissolution de la Garde nationale, quoique mesure injuste, était légale.
Aussi, se borna- t-on à la dédaigner et à mépriser l'auteur de cette démarche jésuitique.
C'est à l'histoire d'apprécier ces - faits et toute leur influence sur les événemens postérieurs, en ce sens, qu'on aurait déjà peint les Français comme ennemis de leur Roi; que la popularité du Roi nuisait à de sinistres projets, ou que cette popularité n'était pas entièrement sincère.
Quoi qu'il eu soit, le Roi Charles X, peu
(1) L'ancien Gouvernement a trop tôt oublié les services de la Garde nationale parisienne, en 181 { et 181 5, rendus à lui-même et pour le maintien de Tordre public.
On n'oubliera pas, ni ceux qu'elle a rendus en i83o , ni l'attitude imposante de tontes les Gardes nationales dn Royaume.
Tels sont les faits qui aggravent de plus en plus les torts du Roi Charles X,
propre aux affaires publiques, ne présidait le Conseil des Ministres, que pour la forme.
Aidée et soutenue, la Faction secrète prit un tel ascendant sur son esprit, que des Ministres se sont trouvés dominés par cette Faction, dans la nomination aux plus hauts emplois et presque à toutes les places.
CETTE volonté du Roi, jointe à ta ootonte manifeste de la Fartion, peut servir à expliquer la retraite successive et volontaire de quelques-uns de ces Ministres,
De la chute de Charles X.
Dans an Roi, la faiblesse* devenue fanatisme religieux y est an fléau*
i°. Des menées des Jésuites (i).
(l) 1594* — Henri IV fut reçu dans Paris avec la pins grande joie ; les Jésuites ont été les senls Religieux avec les Capucins . qui refusèrent de reconnaître le Roi, quoique Catholique*
Un de leurs élèves , Jean Chatel, frappa le Rot d'un coup de couteau.
Le coupable arrêté, déclara dans son interrogatoire que ses Maîtres lui avaient appris- qu'il était permis et même méritoire de tuer le Koi.
V arrêt du parlement, qui condamna ce fciceqé à la
la Faction absolutiste et secrète règle jusqu'aux exercices du Roi.
Ce sont la Messe et la chasse.
Par U % elle se rend maîtresse des délibéralions et des résolutions.
fMMttt de mort , enjoignit ans Jésuites de sorlir de Paris «Un* trois jours, et du Royaume, dans quinzaine»
Les Parleotens de Rouen et de Dijon bannirent également les Jésuites , de leurs ressorts*
A\ U, — JâsotTXS««— Il faut Lien se garder, i°. de confondre avec ce» Religieux ultramontains , notre Clergé Ordinaire, qui , d'accord arec le Tiers-Etal, a , dans des Assemblées solemnelles , bliraé leurs prétentions , comme contraires aux paroles de JAsus-Christ , dont ils abonni; et leurs doctrines, comme dangereuses pour la foi ; a°. de rejeter sur le Clergé , en général , les folies ou les délits isolés t d'aucun de ses Membres»
Il ne s'agit pas, dans la Compagnie de Jésus, dont Tordre remonte à i538 ou i53o, d'un simple esprit de Corps, pour la pratique e t l'exemple des vertus, mais d'un esprit de domination temporelle et universelle; Compagnie nourrissant ses Novices de doctrines abominables, et de lie! , an lieu de règles de charité et de tolérance; faisant , provoquant et recevant des ajfiliés dans tontes les classes de l'Etat; Compagnie ou Ordre, sans Constitutions fixes ni connues ; n'ayant que des antres-ténébreux pour forger «les fers et lanrer partout des moovemens insurrection-
nels et des troubles dans les Etats /afin de s'emparer du
, pouvoir temporel et des biens; ayant enfin à leur tête, un
.' Général, se prétendant Monarque universel, et n'étant
Çu'un Dictateur tyran. (Y* aux docum. bbtoriq*, n* il.)
La Charte et le seront d'observer la Charte, se présentent toujours, comme des obstacles à l'accomplissement de ses projets d'hostilité contre la France.
Les affaires publiques marchent lentement avec la Charte constitutionnelle , ou sous le nom de cette Charte que le Roi lui-même déteste.
Mais le venin est préparé, le fiel s'exalte.
Malheurs à ceux qui vont les partager et les employer à leurs desseins coupables !
La Faction Jésuitique dit et répète à Charles X:
« Vous connaissez vos devoirs religieux et les droits de l'Autorité ecclésiastique.
» Vous savez que les autres ont tout, et que la Sainte Eglise n'a plus rien.
» Venons au fait.
» Les Français sont vos ennemis jurés*
» Vous auez perdre voire Trône , si vous ne recourez promptement et violemment à votre ancien pouvoir absolu ; sauf, selon les circonstances, à rentrer dans la Charte, ou dans quelques articles de la Charte.
» Cette Charte n'est que conditionnelle.
» 11 en est de même de votre serment ,
( 7* ) quoique juré sur Y Evangile et au pied des autels. *
» Vous êtes le pouvoir constituant ; — celui qui a droit de faire les lois, a le droit de les modifier, de les abroger.
» C'est là, une des règles élémentaires du droit civil, du droit commun et du droit canonique.
» Au reste, le Ciel n 1 aide que ses dévoués Serviteurs,
La FACTION dit à un de ses plus notables affiliés :
<* Le moment de donner de nouvelles preuves de votre dévouaient au Roi , est arrivé*
» Nous vous choisirons des auxiliaires dans îles hommes , soit violens, soit ambitieux, soit faibles , mais également très-dévoués au Roi,
» Vous tâcherez de n'en faire, selon votre bon plaisir, que des Chefs de bureau*
» En cas d'opposition ou de dissidence, vous interposerez le nom et la volonté dp Roi ; ils y croiront , et nos Coups d'Etat revêtus des signer tures de tout Notre Ministère, en imposeront davantage au peuple.
» Un sûr moyen de réussir, c'est de frapper son ennemi pendant le sommeil.
» Nous nous chargeons donc de protester et
Je faire protester jusqu'au .dernier moment, contre les coups d'Etat, et d'accuser les libéraux, d'imposture à cet égard (i).
» II n'y point à hésiter..
» L'armée dévouée, est la pour nous appuyer.
» Mais prenez-y garde. . .
» Nous vous devons un important avis, comme gage et preuve de notre bonne foi.
» i°. Dites : plus de concessions ; mais agissez en ce sens : point de concessions.
» 2°. Tout est perdu si, au moment de la publication des actes de la véritable restauration, et de leur exécution , vous hésitez, et si vous laissez arriver quelques libéraux jusqu'au RoL
» Prenez donc toutes vos mesures sur ce points capitaux.
» Wkxs n'abandonnerons jamais le Roi (2).
» Dieu et son Eglise attendent tout de votre ferme résolution,
» Soyez ? enfant inspiré de FEgfise^ pour le salut de la FRANCE.
(1) Outre les écrits publiés parla Faction jésaiiiqne, 0x1 avait aoStessi aux Pairs et ans Dénies', leurs lcttrea rie convocation , peu de jours ayant les fameuses Oïd >.it*aL? ces du 25 juillet i£3o.
{*) Voye» page 8a j a>an>Jernier<i/m/a#
( 74 ) . ' » Comptez sur nous.
, » JKous allons prier pour le Roi et pour TOUS. »
Trop malheureuse disposition !
Qu'allez-vous croire ?
'Qu'allez-vous faire de cette coupe empoisonnée?
Le venin une fois pris , le mal e st sans remède.
La folie prend tout sur son compte*
Les Coups d'Etat, tant de fois démentis, sont lancés dans la nuit du ^5 juillet i83o.
Les mesures ultrà-légales sont publiées le 26.
La Charte et les Lois sont violées; c'est- àclire la presse périodique détruite ; la censure rétablie ; les opérations des Collèges électoraux annullées sous la forme d'une dissolution delà Chambre des Députés ; les lois él^torales abrogées et remplacées par un vain simulacre d'Elections et par des Ordonnances.
Triste et pénible situation pour les Français !
a . — ► NoTIGE sur les journées de la fin de juillet i83o.
Paris. — Lundi a6. — // est neuf heures du
matin. *
On lit les Ordonnances ou les Àrrâls dp ser*
vïtude ; on les relit ; on lies rapporte sans commentaire.
Aces bruits sinistres, on sort de son domicile.
On s'aborde; on s'accoste; bientôt on se quitte.
De toutes parts on s'interroge par ces mots
ENTRECOUPÉS
Eh bien /..••• Pas possible, . • . Su • • .
Non. . . . Oui. . . . Moniteur. . .
Dans le cours de la journée , on rentre pour sortir de suite*
Qu apprend-on de nouveau ?
RIEN ; La nouvelle se confirme.
Qui Qoit-on dans les rues, sur les places publiques ?
Des Agens de police ;
Peu d'absolutistes (i).
Qu'entend-on ?
Autres mots entrecoupés.
Ministres. . . . Jésuites. . . . Le Roi. • . • // est trompé. . . Si. . Non. • . Oui. • • Ah ! . . • Nous verrons. . . •
li est minuit.
(t) Les Jésuites, novices et prêtres, se trouvaient si bien informes des coups d'Etat, que, ce mime jour, on les a vos, dès le matin, en redingoltes de couleur, et t n bottes.
(7*) L'incertitude agite ; Là douleur ne dort pas.
. L'heure sonne.
C'est le tocsin dans tous les cœurs Français.
Pakis y mardi 27. — // est cinq heures du matin.
Point de troupes dans les rues; morne silence.
// est g heures.
Troupes en mouvement, menaçant, brutalisant les passans. \
Saisie des presses d'imprimerie.
Irritation et indignation du peuple.
' Groupes nombreux , mais sans armes.
Point de cris , aux armes ; pas même contre les Ministres.
Seul cri : Vive la Charte !
11 est onze heures.
Groupes plus nombreux, et toujours sans armes.
' Il est trois heures.
Le sang coule ; les masses se réunissent spontanément ;
Vives résistances isolées dans la Ville, dans les Faubourgs , aux barrières.
// est nuit.
Les combattans se retirent.
Les citoyens veillent.
Avant et pendant la nuit les réverbères sont brisés; et, comme par enchantement, disparaissent, dans toutes les rues, les tableaux et emblèmes quelconques , ayant trait à la Maison des Bourbons.
PARIS : MERCREDI 28.—// est cinq heures du matin.
Les citoyens ont passé la nuit sur le seuil de leurs portes.
Sombre tranquillité !
Il est 9 heures.
On ne voit plus aucun emblème royal sur le devant des maisons et des édifices publics.
Nouvelle apparition de troupes , avec canons, mèches allumées.
Le bruit se répand que Paris est mis en état de siège.
Nouvelle et plus forte irritation.
Les masses se portent sur tous les points de la Ville et des Faubourgs, années, en partie , de vieux sabres. Elles s'organisent en un instant , partent et combattent avec des Chefs de leur choix.
// est 1 1 heures.
Point d'armes à feu»
Un cri s*êlèoe :
Nos ennemis en ont.
Plusieurs postes militaires sont enlevés et occupés par les citoyens. ^
Les troupes de mouvement attaquent , sont attaquées et repoussées.
Le sang a coulé de toutes parts.
Les citoyens de toutes les classes , amis de la Charte, ou ennemis du parjure, sont dans les rangs.
Bon nombre de citoyens, en tirailleurs , armés de fusils de chasse 9 sont embusqués de tous côtés, et font essuyer des pertes considérables & l'ennemi.
Il est* heurts après midî.
Des Citoyens recommandables par leur patriotisme (i), ont fait en vain des démarche pour concilier les intérêts du Pays , et arrêter l'effusion du sang.
Il est nuit,
Les combat tans se retirent.
Tous les Citoyens veillent sans cesse.
Les barricades ont commencé.
(1) M. Jrago, Membre de l'Institut, MM. J*<tffitte t Gérard, de Lobau , Casimir Perrier et Mauguin , Députés.
i 79 ) Elles s'achèvent pendant tQui& la nuit*
Paris , jeudi 29. — Il est 5 heures du matin.
L'Ennemi visite l'état des barricades ; ,
La connaissance qu'il en prend le déconcerte.
La Garde royale reçoit du. Roi. l'ordre de! se concentrer dans les cour et jardin du Château des Tuileries : elle avance dans la place du Carrousel, occupe avec du canon les, rues adjacentes, et prend position dans toutes les mai-? sons de la rue Saint-Honoré^ depuis le Palais-,
Royal, jusqu'à la rue de l'Echelle.
Dès le matin, les barricades sont consolidées et augmentées. ,
Pendant toute la nuit» on casse et on monte dès pavés dans les maisons. Les fermes, les, enfans sont au nombre des travailleurs.
Les masses se reforment ; .
Elles reprennent, leur organisation et leurs Chefs.
D'autres sont prêtes et se mettent en mouvement.
Les tirailleurs, armés de fusils de chasse, sont dans les rangs avec les masses.
Il s'en présente de tous côtés, en tirailleurs isolés.
On lie marche pas au feu; On y court. t
Cette fois, les femmes ne retiennent pas leurs maris, ni les pèresy leurs enfans.
Il est sept heures du matin»
Bientôt après, deux Pairs de France (i) ar rirent à F Etal- Major, place du Carrousel, où se trouvent réunis les Ministres.
Ils se rendent à St.»Cloud,en même temps que les Ministres»
Ces généreux Citoyens sont admis chez le RoL
Il s'agit notamment de révoquer les Ordonnances.
Le Roi hésite et paraît céder, uniquement pour éloigner le danger que court*, suivant lui,, un Membre de sa famille (2).
Définitivement , le Roi refuse (3).
(i) MM. de Sémonville et è'uirgout.
(2) Madame, la Dauphine était en route, revenant de» eaux de Vichy. . •'
(3) L'instruction publique du procès contre les derniers ministres du Roi Charles X, atteste ces faits.
- - C'est sans publication officielle » ultérieure » qo'ont ét« signées, avec la date. du 29 juillet, des Ordonnances. portant formation d'un nouveau Ministère et la révocation des Ordonnances du a5.
Ce n'est enfin, que, comme docomem historiques qoe
Faire appuyer par les armes la violation de la Charte et des lois;
Persister daBS cette résolution au milieu des dangers imminens et sur le bord du précipice que signalent au Roi des Citoyens dévoués ;
Quelle volonté malheureuse!
Quelle puissance du fanatisme religieux !
Quelles idées se former de la faction jésuitique et de son pouvoir absolu !
A 6 heures du matin , le feu commence rue St.-Honoré; feu terrible , lancé des fenêtres des maisons f par les troupes , et auquel le peuple riposte vivement*
C'est un feu continuel jusqu'à 2 heures après midi»
A une heure , les portes sont enfoncées , les
maisons escaladées.
<* es Ordonnances dn 29 ont été insérées dans te Bulletin •des lois (deuxième partie, pages 617, 618 et 619). (Note ad hoc % audit Bulletin).
Eïi i59{, H«Nai iv, devenu catholique, et aux portes de la Ville de Paris, dit naïvement et sans ironie, ejue Paris valait bien une MESSE.
Certes , en t83o , un tr&n b de France $ occupé , valait bien le renvoi des Ministres et la révocation des Ordonnances de Juillet; seules choses demandées et définitivement refusées»
De toutes parts , dans Paris y même attaque et même défense meurtrières.
Le palais du Roi est envahi.
Xa Charte et les lois ont triomphé.
Que de flots de sang !
La liberté reprend ses couleurs.
Le despotisme fait retraite arec la sienne.
Le drapeau blanc , teint de sang, n'est plus, pour l'armée , qu'un drapeau tricolore»
Le trône de Charles X, fortement ébranlé, tombe et s'écroule dans le sang du Peuple français (i),
Paris, vendredi 3o.
On compte les milliers de morts et ie blessés.
La Faction secrète contemple arec son cœur de fer, ses victimes , et abandonne le Roi.
Telle est la grande semaine, dont k gloire est due à F héroïque courage de la- population Parisienne , au nom de la France entière , et pendant laquelle , les propriétés , les personnes
(i) Des Régimeas (officiers et soldais ) n'ont pM *«rala tirer &ar leurs coaciloyeai.
et les opinions ont été respectées {i\ et a été unanime, te bon esprit ita&i&Sté par les Journalistes, dont les feuilles étaient, à grands frais, reproduite* su? ions te* mur? de fo Capitale.
(i) Le Peuple me sVeeope pas des Minutées, gtr*il aurait pu arrêter dans Pari*
Tons le» citoyen? combattras , ou non combattant, épargnent la vie à gramd «ombre des adversaires , et soi* fiient leurs blessures*
: Branlais et éuaagevs rivalisent poor prodiguer des se- *otm de toute espèce aux virâmes An despotisme.
Quelques jours après, l'honneur français, qui avait garde* respect à l'inviolabilité delà personne <d« Roi , ve loi garde fidèlement jusqu'à Qherhourg, oîfc il j'embarque ■avec sa famille.
Dana ce voyage, les Commissaires. étaient : MM- le Maréchal Maison, de Schonen tlOdlHonr-liarrot.
On ne récompense pas les 4étits,4>n leforimes. 1 Mais les belles actions ont droit à la reconnaissance de la Patrie.
■'■ Bans toute la France, et même H'étranfeer, des dons ' sont offerts ans victimes 1 dans ces bèrdïquaè journées de 4«îlK'l.
Uoe loi leur a voté des pensions et des secours, en y comprenantleurs veuves , "leurs entahs* et pirens; . ,. Jjtofe^rrastation (h»rs de Pari*}d* quatre des derniers Ministres de Charles X; leur Procès, et Arrêt de la Cour des Pairs. {V. cet Arrêt, n .*, 4es Jocumens historiques.)
CHAPITRE IV
m L'AviNEMEîrr i>e Èouis-Philippe I**-. + - au Trône , en qualité- de- Roi de* F&A4I-
* çais (iy
Caractère dé ce Prince-.
Les relias privées dès PRINCES sontdtsgarantiesdv bonheur des Peuples. '"•
* LOTJIS-PeiLIPPE hr. y ( né DUC d'OftLÉANSV
de la seconde Branche des Bourbons, a un esprit cultivé et de* connaissances variées sur une Coule d'objets»
Ce Prince r après avoir combattu pour la liberté , a aussi beaucoup appris durant son émigration.
Il a sa commander aux malheurs , par une noble résignation r et à- la détresse, par l'emploi de ses vastes talens et de son érudition.
mvmm
(i) Il est juste qu'on soit Koî de ceux qui élèvent sa Trône.
Les mots : Roi de France , eussent elë impropres , et ât pur style ftadai
1! a toujours été fidèle à la cause de la liberté.
Rentré en France depuis i8i4 , partie de se* biens lui ayant été rendue, il ne s'est occupé que de l'éducation de sa belle et nombreuse famille, selon les mœurs et les principes constitutionnels, et de l'administration de sa fortune.
Il est resté étranger à toutes tes intrigues de Cour et k tous lés Partis.
La France , instruite des suites des Révolutions % n'a pas résisté & l'oppression pour faire une autre Révolution»
Elle veut donner tm grand et nouvet exemple de prudente modération. '
Elle entend prouver au Parti absolutiste r qu'elle n'a pas juré haine aux Bourbons, maisvà ce\x x,-là 9 sçulemen t , qui ont trahi sa con liance et son amour.
Il y a urgence pour l'accomplissement de ses désirs et dé ses vues*
Ses dignes Représentait* comprennent la France et ses regards sur un grand citoyen.
Us abordent le véritable moyen, de salut (i).
La Couronne est offerte à Lo vis-P h jljppe;
{k) M. Dupin (aîné), Rapporteur de la Gonuaiisioi^.
c" est- à-nlire ï un Prince , bon par son naturel; vertueux par sentiment ; religieux; par devoir; medeste par caractère, et populaire pat inclination.
De TAoémmert ie Louis-Philippe et 'Orléans
au Tr4*e.
Louis -Philippe I* f M riche en bonheur privé y qui ne connaît pas l'ambition pour un antre bonheur, n'accepte le Trône qn/afirr de répondre k l'honorable confiance des Français , et de satisfaire aux conditions réglées par une Charte améliorée.
Il ne s'agit plus d'une Charte octroyée, mais bien d'un contrat synallagmatique qui , en droit public, comme en droit civil f ne peut é\re rompu , que pour une manifeste contravention ii quelqu'une de ses dispositions*
Au^owrcfhui , avec le meilleur des Rois , le meilleur des Citoyens , le meilleur des Epoux, le meilleur des Pères ; le principe politique de Y inviolabilité du Rot, de nouveau consacré dans la Charte constitutionnelle de i83o , pour la stabilité du Gouvernement, n'est plus qu'une déclaration <FinvîotaUlité de la bonté et de 'la justice; .
Ce choix et cette acceptât!*» ont enc ore une fois sauvé la France.
Ainsi , le passé a servi de leçon, au Peuple français.
Les motifs de résistance étaient si légitimes f la modéiatjpn a été si honorable pendant et après la victoire , le Trône a été relevé par des mains si heureuses, que les Rois voisins n'ont point hésité a reconnaître Loms-PaîtttPPE l er . T en qualité dé Roi des Français»
Les peuples doivent leur tenir compte de cette haute et prompte détermination.
La violation d'une foi jurée au pied des Autels et d'une parole de Roi a pénétré d'indignation , ces Souverains»
Si donc, eette parole d'hontrcor^/w (k gentilhomme , a perdu de son crédit ; maintenant avec Louis-* Philippe I er », elles souverains qui le reconnaissent , reste intact ce mible serment y «♦ Parole de Roi. »
CHAPITRE V
ms ktous mr cxtotek perçais.
IjtscfivcftKraaJmfiamme à sa dignité ; Le» iàontàn ht wumàiwk mtiiU nr.
l%ar c^ttJ&Jer les etémens de notre heuratt* sktnfeboi politique, pour en accélérer les fcWrfifrt» 3 ae «*l& pas au Citoyen de con- «afcre s» «forts» 3 bat aussi qu'il connaisse et rtoyfiw exactenrent ses devoirs.
De furlfuri règles et maxitmes fondamentales jy y r ei À édmùrer k CUoyem smr ses devoirs.
» La/iN** ne sert qu'à vaincre; îl faut des lois pour gouverner (i).
» La Lièertê consiste a pouyoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autruù
» V Egalité consiste en ce que la loi est la même pour tous , soit qu'elle protège 9 soit qu'elle punisse.
» La Popularité en Révolution comme en Gouvernement, consiste dans la faveur du Peuple.
» La Loi est la volonté générale exprimée
(») Maiiiae do Eoi Charlemagne.— »V- p. *3,à U note."
( «9 ) par la majorité générale des Citoyens ou de leurs Représentai.
» La garantie du territoire de l'Etat et des droits du Citoyen, nécessite une Arce publique; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée (i).
• Nul individu, nulle réunion partielle de Citoyens ne peut s'attribuer la Souveraineté.
» Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité ni remplir aucune fonction publique.
» Toute pétition à l'une ou l'autre des Cham-
(i) Nul corps armé ne peut exercer le droit de délibérer * r la force-armée est essentielle ment abéiasaute. {Loi du 6- 12 décembre 1790)*
La loi du aa mars i83i porte :
Article 1. — « La Sarde nationale est instituée pour défendre la Royauté constitutionnelle , la Charte ^t les droits qu'elle a consacrés, pour maintenir l'obéissance aux lou , conserver oa rétablir Tordre et la paix publique , seconder l'armée de ligne dans la défense des frontières et des côtes, assurer l'indépendance delà France et l'intégrité de sou territoire.
» Toute délibération prise par la Garde nationale sur les affaires de l'Etat, du. Département et de la Commune, est une atteinte à la liberté publique, et un délit contre la chose publique et la constitution» »
hres, ne peut êtr» présentée que par écrit; la loi interdit d'en présenter en personne àla Barre (i).
» La garantie sociale ne peut exister si la division des pouvoirs n'est pas établie, si leur* limites ne sont pas fixées, et si la responsabilité des Fonctionnaires publics n'est pas assurée (2).
» Qui a voulu, et a choisi on Chef pour le gouverner héréditairement r doit toujours, le vouloir,
» Il n'y a d'exception à cette règle d'ordre e t d'intérêt publics, que f oppression.
» La popularité peut servir à la défense de la cause publique.
» Mais le bien public et le maintien de l'ordre public n'ont d'appuis durables que dans, des actes justes et dans des volontés fermes.
Des Devoirs du Citoyen»
» Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît»
» Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir.
(1) Ce droit de pétition est de nouveau ainsi consacré dans l'article 45 de la Charte de i83o.
> (a) Ces maximes sont, pour la plupart, fondées sur lea D éclarations de l'Assemblée Constituante.
» Faites le bien sans ostentation, et surtout faites -le à propos,
» Suivez et respectez la religion de vos Pères.
» Chacun est tenu, envers la Société, de la défendre , de la servir; de vivre soumis aux lois, et de respecter ceux qui en sont les orga nés
» Nul n'est bon'citoyen , s'il n'est bon fils , bon frère, bon ami , bon époux.
» Nul n'est homme de bien , s'il n'est frwichement et loyalement observateur des lois , et tolérant pour touffes Cultes ; s'il ne respecte la vieillesse et la pauvreté.
» Nul n'est bon père, s'il n'aime ses enfans pour eux , et non pour lui seul (»).
» Celui qui viole ouvertement les lois , se déclare en état de guerre contre la Société.
(1) En aimant les enfans pour eux 9 on sera bon , juste et quelque fois sévère.'
En aimant les enfans pour soi, on sera faible ; et si cette faiblesse tourne à mal, les enfans en feront un jour des reproches trop mérités.
i55a. — Arrêt du 6 août, par lequel le Parlement défend les écoles buissonnières , qui étaient les écoles tenue» par les Luthériens dans la campagne , afin de n'être pas découverts par le Chantre de l'Eglise de Paris , qui présidait aux écoles. Xy I e est l'origine de ce proverbe.
(HâNAUT.)
» Celui qui , sans enfreindre les lois, les éhide par ruse ou par adresse, lèse les intérêts de tous : il se rend indigne de la bienveillance de ses concitoyens , et de leur estime.
» L'obéissance aux lois et aux arrêts de la justice, est le vrai patriotisme.
» C'est sur le maintien des propriétés , que reposent la culture de la terre , toutes les productions , tout moyen de travail, et tout Tordre social.
» Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté , JÉ^T égalité , et de k propriété , toutes les fois que la loi rappelle k les défendre (i).
mSous les armes soyez toujours Citoyens français, c'est-à-dire généreux envers votre ennemi désarmé.
» Me confondez pas la Souveraineté avec la tyrannie ; l'obéissance à la loi , avec la soumission aux volontés d'un seul homme.
» Respectez, dans la personne du Roi, le principe de son inviolabilité (2).
(1) Quelques-ans de ces articles sont extrait* de la Constitution d'août 1795.
(a) Inviolabilité du Roi. — Distinguez entre la personne du Roi , et le Trône.
Le Roi n'est pas personnellement responsable des actes
» Résistez à l'oppression par devoir; jamais par esprit d'innovation.
^ » N'entendez, par oppression, que les actes du Fouvpir, en opposition manifeste à la Charte cpnstitutionnelle et aux lois.
» Plus le Chef de F Etat est populaire , plus il doit être respecté*
d'administration générale et particulière.
Ce sont 'ses Ministres.
De là , l'adage vulgaire : il est bien fait, c*eA le Roi ; il est {ait mal , ce n'est pas le Roi.
C'est par application de cet axiome, que la Nation française se contentait de la révocation des fatales Ordonnances , et , par suite , du renvoi des Ministres.
Voilà pour la personne du Roi, seule déclarée inviolable.
Quatct au Trône, il n'y a pas d'inviolabilité , pour le cas d'oppression flagrante.
Un prince qui règne par une Charte Jurée, la main sur l' Evangile , et qui la viole , ou qui persiste à la violer, n'est plus le Roi de cette Charte*
La Nation, suprême Pouvoir constituant, reprend ses droits.
Autrement, il faudrait aller jusqu'à dire que, par inviolabilité dit Roi , on doit entendre Y inviolabilité du Trône, aussi bien à l'égard des Rois fidèles, qu'à l'égard des Rois parjures, despotes on tyrans.
L'honneur des Rois et le bon sens répugnent à une telle interprétation.
» Respecterles popularités acquises , comme ayant bien servi le pays. ^^
» N'en désirez pas, n'en exiges pas C/Jt/fan velles. »
CHAPITRE VI
des Institutions libérales, et des Théories.
En bonheur public, comme en richesses, il faut savoir s'arrêter, pour en jouir.
Des Institutions libérales.
Une Institution libérale , est l'acte par lequel sont consacrés et garantis les droits de la liberté civile , politique et religieuse , et de l'égalité (i).
Telle est la Charte.
Les Institutions libérales sont les actes qui tendent à l'amélioration de ces mêmes droits.
Telles sont, entr'autres, les matières indiquées lots de la Charte de i83o, pour être les objets
de lois successives.
(i) Cette égalité, devant la loi, d'agrès les Constitua tio^s , n'est pas une égalité théorique, comme PiirânKaa
Ecrivain, . .«
•Il ne peut y avoir d'autres Institutions libérales que celles, portées par les lois, comme développemens des principes constitutionnels.
Il n'est plus. question aujourd'hui d'élargir les voies constitutionnelles.
Le devoir sacré est de les suivre.
Des Théories.
Les théories du mieux ont des Ecrivains célèbres, et des Orateurs éloquens , pour et contre.
Ne blâmons pas , n'arrêtons pas l'effervescence politique.
Ce serait blâmer des intentions louables.
Quoi qu'il en soit;
Les théories n'en sont pas moins des illusions.
Certaines théories peuvent avoir du beau dans leurs tableaux.
Ces tableaux n'en sont pas moins éclairés par des flambeaux trompeurs.
Il y a danger (a dit M. Guizot) dansla pratique des Théories.
JDe ce nombre;, est la prétention d'évangiliser le Monde], par une guerre de propagande ,
an nom de principes abstraits; comme si (ajoute un Ecrivain) on voulait faire de nous, lés Missionnaires de la démocratie au risque d'en être les Martyrs. ( De même qu'en 1792, *793.)
Abstenons nous d'en faire les essais.
Restons donc dans le positif.
Ce positif, c'est la Charte , sans arrière-pensée ; c'est la Charte dans sa rigoureose observation , dans sa pleine exécution.
Ce positif, c'est la maxime, point de guerre, si eJLe n'est pas une guerre d'honneur et d'intérêt.
OBSERVATIONS D' INTÉRÊT PUBLIC
réflexions suret co Titre quelques-uns des moyens employés pour égarer le peuple et la jeunesse.
Il n'existe que trop de moyens pour égarer le peuple et la jeunesse. ;> .
Les uns parlent d'un plus bel avenir , aux conditions d'essais de leurs prétendues Institutions libérales. ' .'-•",
" Ceux-là aspirent a ta popularité; ils crittqoent tout : choses * personnes , pouvptr» f autorités.
Les autres crient au mépris dtrCpJl* <Ca*W lique , de ses Ministres , et au scandale.
Selon eux, selon feura ncnabtettx effitiésef: agens, la religion est détpuije pjw?. une Faction d^impies*
Ceujç-ci s'en tiennent I4 t £p cç nswn*eni,joit par peur, soit par réserve., sçil parce que le jtroub(e porté dans les consciences est le plus sûr aliment des troubles qu'Us défirent et pro* voquent*
Viewneut aussi certains alarmistes.
A les entendre , les guerres civiles et l'anar-; chic sont inévitables.
Tout est en pepi, parce que, disent-ils , dans leurs seuls intérêts, il n'y a de bon que l'ancien régime , ou le pouvoir absolu*
Ceux-là parlent ainsi, tantôt à voix basse, tantôt à voix haute.
Tels sont les étueiis et les desseins qull importait de signaler, pour .remplir tout le but de oette instrucuoQ élémentaire.
Votct les réponses à toutes ces déclamations, atout ce langage suspect.
Qtnurr aux idées vantées d'un nus Mth 4*1*1*, aux conditions d'essais de soi-disax t
Institutions libérales; c'est une invention des
ambitions déçues * trop empressées d'être des
pouvoir*, à leur profit et à nos dépens.
: Il y a eu folie dans la nouveauté hasardée'
d'un pouvoir absolu.
• Il y à eu* sagesse à vouloir rester dans la
Charte constitutionnelle.
<* Il y a besoin public de rester dans la Charte
améliorée f et dans la seule voie des véritables
ci des plus urgentes Institutions libérales. .
Quant au mépris allégué, pour le Culte Catholique et ses Ministres ; à ces cris proférés ; plus de religion, scandale... llo&nè\es ouvriers et artisans, laborieux et paisîWes habitans des Campagnes, méfiez- vous de ces insinuations perfides, et surtout des propos sinistres, qui ne vous arrivent que par des ON DIT; tant il est vrai que déjà jugés calomnieux ou criminels, on n'ose pas les tenir en votre présence.
- '■ Le règne du fanatisme est passé. ! Lf-invasion de la Puissance Ecclésiastique dans les affaires temporelles , n'est plus* à craindre (t) f
.? («Û V Autorité civile n'* P» s I e droit de faire la-p&iice dans Pi nt en eue des Temple*.
C'est là au'est la liberté de l'exercice des CuUés. Cepen-
La Rolgion Catholique , que* professe la ttiajorihé des Français, n'en est pas moins libre dans ses exercices, -et pure > en usant des véritables libertés de l'Eglise gallicane (i), - Ses Minisires n'en sont pas moins respectés «et rétribués par TBtAT.
Projection est due et garantie à tous les Cultes, par la Charte,
Rapportez-vous-en à vos Magistrats, pour réprimer sévèrement les écarts et les infractions, quels qu'en soient les auteurs.
] Quant à certains alarmistes , à ces faiseurs «de guerres civiles, aucun n'appartient au Peu pie» aucun n'est Français.
Néanmoins, distinguez les alarmistes que la seule crainte de l'anarchie agite et tourmente, d'avec ceux qui ne trouvent d'autres ressources pour ressaisir leurs places et le pouvoir absolu, qu'à la suite des guerres civiles et de l'anarchie»
dant, les Ministres, comme Citoyens» dans l'Etat, ue peuvent rien se permettre contre l'Autorité civile contre les lois et l'ordre public , sous prétexte de l'exercice de leurs fonctions: ils sont personnellement responsable de c»a' sortes d'infractions, devant les tribunaux ; san préjudice des mesures provisoires, que l'autorité administrative peut juger nécessaires.
<i) Voycx la Notice, n°. in.
( IOO )
Plaignons les premiers.
Méprisons les paroles indiscrètes des autres : c'est là, nn des devoirs du sentiment de la force et du bon droit.
Quant aux actes, aux actions on manifestations coupables, la répression n'en appartient qu'au* Autorités , aux dépositaires de k force publique; et la punition, qu'aux organes des loii.
Motifs et Moyens de Prospérité, publique. ■
Le mouvement et le choc continuels usent les hommes et les choses.
Ils sont nuisibles.
Ils deviennent favorables aux passions.
Telles sont, entre autres, les innovations trop multipliées , les réunions fréquentes des Assemblées électorales, et la licence abusant de la liberté constitutionnelle.
La France a besoin de repos , sans craindre la guerre.
Elle a besoin de tranquillité , sans craindre les troubles.
La tranquillité publique (sauf la guerre d 'h on? neur) est la seule et fidèle amie du crédit public, de la confiance particulière f du commerce et d+ l'industrie.
( loi )
Mais, à cette fin, n'oublions pas :
Que la précipitation à vouloir faire k mieux$
est une faute ;
. Que le bien lui-même ne s'improvise pas ; .
' Que l'expérience a aussi ses droits;
Et que le temps a aussi son compas et son, niveau. . ' .
. Puisons donc franchement dans le passé et dans les faits contemporains , la conviction que tout le bien à (aire à la fois et à prévoir de suite r est une chimère, ou une prétention exagérée et bientôt reconnue fausse*
Certes et évidemment, en laissant au Gouvernement et aux Chambres , le tems de faire le bien et de réfléchir avec les Ecrivains et les Hommes d'Etat, sur lés questions les plus graves; en aidant les Autorités, par notre conduite , par notre nouvelle . modération ; ta France est appelée, la première , à voir renaître
la prospérité publique t commerciale et indos-^ Uielfe.
Les motifs en sont palpables.
Aucun élément de cette prospérité ne manque;
La France n'en est pas à travailler , au milieu des Partis, à une Constitution *, a délibérer sur le choix d'un Chef; ni 1 inspirer des inquiet tude* au* Goûvernemens voisins, soit par. des
( ioO idées démocratiques que l'opinion publique repousse , condamne , et déclare être indignes de tout Français ; soit par des interventions réelles* dans les affaires publiques et intérieures des autres Etats ; st>it par un esprit révolutionnaire de conquêtes.
Ces motifs de prospérité de la France sont encore dans' lés effets assures des élans vivement prononcés, de la Nation , contre toute insulte ou contre toute attaque de l'Etranger.
« Nous ne prétendons pas imposer par la violence le principe de uon-interçention à toulei l'Europe, ni traverser les Etats neutres pour le faire respecter en tout pays : Nous nous, réser^ vons le choix des temps et des lieux. ■ - '
• »* Ainsi , la paix , mais jamais au . prix del'honneur, au prix de l'indépendance, au prix/ même de l'intérêt. • , •.
• » Que l'une de ces trois nécessités noMsapparaisse, on verra si nous redoutons la jreaponsa-I bilité d'une guerre inévitable » (i). 3 ^ f**«*4*
(1) Paroles de M. Casimir Per ri er, Président du Conseil des Miuistres , devant la Chambre- des Pairs , à la* séance du 22 mars i83t. ( V. p. 109.) ' Au reste, la Nation française est toujours ce que la loi 4 falique dit de* Francs , en cas termes i * "
Gens Fraru;orum,iTwUta > auctore Dea n fjprtis hn 4r-»
(tp3\j
. Les. moyens de bonheur public paraissait simples, parce qu'il ne .s'agit plus iq«e. de: moyens d'exécution du plan tracé qu grand ouvrage ; et que de volontés fermes, pour cette, exécution; parce que , dans un Gouvernement, représentatif, déjà ancien ,. la liberté et le choc, des opinions, sont, pour tous, des appels à la raison, et que la bonne foi se rend volontiers, après avoir parte librement ; parce que, jamais, le Roi Lôuis-Philiêpe ne déconcertera, et.
encore moins , ne dissoudra le bon esprit public; parce qu'enfin les intelligences nouvelles abondent pour aider et soutenir les capacités éprouvées*.
, Tout le succès, sera garanti par Tu ni té de vues, par r unité d'action, et parla fermeté : d'autant' plus qu'on ne cesse pas d'être populaire avec des actes de justice et de prévoyance* t C'est même là, une des conditions essentielle* de la véritable, popularité , ou de la faveur du. Peuple envers les dépositaires de ses Institutions libérales.
mis , profundaque in concilie* , firma in pacls fœdere t - ■■ incoîomna candfre , audax-* velox et aspera. /
N. B. A&pbra gens. C'est-à-dire, Nation bouillante. La civilisation a rendu les Français, polis, généreux et hospitaliers.
Far une sage et constante fermeté, seront dé jaoé» tel f rt)^»qéelébfit^ieà Jes'malvéulani.'
Avec cette fermeté attestée par les actes de toutes les Administrations publiques, et comme émanant Je la volonté du Gouvernement y la défiance et le malaise,, suites inévitables des incertitudes politiques, cesseront de dominer la France et de réjouir tes ennemis dé ce nouvel ordre de choses, non provoqué} mais dont pourtant il faut profiler*
La sécurité une fois établie au dedans , elle commandera la même confiance au dehors.
Si les Soldats français savent plutôt ttfcttiirlf? que se rendre , les Citoyens français, en général savent plutôt souffrir, que se laisser abattre»
Quant à la France elle-même ; là Puissancequi , naguère , a acquitté deu* milliards pour les ftufes d'autrui, possède un Trésor de crédit en réserve , et toujours un Trésor public en mouvement , pour faire honneur à touJL
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CLUBS ou SocUUsPbpulatrt*
les ao/ et 3b Septembre 179t. —5 Octobre 1791. *— lu Assemblée constituante (li?ei lie même des» sépara lion) rendi k le Décret suivant :
Art. icr* S'il arrivait cutané société f club oa association se permît dé mander quelques Fonctionnaires publics ou de simples citoyens , on d'apporter obstacle à. ^exécution* d'un» acte de quelque autorité légal* ; ceux qui auront préside ans» délibérations , on fait quelque acte tendant à leur exécution , seront * sur la dénonciation du Procureur-général-syndic du Département, et sur la poursuite o*u Commissaire du Roi, condamnés par le» tribunaux à être rayés pendant deux- ans , du tableau civique, et déclarés inhabiles* à exercer pendant ce temps aucune fonction publique.
3. En cas qne lesdites sociétés, clubs on associations fissent, quelques pétitions en nom collectif, quelques dénotât! oas au nom de la societé^et généralement Ion» «cm
où elles parahraient sous les formes de l'existence polifique; ceux qui auront présidé «ai 'dclibératiô'iis aparté 1rs petit ions , composé ces députalions , ou pris nne part active à l'exécution 4c ces aetefc, str&nt condamnés par la même voie à être rayés pendant six mois , du tableau civique, suspendus de foules- fonctions publiques , et déclarés inhabiles à être élus à aucune place,pendant le même temps. ... i
3* A Tégard des membres qui , n'étant point inscrits sur le tableau des dtoy*ns»ct*lV>-eoniu»eUraienl les délits mentionnés aux articles précédens % ils seront condamnés par corps a une amedde de* 12 livres s'ils sont Français , et de 3,ooo livres s ils sont étrangers*
4» L'AsSEM blbk nationale DÉCRÈTE que le rapport de son ancien Comité de constitution sera, imprimé avec la présente loi (ij.
Le 9 brumaire an 11 (3o octobre 170?), la Convention Nationale prohibe les Clubs el Sociétés populaires des femmes; et le *4 vendémiaire an 111 ( 5 octobre 1794 ) » elle défend toutes affiliations, agrégations, fédérations et toutes correspondances eu nom collectif, entre sociétés, sous quelque dénomination qu'elles existent. — • Idem', Constitution de Tan m ( août 1795 ) , art. 36*. — Du 6 fructidor an ut ( i3 août 1 7ç5 ), dissolution des Clubs et Sociétés populaires*
Sous le Gouvernement directorial, et le a5 juillet I797
. (1) Le véritable centre d'AssociATiON de tons les Français , c'est un gouvernement fort et national. ( Paroles de M. Ca«:mtr Përier, Prr'siden* du Conseil des
Ministres, du armais i&h.)
(Ttl )
( 7* thermidor an v ) , on suspend provisoirement^* Société* qui s'occupent de questions politiques: -—mais, 1& 7 septembre suivant , c«tte dispo*iûoivest rapportée, à* l'occasion de la découverte d'nne conspiration royale contre la République; avec injonction de fermer toute Société particulière , s'orcupant de questions politi pn*s , da*»* laquelle il serait professé des principes contraires à la Constitution de t'ao ni.
Ce second acte de peur ou de 'faiblesse n*a fait qu'en— trader ta marché du Gouvernement- Directorial , et préparer sa chute.
Article 291 du code pénal de 181a.
«Nulle association de plus de vingt personnes , dont le » but sera de se réunir tons les-jours »* on à* certains* jours » marqués, pour s'occuper d'objets religieux, littéraires , » politiques ou autres*, ne pourra se former qu'avec » l'agrément dit Gouvernement, et sons les conditions » qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la so- '» ciete »..
iV. B. On annonce dès modifications aux disposition» Je cet article.
En attendant , ces dispositions sont obligatoires :
Les mots ou autres, sont, dans tous les cas, trop, vagues, et grêlent trop à l'arbitraire ,, pour n'&re pas supprimés*.-.
DES JÉSUITES
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s de trente-trots an», il chercha à étudier le Latm r roir y faire de progrès»
Paris, ed 1 534, oà il conquit des Disciples, parmi nés instruits, et c'est dans, l'Eglise de Mon* marris) , que lai et ses Disciple!» firent le vœu <T ente le voyage de Jérusalem , pour la courmsrorf les da Levant} en Jette êmH $e* la Ville d« le berceau de cette trop fameuse Société «Je-
Etendit qu'il avait eo> des extases f de* visions ,
emens et des communications arec- Jésus-Christ,
lésai tes ont appelées, de* faveurs abondantes-
i Ciel.
ne peu instruit, il n'en composa pas moins son»
Exercices $pirityel&.
e il avait l'imagination pleine des exewices. roi»
il lît cet ouvrage sur le plan 4e ses idées gue*-»
présente Jésus-Christ sons la figure d'an Ro» ix , qui invite ses sujets à le suivre dans une ex* qu'il va tenter contre le Diable (t) son enpeint ces deux ennemis comme deux grands Mofui se déclarent la guerre.
5'^9, il se rend à Rome avec quelques Discii~ insinue chez les Grands et leut fait la cour. ar cette adresse que x malgré tons- les obstacle» contré, il vient à bout de faire approuver son
i apercok déjà l'esprit de cette Société, tendant 1er la terre , cVst-à-dine les- Rois, Ira Peoplrs e* )rdres des États; enVarrogeaut a* nom de J.*G* le Monarchie, et en assignant! ses .ennemis une; ion abominable , sous une figure hideuse..
Ordre par le Pape, Paul 111 , et son Institut par uoe Bafle
de i54<>.
En i554i Us Jésuites se présentent ^oir être reçus e a
France.
Voici le Jugement que la Faculté d« Théologie de. Varia porta sur ces Pères, à .celle époque, et qu'on n'a, patJGraint d'appeler xkuepropfrétif*
LaFacuHé, dont -le Parlement demanda rt l^aris, pro-* nonce que « la Société soustrait de l'obéissance et de la' » soumission due aux Ordinaires; qu'elle prive injustement «les Seigneurs tant Temporels qu'Ecclésiastiques, de* » leurs droits; qu'elle apporte du trouble dans l'une et » dans l'autre Police; cause plusieurs sujets de plainte' » parmi le peuplé , plusieurs procès , débats , conteur » tions, jalousies, et différens schismes ou divisions;» » qu'elle parait dangereuse poar de qui concerne la vjoi; capable de troubler la paix de V Eglise, renverser » l'ordre Monarchique > et plus propre à détruire qu'à » édifier » (i)*
(i) Après trois siècles-, la Compagnie de Jésus a suivi la conduite de son Fondateur, pour arriver à son but de domination générale et absolue» Elle n'a point dé— menti la Sentence prononcée contre elle , par la Faculté ne Théologie de Paris , en i554-
Les Jésuites sont dévots avec les dévots, mondains avec les i mondains: même tenue par les missionnaires : souvent, paroles triviales et gestesmilitaires lors de leurs conférences.
De la, des cantiques peu soignés dans le style et les paroles , chantés sur les airs les plus mondains , et même far des airs républicains.
Au<si 1 sans plus d'étonnement , des Officiers, de la garde de Napoléon se sont faits Missionnaires , parce qu'il s'agit toujours de commander, et d'être de ce monde*
i«. Des progrès de la Congrégation des Jésuites et à\
sa conduite. t
Se» progrès sont rapides et considérables.
« À peine les Jésuites se stmt-ils montrés, qu'on les' vort se répandre dans tout l'Univers, devenir les Maîtres de l'éducation et des Séminaires; les Confesseurs des' Bois , les dispensateurs des grâces r tes distributeurs de' tontes les places dans PEtat civil et ecclésiastique , quel-' quefois même des Couronnes : en un root > les Arbitres' 4e tous- tes grands événement. On les à vus acquérir des richesses immenses, en Biens-fonds , en bénéfices qu'ils' ont réunis à leurs ma bons; former de grands et brilfans Elablisseroens , «t Jefer les fondemens d'une Monarchie universelle, eu état de tenir contre les Princes puissans. ' C'est dans ces vues que tes Jésuites donnent à leurs-' Chefs ou Supérieurs r là qualité de Général de l'Ordre ,.' et qu'ils mettent sur le tombeau d'Ignace, leur Patriarche y inscription suivante : « Qui que tu sois, qui te représentes dans ton esprit > l'image du grand Pompée -,* de César ou d'Alexandre , ouvre les yeux a la vérité , et lu verras sur ce marbre , qu*lGv\c& a été" PLUS grand que tous ces conquérais S. »
Jésus-Christ, en établissant son Eglise , en a pourtant expressément, exclu toute domination. Il * déclaré que cet. genre de Gouvernement, appartenait aux Rois de la terre.
«Xavier, le premier des Missionnaires , qualifié par les Jésuites d'Apôtre des. Indes, avait (ait vœu de pauvreté; et voilà que pour en imposer aux Princes payens, il pa- # rait devant eus; avec les étoffes les plus riches, avec des. équipages et un nombreux cortège de' laquais.
Ces prétendus l»ons motifs de conterai on n'ont cesse dPêtrie les mêmes à l'égard des gens du inonde , et pour tromper les peuples crédules*
Les Apoires du Nourau-Monde ne sont donc plus les Apôtres des premiers siècles.
Quoi qu'il en soit , les Jésuites obtiennent des Papes plus de quarante Bulles > toutes constitutives des prfvi-, léges les plus eiorbitans; entre autres 9 ils font décider; que le Gouvernement de la Société est vraiment JUenarchique.
Ils sont Time de la faction de la Ligue en France, et conspirent contre Henri ni et Henri rv.
Ils sont auteurs d'une foule de conspirations centre la» Reine Elisabeth et le Roi Jacques en Angleterre , et contre les Grands en Pologne et en Russie; plus tard , ils commettent des excès à Gênes, en Styrîe , dans la C#rynthie et la Carniole; en Hollande» en Suisse f en Bohême , a Louvain , en Pologne. ,
lis osent attaquer les Evéques en Angleterre et en France , jusqu'à contester la nécessité de l'Eptscopat.
Ils sont tantôt chassés , tantftt réintégrés à force d'intrigues ; mais définitivement condamnes et réprouvés en France.
>. Des Constitutions et Privilèges de la Société mV
Jésus.
Jamais onn'a pu définir ce qu'est la Cbmpqgni^é* Jésus.- Est-elle Régulière? Est-elle Séculière? A ce* questions les Jésuites répondirent d'abord qu'ils étaient*; Mes quales ( tels quels )\ et ensuite qu'ils étaient ]atV,
sjotïers en Italie, et Séculiers en France ; comme si les membres d'un même corps , gouvernés tous par les mêmes lois et par un même Chef, appelé GÉNÉRAL, qui commande en vrai despote, pouvaient changer d'état à volonté*
Quant aux Constitutions de la Société , elles n'ont jamais été vues, et jamais examinées par les autorité* , dans les Royaumes.
La Compagnie se bornait a montrer quelques - une* des Balles contenant les privilèges qui lui avaient été accordés par les Papes » et, à la seule inspection, on lui faisait promettre d'y renoncer et de se conformer entièrement à la disposition du Droit Commun.
Promesses seulement données et jamais tenues.
Pasquier, dans son Catéchisme des Jésuites ( p. M9t) , rapporte entr'autres»ce fait : « Lager, Recteur des Jésuites » de Bordeaux, déclara qu'il n'obéirait aux Maires, et » Jurais qui l'avaient mandé , pour obvier à une sédition; » disant qu'il les reconnaissait pour magistrats politi- * ques sur les Bourgeois de la Ville , et qu'eux , ni autres » Juges, de quelque Nation, qualité et dignité et autorité » qu'ils fussent, n'avaient aucune puissance sur la Corn* » pagnie ; ains ( mais) seulement N. S. P. le Pape , on » le Général de leur Ordre. »
L'Institut de la Compagnie est un Mystère ; c'est une rè n le générale pour les Jésuites , de n'en rien communi* qucr aux étrangers.
Tout les Jésuites ne sont pas même admis à ce secret de Corps : Les Jésuites novices ne sont pas admis à connaître la Constitution en entier , mais seulement un
Voici une règle qui pareil incroyable , mais qui avait pour objet, le projet de U prétendue Monarchie de la Société.
Non-seulement le fond de l'Institut des Jésuites de* meure inconnu aux Souverains et aux Magistrats; mais quand les Jésuites consentiraient à le leur faire connaître, les Etats n'en seraient pas plus en sûreté; car il est de l'essence de cet Institut , que les Jésuites aient la pleine liberté de le changer et de le transformer a leur gré, selon la variété de leurs intérêts, sans la permission des -Puissances , et sans avo r besoin de prendre de nouveau 4eur autorisation.
Ce sont des Rnlles des Papes, en date de i5$ et i5^Q, qui, les . premières, ont accordé cette faculté insolite et .exorbitante , en Disant: « Toutes autres Conslii niions >> seront par grâce spéciale , et ipso facto , censées ap- *» prouvées par le Sauit Siège. »
La Société* toujours po;ir fonder et propager sa Monarchie, peut, d'après la nature de son Institut , admettre dans son sein , les hommes de tons les Ordres» les LaiVs , les gens mariés, les Evéqnes , les Papes , les Empereurs et les Rois; et ( dit-on ) jusqu'aux individus de toutes les Religions.
* La Société, prise dans le sens le plus étendu , rompre ml l ou s ceux quj vivent sous l'obéissance du Gène» rai; même les novices; et dans le sens le plus restreint e} le plus propre, la Société ne comprend que les profès; non qu'elle n'ait pas d'autres membres: mais parce que \es proies en sont .les membres principaux, ..et que ce n'est flu'au milieu d'eux, qu'est pris le petit nombre ( atigmi)
Se ceux qui ont voix active et passive (1) dans l'Election du General*
. .Suivant les termes, le vœu est absolu ; mais il finit ainsi : « JLe tout entendu selon les Constitutions de la Société, » Par celte restriction mentale , le vœu n'est que conditionnel; de là suivent deax effets; premier, liberté pour se délivrer de ses vœux, y compris relui c!u Général . — second , il n'y a point de Jésuites qui ne puissent être renvoyés*
On l'a déjà dit
Le régime de la Société est Monarchique, même despotique.
C'est pourquoi toute Pautrrité , l'universalité de ses biens , de son administration » de sa direction, sont réunis dans la seule' main du GéwéRAL.
Selon l'Institut de cette Société, aucune autorité temporelle, ni spirituelle, les Conciles, les Evêques , les Papes mêmes, ni les Rois ne peuvent rien contre e'ie; file est affranchie de toutes leurs lois et de toute dépendance à leur égard*
- Il est encore de la nature de son Institut de réunir dans la. main de son Chef, de grands biens et toutes les richesses nécessaires à l'étendue de ses vues de Monarchie universelle; et xle je 1er dans ses filets* les Grands. par une doctrine adoucie , par une morale commode.
- (1) Expressions de l'auteur ( t. 3. , p* 549 ) » ilT & s des ^onsiituttons,
C tao)
OOVCLUSIOK.
P'après tout cela, qui ne s'écriera pas avec M* Pitktm (i) : qœ « U façon de procéder dont usent les Jé- » suites, tend à un remuement universel, et à établir, » far trait de temps» dans le monde , telle forme de
qu'il lear plaira. »
LIBERTÉS DE L'EGLISE GALLICANE
K*IIL
Liberté de PEgtim GaOkams. — Ce mot U- «Wfes, qui annonce ans esprits servîtes on ambitieux des ml ira wmtt tai u 9 t des privilèges exorbîtans , ne désigne cependant que Tancien droit commun de toute* les Eglises ; droit connu que les Français, et notamment le Tîeis-Etat, dans I* Assemblée de la HATION, en 1614* (et le Parlement de Paris en iui5, et par des ar^ rêls- antérieurs et postérieurs ) , ont sa conserver et défendre contre les entreprises de la Cour de Borne.
« Ce sont ces vestiges dn droit public ecclésiastique oW premiers siècles , annuels nn a donné le nom m? Uèméêê de tEgfn* gmiticane.
nm
(i)Avotat au* Parlement dePorit, qui, en i63g* bU et» 83 articles , les Maximes, Usages 1 -et Vfi|jl<|ni v , qui composant les libertés de l'Eglise gallican*.
"Ce droit commun est on Dogme de foi, fondé sur les propres paroles de J.-C : « Mon règne n'est pas dans ce » monde. -«-.Rendez à César ce qui est à César, ttiDieu » ce qui est à Dieu. »
II a été ainsi consacré et motivé dans le premier article de la déclaration de l'Assemblée du Clergé de France, touchant la puissance ecclésiastique (du 19 mars 16&V, publiée le 3i avril suivant : le tout promulgué de nouveau en vertu d'un Arrêt do Parlement de Paris , du 18 février 1719 , qui supprime un Décret de l'inquisition , à Rome , et fait défenses a tous Abbés , Supérieurs ou Religieux, de sortir du Royaume sans la permission du Roi.
Le droit commun consiste en ce que «le Saint-Pere » et ses Successeurs , et toute l'Eglise même , n'ont reçu, » de Puissance de Dieu , que sur les choses spirituelles, » et qui concernent le salut ; et nonjur les choses tempo- » relies et civiles. » ** ' "
11 s'ensuit que les Rois ne sont soumis à aucune Puissance ecclésiastique, par l'ordre de Dr eu, et qu'ils ne peuvent être dépossédés ni directement , ni indirectement -par l'autorité des Chefs de l'Eglise. " "
À l'occasion de celte réclamation do Tiers-Etat eu 1614 , le Cardinal du Perron osa menacer d'extomonirâtion quiconque voudrait obliger à croire , comme Dogme r£vélé » la doctrine qui met en sûreté la Couronne et la vie des Souverains*
Des Jésuites enhardis répondirent dans leurs libelles que* le Pape avait un souverain pouvoir sur les Rois, et le droit même de les déposséder de leurs Etats. — On mettait en œuvre tout ce que ftntrigoe et la. cabale ontde çluViulntt tl'4e $o* violent , pour soutenir «as {>rapo*i-
(Ml)
twns, et pour ismrsner le* censures, les sentences et les arrê ts q u i wt li li w ii nl ».
(Voycs mm d is s erta tion étende, dans tu nouveau Réy e iloi re Universel 3e Jurisprudence , au mots liberté* ée TEgUm gallican*. )
K«. IV
COXOORDAT DU S AVRIL 1802.
Xrf»> relative à l'organisation des Cultes , du S opril 18c* (18 Germinal an 10 ). — ( 111. B. 172,
La G nveotioo fusWe a Pans , le 26 messidor an 9, entre le Pipe et le Gouvernement français , et dont les ratifications ont été échangées à Paris le a3 fructidor an 9 ( lo septembre 1801 ) , ensemble les articles organiques de ladite convention , les articles organiques des colles protesta ns , dont la teneur soit, seront promulgués el exécutés comme des lois de la République.
Convention entre le Gouvernement fr onça i* et Sa Sainteté Pie Vll y échangée le a3 Fructidor an 9 , (10 Septembre 1801 ).
Le premier Consul de la République française , et .Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie VII, j*ul nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs;
Le premier Consul , les citoyens Joseph Bonaparte,
Conseiller d'état ; Cretet, Conseiller «Petit, et Bernier, Docteur en Théologie , curé de Saint- Laod d'Angers , xd u nis de pleins pouvoirs ;
.Sa Sainteté, son Eminence Monseigneur Hercule Gonsalvi , Cardinal de la sainte Eglise romaine, diacre de Sainte- Agathe ad Suburram, son Secrétaire d'Etat ; Joseph Spina, Archevêque de Corinthe, Prélat domestique de Sa Sainteté , assistant du trône pontifical, et le père Gaselli, théologien consultant de Sa Sainteté, pareillement munis de pleins pouvoirs en bonne et due forme ;
Lesquels, après l'échange des pleins pouvoirs respectifs , ont arrêté les dispositions suivantes :
ConrMiTTioK entre le Gouvernement français et sa Sainteté Pie VIL
Le Gouvernement de la république française reconnaît que la religion catholique , apostolique et romaine , est la] religion de la grande majorité des citoyens français.
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment, le pins grand bien et le plus grand éclat de rétablissement du culte catholique en France, et de la profession particulière qu'en font les Consuls de la république*
En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, tant pour le bien de la religion, que pour le maintien de la tranquillité intérieure , ils sont convenus de ce qui suit:
Art. 1 er . La religion catholique , apostolique et romaine , sera librement exercée en France : soo culte sera pnblic, en se conformant aux régie mens de po'.tre qnt
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*> \ aucun Conseil, de n'entretenir aucune ligne , soit àtf- » dedans, soit àu-dehors, gui soit contraire à la tranquil- * lité publique ; et si, dans mon Diocèse ou ailleurs, j'ap- » prends qu'il se trame quelque chose au préjudice de » \ y t»Ut, je le ferai savoir au Gouvernement. »
7. Lés ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serment entre les mains des autorités civiles, désignées par le Gouvernement.
1 $. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de POffice divin, dans toutes les Kglises catholiques de France: Domine, talvamjac Bempublicam ; Domine , salvosfac Consulté,
' 9. Les Evêqnes feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs Diocèses, qui n'aura d'effet que d'après lé consentement du Gouvernement*
Les Evêques nommeront aux Cures
Leur choix ne pourra tomber que sur dts personnes agréées par le Gouvernement* ...
11. Les Evêques pourront avoir nn Chapitre dans leur Cathédrale, et un Séminaire pour leur Diocèse, sans que le Gouvernement s'oblige à les doter.
ta. Toutes les Eglises Métropolitaines, Cathédrales, paroissiales et autres non aliénées , nécessaires au Culte , seront remises à la disposition des Evêques.
i3. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ut successeurs, ne troubleront en aucune manière las acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'an conséquence la propriété de ces mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront inrommutables entra leurs mains on celles de leurs ayans-cause. i{» Le Gouvernement assurera an traitement convenable
ans Evoques et au* ***** dont les diocèses elles parois** seront compris dans U cirt Description nouvelle (i).
iv. Le Gouvernement prendra également de* mesures four que les Catholiques (rancis puissent y s'ils le veulent , faire en foreur des Eglises» des fondations*
iS. S» Sainteté reconnaît dans le premier Consul delà république française , les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien Gouvernement.
17. Il est conrenn entre les parties contractantes que h dans le cas o4 quelqu'un uns successeurs du premier Consul actuel ne serait pas catuolique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus » et la nomina-* ùon aux Evêchés, seront réglés , par rapport à lui, par une nouvelle Convention.
Les ratifications seront éckangées à Paris , dans l'espace de quarante jours.
Fait à Pans , le 16 messidor an <>.
Signe Jk*0pt BOXAPjiRTB ( £, S. ). BèrcuU*,.
4*Mriim*t£s SOSSAl ri{ L. Si j. CRBTHT K L . £), JOSEPH , orchiep, CbrùuM ( L. Si ). BMRN1BR ( 1* & ;. M Gtrobs CJSELU ( L. S. ).
N. &. La loi organique contient sur le recourt et les abus en matières ecclésiastiques, les dispositions soi" vantes:
« Art. CL II y aura recours an Conseil d*fi|at dans ton*
(t)la loi du même jour, concernant l'organisation des cultes , porte ( art. 5 ) que « toutes les fonctions eecfcéaàasliuues s eront gratuites, sauf les nnliliont qui seront autorisées et uaée* par les règlement. «
les ras d'Abus, de la part des Supérieurs et antres personnes ecclésiastiques.
» Les cas d'Abus sont» l'usurpation ou l'excès de pouvoir; la contravention aux lois et re'glemens 4e la République (du Royaume), l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France , Patientât aux libertés > Francises et Coutumes de l'Eglise gallicane, et toute en? treprîse on tont procédé qui* dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitraîrement leur conscience , dégénérer contre eux , en oppression-, on en injure, on en scandale public.
* Art. 7. Il y aura pareillement recours au Conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à Pexerrice public du culte et à la liberté que les lois et les réglemens garantissent à ses Ministres. '
» Art. 8. Le recours compilera a toute Dorsonne intéressée : à défaut de plainjte particulière, il sera exercé d'office , par les Préfets.»
PROCLAMATION DU CONCORDAT DE FONTAINEBLEAU
Pubtè le i3 Février i8i3. ( IV. B. 488, n« 9 o38 ).
Le concordat de Fontainebleau, dont la teneur suit, est publié comme loi de l'Empire.
» Sa. Majesté l'Empereur et Rot et Sa Sainteté, tou- » bot mettre un terme aux différends qui se sont élevés
» entre eax, tt pourtour tus difficulté* surreimfssar
» plusieurs affaires de l'Eglise , sont convenus des articles
» suivans, comme de va ni servir de base à un arrangement
» définitif:
Art* i. » Sa Sainteté exercera le Pontificat en France » et dans le royaume d'Italie, de la même manière et » avec les mêmes- formes que aes prédécesseurs-.
a. » Les ambassadeurs » ministre*, chargés d'affaires » des Puissances près le Saint-Père, et les ambassadeurs, »' ministres ou chargés d'affaires que le Pape pourrait » avoir près des Puissances étrangères , jouiront des im- » munîtes et privilèges- dont jouissent les membres, du » corps diplomatique.
3. » Les domaines qne le Saint-Père possédait et qui » ne sont pas aliénés, seront exempts de toute espèce » d'impôts ; ils seront administres par ses agens ou ebar- » gés d'affaires. Ceux qui seraient aliénés seront rempla* » .ces jusqu'à, la concurrence de deux millions de francs » de revenus»
4* « Dans les six mois qui suivront la notîficalio* » d'usage de la nomination par l'Empereur aux archevê- » chés etévêchés de l'empire et' du royaume d'Italie, le- » Pape donnera l'institution canonique, conformément » aux Concordats, et en vertu du présent indnlt. L'infor- » mation préalable s.era faite par le métropolitain. Les » six mois expirés sans que le Pape ait accordé l'instilu- 1» lion, le métropolitain ; et à son défaut > 00* s'il s'agit » du métropolitain , févéque le plus ancien de la pro- * rince ; procédera à, l'institution, de l'évêque nommé »
»' de rtoanière qo'im liège ne soit jamais vacant plus d\me » année.
5. * Le Pape nommera, soit en France, aott dans le » Royaume d'Italie, à dix évèonérf-fui seront. «Uérieure- » ment désignés de concert.- -•-,»-■...
6. » Les six évèchés svbcnrkwairas seront rétablis : ils » seront à la nomination da Pape. Les biens actuelle- » ment existants seront restitués; et il sera pris des me- *♦ sures pour les biens vendus» A la mort des évèques » tfAnagm et de Rreti , leurs diocèses seront réunis aux- » dits six évèchés , amforméi&ent an concert qui aura » lieu entre Sa Majesté et le Saint- Père.
7. » A Tégard des évlques des États romains» absens » de leurs diocèses par les circonstances , le Saint-Père * pourra exercer en leur fiveur son droit de donner des » évèchés inparfibas. Il leur sera fait une pension égale v au- revenu dont ils jouissaient; et ils pourront être re- 1» placés aux sièges varans',? soft dé FEmpire, soit "du A Royaume d'Italie*
8. » Sa ftiajesté-et Sa Sainteté se concerteront en temps » opportun*, sur fa réduction à faire, s'il y a lieu, an* » évèchés de la Toscan» et du pays de Gépes, ainsi, que » pour les évèchés à établir en Hollande ei> dans les- dé r » partemen* anséatiquex. : •■■
9. w La propagande, la pénilencerie', Tes archives, te- » root établies dans le lieu du séjour du Saint- Père. '■
vo. 9 Sa Majesté rendues bonnes grttes aux Cardinaux, » Evéqnesr prêtres, laïcs, qui ont encouru* sa disgrâce » par suite des évéhemens' actutîs. "" V
si* • Le Saint-Père se porte abc dispositions ci-dessus,
» tu coiisî&raiïon de VêlH aeW de l^feglimr, et feiftlt » confiance que lot a inspirée S» Majesté , qu'elle accor- »' dera sa paissante protection «a» besoins- si nombreux. » qu'a la religion dan» les temps ou noua mous» » Fontainebleau, le aS janvier i8i3»
DÉCRET RELATIF A L'EXÊCUTTON DU CONCORDAT D£ FONTAINEBLEAU
Do a5 Mais iSiX — ( IV, R. {90, n°. 00(7.)
A&T. 1er. Le Concordat signé à- Fontainebleau, qui règle les affaires de l'Eglise, et qui a- été publié comme loi de l'Etat, les i3 fivrier i8i3, est obligatoire pour no* Archevêques 9 Evéques et Chapitres v qui seront tenus de a'y conformer.
.*. Aussitôt que nous aurons noeamé è un E^écné. Taxant t et que nous l'aurons fait connaître au Saint-Père , dans les formes voulues par le Concordat , notre Ministre des Cultes enverra une expédition de ta nomination an Métropolitain, et, s'il est question d\m Métropolitain , au plus ancien Evêquè de la Province ecclésiastique:
3*. La personne que^nous aurons nommée, se pour» voira par-devant le Métropolitain , lequel fera les en-
<Ci3i ( )
«juétes roulues, tt an «tant» Jt *t>*tet «• Sa)»*- Père.
4* S* la personne nommée était dans le cas de quelque czelusion acclésiatttque f te MétropoKtaM vont U ferait connattre sur-le-rnamp? et, damrfe cas où aucun motif d'exclusion ecclésiastique n'existerait, si l'*nstitntion nV pas été donnée par le Pape Ain* le* •» amis de la notification de notre nomination', aux termes de l'article 4 do Concordat $ le Métropolitain , assisté des Erêques de h Province ecclésiastique, sera tenu «Te donner ladite institution.
5. Jîp* Cours impériale* connaîtront de tontes les aP foires connues sous le nojm Rappels comme d'abus, ainsi que de toutes relies qui résulteraient de la non-exécution eks lais des Concordats;.
6. Notre Grand-Juge présentera un projet de loi pour être discuté ta notre Conseil, qui déterminera la pro.eedare et les peinas ap p te ablt a data* caaaaaftir. net»
N. B* La disposition de T article 5 n*a point reçu d'txécotionv
Une Ordonnance rafale du ^9 i"t» ejft'l» portant organisation do Conseild'Etat, a déclaré X art * 8 J « que ce Conseil vérifierait et enregistrerait les Bnlle* et Actes du ^iNT'-SpsaK, ainsi que le* Actes des autres Çpmmo-» nions et Cultes; et qu'il connaîtrait des appela comme dfjihtê*.
Ces appets restent dévolus au Conseil d'Etat , en verln des art. 6 , 7 et S de la loi déjà citée, du 8 avril t&oa ( 18
fsrminal an 10), reluire 4 f organisation des Cultes. Voyez ces articles. ) .
On trouve dans l'histoire de nos Rois des deux pre-
migres Races, q«*ea> plosienre •cotions, le* Evoqueront eu recoan à l'autorité souveraine, sur les matières eccle» siasiiquat. *'.:..'
Le Clergé dV Fraooe a recotmu. lut-tnéme, en 1585, f éqni(é de la, *oie à' appel comme d'Jbus r lorsqu'il de*snanda qae le Bot itSKRi III réglât et déterminât le caa ou ctiapoel devait avoir lieu»
»•.. v rr.
CHARTE CONSTITUTIONNELLE
DK l8l4 ?
Drott public des Franchie.
Art. iee« Lea'Françai* sont égaux devint la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs*
a. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leor fortune, aux charges de t*£lat;
S* Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
4* Leur liberté individuelle est également garantie ; personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dan» les cas prévus par la loi , et dans la. forme qu'elle près* rriï.
5. Chacun professe u religion avec une égale liberté', et obtient pour son culte la même protection.
t>. Cependant la Religion catholique, apostolique et romaine es* la religion de l'Çtat.
les Ministres de la religion catholique , apostor
ttqne, er rdmaine , et ceux des autres «nlles çlftréftîen*». «eçourent, êtmUy des tratiesneas. do. trésor royal ;•■■-. f
8. Le» Français ont lé droit de publier, et de labre. Ms? primer leurs opinions, en se conforment an* lois -qui doivent réprimer les ab *s-de celle li^ertsv
9. Tontes les propriétés sont inviolables t sans aneona eiception de celle* qu'on, appelle nationales*; h loi né mettant aucune différence entre elles.
10. L!£tat peut exigerle-saerificvd'une propriété , pour cause d'intérêt publie légalement constaté r mais ares one indemnité préalable.
il* Toutes recherches de» opinion» et- votes émis jus* qu'à la restauration' , sont iuterdite*. Le mime oubli est commandé auiv tribunaux et ituu citoyens.
la. La conscription est abolie :1e mode de recrutement
de Tannée de terre et de mer est déterminé par une loi*--
Format du gputvrnêmentdu, Mou •»-,.
i3. La personne du. Roi est inviolable et sacrée; se*
Ministre* sont responsables. Au Roi- seul appartient, l*
Puissance executive* ;
i4r Le Roi. est le Chef suprême de l'Etal >. commande
les forces de terre et de mer , déclare la guerre,. fait le*
traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme s*
tous les emplois d'administration pubKque , et fait les
sèglemens et ordonnances nécessaires pour ^exécution
des lois et la sûreté de VEtat (i).
(x) Ccs^crmer* termes, et la sûreté de l'Btût;: ont* été invoquW dans le procès des derniers Ministres dt* RoL, Charles X. r
(Ai)
coileetWeaMat
la loi.
oV la loi est portée t asi gré dnBoi, oo à ceik des Dépotés» oscepté la d'abord à UCliaxebrt
être diarntVs ci votée librement par
ÔVo de** Cira ores.
ont la facolté 4e sopplier le Roi de objet sjne ce aoil , et è?inle que la loi coolienar* ètra£akc par rbatnoe do»
été discatëe em coo/ité a iaotre Chambre , par celle ■m délai 4e dix jours.
ad op lfi par Footre Chambre v ht Bot: ai elle est rejetée , dans la snêiae session, et proeaolgae les lois.
Imite la dorée do mble* depuis IV-
AVit f%vmlni*Pmn.
%*, UCbomUi i>,rSb»o*om» portion essentielle de
a^fMeo^uoiiiaotif^Wa\oî f omam*ameteis^qae la Cao**a*e 4m. IhfQtis «es éipiiu sains 1> session de t*» ïtmwu H in* en mime temps f)e ceïlede
96. Tonte Assamblée ék h Chambre de* Pairs, qui aérait tenue hors du temps de l* session -de la Chambra des Députe», on qui ne serait pa* ordonnée par le Roi ,• a*t ilttcite et iraUe.de plein droit»
37* La nomination des Pairs de France appartient a» Rai Leur toembre «si illimité} il, peut «q varie? Us dignités, les«.nomm«r àr v4t 1 ou les rendre héréditaires? selon sa volonté.
*8. Les Pairs ont entrée dans la Chambre i/ vingt-cinqans, et voix délibérative à trente ans seulement»
39» La Chambra des Pairs est présidée par le Chancelier de France, et *.en son absence, pas un. Pais nommé par URoi.
3d. Les membres de- la Famille royale et le» Princes dosang sont Pairs par le droit de leur naissance* lis siègent immédiatement aprè* le Président ; mais ils n*ont voii délibérative qu'à vingt-cinq. tus.
&t . Les Princes ne peuvent pie n flte séance i la Chambre)} que de Tordre du Roi , exprimé pour chaque session ,' par no message ; à* peine de nullité- de tout ce qni aurait étéfait en leur présence»
3a. Toutes les délibérations de 1» Chambra» 4ês Pairs- * sont secrètes*
33. La Chambre des Pairs connaît des crânes de haute trahison et des attentats à' la sûreté de i'JLtat , qui aeront dé6nis par la loi*
34. Aucun Pair ne peut être arrêté, que de 4'aotorité de la Chambre et jufcé par elle t en matière criminelle*
* De la Chambre des Députés des Département.
35. fja Chambre des Dépotés sera composée des Dépotés élus par les collèges électoraux, dont l'organisation sera déterminée par les loi*.
Je Dé-
W ?c*jV^ j*. **.*«£ 4fct
irWfMtA»
46. Aucun amendement ne peut être fait a une loi, s'il n*a été proposé ou consenti par le Roi , et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
47* La Chambre des Députés reçoit toutes les propositions d'impôt : ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées à la Chambre des Pairs.
48* Aucun impôt ne peut être établi , ni perçu , s'il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi.
, 49* L'impôt foncier n'est consenti mie pour un an. Lé* impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
5o. Le Rot convoque chaque année les deux Chambres; il les proroge , et peut dissoudre celle des Députés de* departemens; mais, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle , dans le délai de trois mots. '
5t. Aucune contrainte par corps ne peut être* exer» cée^conC™ an membre de la Chambre durant la session*, et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie. - 5a. Aucun membre-de la Chambre ne peut , pendant Va durée de la session , être poursuivi ni arrêté', en matière criminelle.» sauf le cas de flagrant délit , qu'après que la Chambre a permis sa poursuite*
5$. Toute pétition à l'une ou à* l'autre des Ghaitbres ne peut être faite et présentée que par écrit La loi interdît
d'en apporter en personne et à la barre*
Des Ministre**
54. Les Ministres peuvent être membres de laCHamb** ,de* Paus ou de la Chambre de* Députés» Ils ont en
entre, leur entrée dans I*iine ou Pautre Chambre, et doivent être en l en il as qoand ils le demandent.
55. La Chambre des Dépotés a le droit d'accuser les Ministres, et de les traduire devant la Chambre de» Pairs, qui, seule, a celui de les juger.
56. Ils ne peuvent être aesusés que pour fait de trahison on de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits , et en détermineront la poursuite.
De l'Ordre Judiciaire.
57. Toute justice émane du Roi ; elle s'administre en ton nom * par de* Juges qu'il nomme et qu'il institue. '
58. Les Juges nommés par le Roi «ont inamovibles; ào. Les Cours et Tribunaux ordinaires actuellement
existant , sont maintenu* : il n'y sera rtan changé om'e* vertu d'une loi.
60* L'institution actuelle de» Juges 4e commerce est conservée.
61. La justice de paix, est également conservée : le* Juges de paix, quoique nommés par le Roi» ne sont po*uf inamovibles. %
6a* Nul ne pourra être distrait de ses juges naturel*.
63. Il ne pourra en conséquence être créé de commissions et Tribunaux extraordinaires. Ne sont pas compris* tous cette dénomination , las juridictions prévotales , si leur rétablissement est jugé nécessaire.
64. Les débats seront publics en matière criminelle , à moins que cette publicité* ne sert* dangereuse pour Tordre et les mœurs; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
b5. L'institution des juré* est conservée. Les cbengemt ns
( iS9)
qu'une pi os longue expérience ferait juger nécessaires , ne peuvent être effectués que par une loi.
66. La peine de la confiscation des bien» est abolie , et ne pourra être rétablie.
67. Le Rot. a le droit 4e faire grâce et celui de commuer* les 'peines*
66\ Le code civil et les lots actuellement existantes , quint sont pas contraires à la présente Charte , restent eri vigueur, jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé* ' '
Droits particuliers? garantis par VEtat,
69. Les militaires en activité de service , les officier» et soldats en retraite, les veuves, les officiers et sol-
dats pensionnes f conserveront leurs grades, honneurs et pensions*
70. La dette publique est garantie. Toute espèce d'en* gagement pris par l'Etat avec $ts créanciers est in vie* lable.
7 1. La Noblesse ancienne reprend sts titres ; la nouvelle conserve les siens* Le Roi lait des Nobles à volonté , mais il ne leur accorde que des rangs et des hoqneqrs* sans aucune exemption des. charges et àts .devoirs de I* société.
_ . 7*. La Légion d'Honneur est maintenue* Le Roi déterminera les rçglemens intérieurs et la décoration.
?3. Les Colonies seront régie» par des lob et des régler mens particuliers.
*£ Le Roi et tes successeurs jureront clans la solemnitç de leur sacre , d'observer fidèlement la présente Charte constitutûuineUt* '
Articles transitoires*
)S> Les Députés des départemens de France > qui siégeaient au Corps législatif, lors du dernier ajournement* continueront de siéger à la Chambre des Dçpotés jusqu'à remplacement
76* Le premier renouvellement d'un cinquième de la Chambre des Députés aura lieu an plus tard en Fannie 1816 , suivant Tondre établi entré les séries»
ORDONNANCES DU ROI
du *5 Juillet iS3o.
Cbarxes» etc.
Sur le rapport de notre Conseil des Ministres f
Nous avons Ordonné et Ordonnons ce qui suit?
- Art. ter. La liberté de la presse périodique est suspendqe.
a. Les dispositions de» art. ter^ a et 9 du titre 1er. de Ta lot du al octobre i8i{ sont remises en vigueur.
Eu conséquence , nul journal et écrit périodique ou semi-périodique , établi ou à établir, sans distinction dV* matières qui y seront traitées, ne poorra paraître, soit à Paris , soit dans les départemens , qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront obtenue de nous, séparément,. les auteurs et l'imprimeur.
Cette autorisation devra être renouvelée tous les trois
Elle pourra être révoquée.
3. L'autorisation pourra être provisoirement accordée et provisoirement retirée par les Préfets , aux journaux et ouvrages périodiques on semi-périodiques, publiés ou à publier dans les département
4* Les journaux et écrits , publiés en contravention à l'article a, seront immédiatement saisis.
Les presses ou caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés , ou mis hors de service.
5. "Nul écrit au- dessous de vingt feuilles d'impression ne pourra paraître qu'avec l'autorisation de notre Ministre Secrétaire d'Etat de l'intérieur, à Paris; et des Préfets dans les départent ens*
Tout écrit de plus de vingt feuillet d'impression , qui ne constituera pas un même corps d'ouvrage , sera également soumis à la nécessité de l'autorisation.
Les écrits publiés sans autorisation seront immédiatement saisis- Les presses ou caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés , ou mis hors de service.
6. Les- Mémoires sur procès et les Mémoires des Sociétés savantes et littéraires sont soumis à l'autorité préalable , s'ils traitent eu tout ou en partie de matières politiques ; ca* auquel les mesures prescrites par l'article 5 leur seront applicable».
Toute disposition contraire aux présentes restera sans
effet.
8. L'exécution" de la présente Ordonnance aura lieu en. co jfcK-mité de l'article 4 de L'otviouuance du»7 novem-
» et 4e aolre
.It Mit» CK>
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Charles» etc.
Ayant résolu de prévenir le retour des manœuvre» qui onl exercé une influence pernicieuse sur les dernière» opérations des Collèges électoraux;
Voulant en Conséquence réformer, selon les principes de la Charte constitutionnelle , les règles d'élection dont l'expérience a fait sentir les inconvéniens ; '
Nous avons reconnu la nécessité d'user du droit qui nous appartient, de pourvoir, par des artes émanés de nous, à la sdrefé de lEtat , et a la répression de toute entreprise attentatoire à la dignité de notre Couronne (i)« A ces causes »
Notre Conseil entendu , Nous avons Ordonné et Ordonnons:
Art. ier. Conformément aux art. i5, 37 et 5o de la Charte constitutionnelle, la Chambre des Députés ne se composera que des Députés des Départemens.
%. Le cens électoral et le cens d'éligibilité se composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l'électeur et l'éligîble seront inscrits personnellement, en qualité de propriétaire ou d'usufruitier , ao rôle de l'imposition foncière et de l'imposition personnelle et mobilière*
3. Chaque Département aura le nombre de Députés qui lui est attribué par l'article 36 de la Chjrte constitutionnelle.
l*es Députés seront élus et la Chambre sera renoo
(1 ) Ce droit a été tiré de l'article ii de la Charte ( de 1814 ).
par Part. $7
les Collée» âcdorau des il aotattriWé «Va» seal Béat compo~ île polittqae
t3KftM*l*l
choisie dans la liste générale des candidats proposés par les Collèges d'arrondissement. ,
Néanmoins* si le nombre des Dépolis da Département est impair, le partage sera fait sans réduction . da -droit réservé an Collège du Département*.
14. Dans le cas où, par l'effet d'.omissioqs , de no*roi nations nulles on de doubles nominations , la liste des candidats proposés par les Collèges d'arrondissement serait incqpnplète; si celte liste est rédaite au-dessous de la moitié da nombre exigé, le Collège de Département pourra élire un Député de plus bors de la liste ; stla liste est réduite au-dessous du quart, le Collège. de Département pourra. élire Ijors de la lisle».Ia totalité des Députés <Ie Département. .
i5. Les Préfets, les Sous-préfets et lcsOfûciers généraux commandant les divisions militaires et les Déparlemens , ne pourront être élus dans les Déparlemens où ils exercent leurs fonctions.
16. La liste des électeurs sera arrêtée par le Préfet en Conseil de préfecture. Elle sera affichée cinq jours avant la réunion des Collèges.
17. Les réclamations sur la faculté de voter, auxquelles il n'aura pas été fait droit par les Préfets, seront jugées ]>ar la Chambre des Députés, en même temps qu'elle statuera sur la validité des opérations des Collèges.
18. Dans les Collèges électoraux de Département, les deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus imposés rempliront les. fonctions de scrutateur.
La même disposition sera observée dans les sections de Collège d'arrondissement, composées déplus de cinquante électeurs.
Pans les, autres sections de. Collège, les fonctions 4e jera-
tateur seront remplies par le plus âgé et par le plus imposé des électeurs. . „.
' Le Secrétaire sera nommé dans le Collège des sections de Collèges , par le Président et les scrutateurs.
i9.Pialne sera admis dans le Collège on section de Collège, s'il n'est inscrit sur la liste des électeurs qui doivent en faire partie. Cette liste sera remise an Président, et restera affichée dans le lien des séances du CoUége, pendant la durée de êts opérations-
30«4Tonte discussion et touie délibération quelconques seront interdites dans le sein des Collèges électoraux.
21. La Police du Collège appartient au Président. Aucune force armée ne pourra, sans sa demande, être placée auprès du lien des séances* Les Commandans militaires seront tenus d'obtempérer à ses réquisitions.
ai. Les nominations seront faites dans les Collèges et sections de collège à la majorité absolue des votes exprimés.
Néanmoins, si les nominations ne sont pas terminées après deux tours de scrutin, le bureau arrêtera la liste des personnes qui auront obtenu le plus de suffrages , au * deuxième tour. Elle contiendra un nombre de noms double de celui des nominations qui resteront à faire. Au troisième tour , les suffrages ne pourront être donnés qu'aux personnes inscrites sur celte liste, et la nomination sera faite à la majorité relative,
' a3. Les électeurs voteront par bulletin de liste. Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y aura de nominations à faire.
*4* Le* électeurs écriront leurs votes snr le bureau ou Vy feront écrire pavPun des scrutateurs.
a5. Le nom , la qualification et le domicile de cha-
^fue «lecteur qui déposera ton bulletin, seront inscrits pat -te secrétaire sur une liste destinée à constater le nombre •des vo tans.
26, Chaque scrutin restera ouvert pendant six heures et sera dépouillé séance tenante. ''
37. Il sera dressé nn procès -verbal pour chaque séance. Ce procès-verbal sera signé par tous les membres du bureau.
28. Conformément à l'article 46 de la Charte constitutionnelle , aucun amendement ne pourra être fait & une loi > dans la Chambre , s'il n'a été proposé ou consenti par nous , et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
39. Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance resteront sans effet.
3o. Nos Ministres Secrétaires d'Etat sont chargés de l'exécution de la présente Ordonnance.
Donné à Saint-Cioud, le vingt-cinquième jour du •mois de juillet de l'an de grâce mil huit cent trente, <et de notre règne le sixième*
ChABXE*.
$ar le Roi:
Le Président du Conseil des Ministres , Prince DB PouGHAC
Le Carde des Sceaux Ministre de la justice ,
CHAHTELAU2E.
Le Ministre de la marine et des colonies,
Baron s'Hawszz.
Le Minisire de T intérieur ,
Comte de Peyronnet.
Le Ministre des financée ,
Le Minisire des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique , .
Comte de Gubinok-Rakvuak.
Le Ministre, des travaux publics , Baron Capelle.
K-. IX
CHARTE CONSTITUTIONNELLE de 18Î0, Puhlièe le i4 Joût.
Art. i* Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
a. IU contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune , aux charges de l'Etat.
3. Us sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
<4* Leur liberté individuelle est également garantie; personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit.
5. Chacun professe sa Religion avec une égale liberté , et obtient pour son Culte la même protection.
Les Ministres de la Religion catholique, apostolique
et romaine, professée par la majorité des Français, el ceux des. autres Cultes chrétien» reçoivent des traitemens du trésor public.
7. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions 1 en se conformant aux lois.
La censure ne pourra Jamais être rétablie.
8. Toutes les propriétés sont inviolables , sans aucune' exception de celtes qu'on appelle nationales* la loi ne mettant aucune différence en tr elles.
9. L'Etat peut.eligèr le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt publie légitimement constaté , mais avec une indemnité préalable.
10. Toutes 'recherches dts opinions et votes émis jusqu'à la restauration sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
11. La conscription est abolie. Le modedè recrutement de l'armée de terre et de' mer est déterminé par nue loi.
Formes du Gouvernement du Roi.
ia. La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses Ministres sont responsables* Au Roi seul appartient la Puissance executive.
i3. Le Roi est le Chef suprême de l'Etat. Il commande les forces de terre et de mer , déclare la guerre , fait des traités de paix, d'alliance et de commerce , nomme à tous les emplois d'Administration publique, elfait les Règlement et Ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes , ni dispenser de leur exécution.
Toutefois aucune troupe étrangère ne pourra être admise au service de l'Etat qa'en vertu d'une loi.
*i> La Poissante le ysl a ti ie s'exerce collectirement p» le Roi, la Ctambr* dos Pairs et la Cbambre îles Dépotés*
& La proposition des lois appartient ao Bot , à là GbnmVr* «les Pairs et 1 la Chambre de* Députés.
Pourra niai tonte lai d'Impôt doit être d'abord votée pnr la Chambre des Dépotes.
*S. Toeae lad doit être dnxntéeet votée librement pat
bi mnj uri*ê de inainm de» «jemi fsusnbi 1 1
t> Si on* t«opoiition de loi était «rejetée pat Tan d»te^POT^,elkatte*oR* être présentée dan* la>
iS. Le Rot seel nnrtionnt et promulgue les lois»
frt> La Este civile est 4sée poex toote la dorée du refe*, par U première Wj|itlatnre aurmblée depuis TaTéacsoeot dn
De 2* Oacm&re des Pain.
so. L» Gbambre des Pairs est ose portion essentielle de la Peiasaoee léjislatrce.
ai. Ole est convoquée par le Roi es même temps eu* la Gbassibre des Dépotés. La session de Pu ne eom- Pi core et finit en même temps «ne celle de l'autre.
ma. Toote assemblée de la Gbombre ^t» Pair», qui serait tenue -bors du temps de la session de la Chambre des Dépotes est illicite, et nolle de plein droit, sauf le aeol ras on elle est réooie co mm e Coor de justiee, ererers elle ne peot exercer qne des fonctions Judiciaires.
a3- La nomination de Pairs de France appartient an Roi; leur nombre est illimité; il peot en Ttrier les-
dignités 4 les nommera vie ou les rendre héréditaires selon sa volonté (i).
a4« Les Pairs ont entrée dans la Chambre à a5 ans > et voix dtiiberalive , à 3o ans seulement.
a5. La Chambre des Pairs est présidée par le Chancelier de France; en son absence , par un Pair nommé par le Roi.
20. Les Princes da sang sont Pairs par droit de nais-, sance ; ils siègent immédiatement après le Président*
27. Les séances de la Chambre dés Pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des Députés* ..
*8. La Chambre des Pairs connaît des crimes- de haute trahison, et des attentats à la sûre té de l'Etat, qui seront définis par la loi»
19. Aucun Pair ne -peut être arrêté que de Pautorrté de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle*'
De la Chambre de* Député».
30. La Chambre des Députés sera composée des Députés ébay^ar les Collèges électoraux» dont l'erga-. nisation senHéterminée par des lois*
3 1 . Les Députés sont élus pour 5 ans*
3a. Aucun Député ne peut être admis dans la Chambre» s'il n'est âgé de 3o ans. et s'il ne réunit les autres conditions déterminées par la loL
33* Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le Département cinquante personnes de l'âge indiqué, payant le
(1) La révision de cet article a été ajournée à la session de 18*1.
*$» 'Sâh u Ji^g fe ^ le w gV It^: wîat le ringt-cinq ans , et
- .* n* >mam£ iç^jt^kT»!* . nmrrTinnw iëtepimnées par U loi. . ?. ".<> *K*>**i<sà»^ J ia^C-uleç*s. ?»ec**tcaui sont nommés, -
-fet AfiN^^i ^iiiifcii je» IN' jwrtf usera choisie parmi ^cù^i» ^«i* .j*t l«nr innmntt ^nfrùifae dans k Dé-
-^ Le x\*H»i*n* i« Tt '.Ttaint&re îm Wçntes est élu
vS. Idc> i«#UH.«*àe .A Outonorc HidC ■jnolîrçn'»* mai» > jeuktaàe le cio^ *nrt«nû*K»£nt5l ^our ju*^ ■?•» i« forme
l -a% Ia "*niu iqajN partage ii* bureaux :>vrur iiscuî-r !es ^•iw^x> ;=i. iu ;Mifceten»'«Mtt%e4^Jfri*:Mfft m Hoi.
„■.». V**%.*ui a»ïHft, 'K *j«e«u *tr* îtaàtt -ji perçu. **Ll n'a :* uii^iki pat .es ietutCbfksaibres . ?t sancù-i-anë par
f i. U'ts^wttoibct^c nfat ■•«■■•■b <|«e ponKri m : les o*i>oé*;ioa» aàireeto* petive** Pfitre ponr plusieurs
juiiees»
;-j. t? !*bi coaroqne caaqne xn rn it lea-dens €aa«nrg»; i ;c» ^oru(« «si peut di«o**ire ceil* d» Ifcspvt*»* : mars , Jautce ca*, il doit en couronner une noureiU dan* le Jetai de umi* mois.
^k .WtuK caainutUft ytf srtKgt> nu pm*. «kcc. otccitt i »uu«! uu ntcaibre Je la Chambre » durant Ta session , et dan* le* six icimuim (jni INuront précédée on suivie.
Aucun mejnJire de la Chambre ne pent, pétulant la
durée de il session , être poursuivi ni arrête' , en matière criminelle , sauf le cas de flagrant délit» qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.
45. Toute pétition à Pu ne ou à l'autre des Chambres * ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.
Des Ministres.
46. Les Ministres peuvent être membres de la Chambre des Pairs ou de la Chambre des Députés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou l'autre Chambre , et doivent être entendus quand ils le demandent.
47. La Chambre des Députés a le droit d'accuser les Ministres , et de les traduire devant la Chambre des Pairs, qui , seule , a le droit de les juger. r
De V Ordre Judiciaire,
43. Toute justice émane du Roi. Elle s'administre en son nom, par des Juges qu'il nomme et qu'il institue.
49* Les Juges nommés par le Roi , sont inamovibles.
50. Les Cours et Tribunaux ordinaires actuellement e xistans sont maintenus.
Il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi.
5 1 . L'Institution actuelle des Juges de commerce est conservée.
5a. La, justice de paix est également conservée. Les juges de paix, quoique nommés par le Roi, ne sont point inamovibles.
Nul ne pourra être distrait deset Juges naturels
5{. Il ne pourra, en conséquente, être créé de Commissions et de Tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être*
53. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; et, dans ce cas , le tribunal le déclare par un jugement»
56. L'Institution des jurés est conservée* Les changernens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires ne peuvent être effectués que par une lui.
57. La peine de la confiscation des biens. est abolie et ne pourra être rétablie.
53* Le Roi a le droit de faire grâce, et celui de commuer les peines.
Sç. Le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires a la présente* Charte, restent en. vigueur , jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
H>roits particuliers garantis par l'Etat.
Go* Les militaires en activité de service , les officiers et les soldats en retraite K les veuves, les officiers et les soldats pensionnés conserveront leurs grades , honneurs ei pensions. *
6 t. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par l'Etat aveo ses créanciers .èil irivio* •kble.
6a.. La Noblesse ancienne reprend je& titrés >?' la noa-
velle conserve les siens. Le Roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
6 >. La Légion d'Honneur est maintenue. Le Roi dé-* terminera les Réglemens intérieurs et la décoration»
Les colonies sont régies par des lois particulières
65* Le Roi et ses successeurs jureront, à leur av*nenerneftt, en présence des Chambres réunies , d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle.
66 La présente Charte et tous les droits qu'elle contacte , demeurent confiés au patriotisme et au courage des gardes nationales et de tous le* citoyens français*
67. La France reprend ses couleurs. A l'avenir , il ne sera plus porté d'autre cocarde que la cocarde trLolore.
Dispositions particulières,
68. Toutes les nominations et créations nouvelles des Pairs , faites sous le règne du Roi Charles X, sont déclarées nulles et non -avenues*
L'article a3 de la Charte, sera soumis à un nouvel examen , dans la session de lH3i •
69; Il sera pourvu successivement, par âts lois séparées, et dans le plus court délai possible , aux objets qui suivent:
t°. L'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques;
a». Irresponsabilité des Ministres et des autres 4gens du pouvoir j
3*. La réélection des Dépotés promus à des fonction* publiques salariées;
{•• Le rote annuel du contingent de Tannée ;
5». L'organisation de la garde nationale , avec intervention des gardes nationaux dans le chois de leurs officiers;
6»» Des dispositions qui assurent d'une manière légale l'élit des officiers de tout grade de terre et de mer;
7». Des institutions départementales et municipales, fondées sur un système électif;
6°. L'Instruction publique et la liberté de l'enseignement;
o*. L'abolition du double vole et la fixation des condition» électorales et d'éligibilité.
70. Toutes les lois et ordonnances > en ce qu'elles ont de contraire aux dispositions adoptées pour la réforme de la Charte, sont dès à présent et demeurent an nu lie' es et abrogées.
PROCÈS DES MINISTRES
ARRÊT DELA COUR DES PAIRS, BU ai DECEMBRE l83o»(l).
La Cour, etc.
Considérant que , par les Ordonnances du 2& juillet , la- Charte constitutionnelle de 1814, les lois électorales, et eelles qui assuraient la liberté de la presse , ont été manifestement violées y et que le Pouvoir royal a usurpa la Puissance législative^
Considérant que si la volonté personnelle du Roi Char»* Tes X a pu entraîner la détermination des accusés, cette circonstance ne saurait les affranchir de la responsabilité légale ;
Considérant qu'il résulte àes débais que Auguste-Jules- Armand-Marie, Prince de Poli^nac, en sa qualité de Ministre Secrétaire d'Etat des affaires étrangères, de Ministre de la guerre par intérim, et de Président du Conseil des Ministres ;
Pierre-Denis, Comte de Peyroonet, en sa qualité de» Ministre Secrétaire de l'Intérieur;
Jean-Claude-Balthazar Chanlelause , en sa qnalité de Garde des sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat de la justice ;
Et Martial - Côme - Annibal - Perpétue,- Magloire^ Comte de Guernon- Banville, en sa 'qualité de Ministre
(1) Autre arrêt du 11 avril i83i, rendu entre les trois autres Ministres contumaces.
Es» a» ^Ân»«ccxcHMifKS et de fios-
ie '.*3*r. :a de ht Ckarte de
*» mm" jp*---a*Oh— — ■ tcadaïaâ jaillai, dont
* >.-«iii«a»«i, x» je nu Tties»:ur. iU » sont ef-
*■**•.-»— --• tmHRr ivemuM. rt nt'Ik Je* praooaé ait
-■= A.«W'i a.: .- *^r=» ru nu ie «èçe » pour
Je mm na— -i*< « ■g» .«îWMini ierrnaerde
» ^rtace -a& r^iiçuac ;
/MfcM-Ofc**»^ •#«*•«« i* .^/rmitet: liteat~G!*inie-Bai-
tajan-^tcuai ^**t<»***e* ;* Hactui~Oaar~Amniul—
^^tHtariajrOaagMM*? m a » * ô* ^i—iiim fliaiiilc y coaçar-
i'% :«t.tiH >t ù î*4«rrmac i. màk de >> -* jmjmj** a ^jmv ±*t jta» •* ■■ i ■ ■■ ' ■ dfj
*u 'a** • <ia» -We -v<Mi, ta» :awt ^ ai yuitati an «a
v u «'ac«*:i« 17 iii :hmm code-, {ai {jatte <|ne la £èf ac*- Va. J&cuAte i«5y ||ù iàciaia- pieile « ng orte ta.
.»latC >
Vu i'a*t» w i» -**it civti, <|et rèçie ies diTcts de la
[4 civile ,
C»MMig>anty'it Ve a ài èt bu». Je terrtiotre coattaentai 4a Kcaoc* aerat* !••* wift «* . ««tokiatir* * ia pe«ac d« ïa
être Uraevaurte* et oeii
Condamne le prince de Polignac à la prison perpétuelle sur le territoire continental du royaume, le déclare déchu de sts titres, grades et ordres; le déclare mort civi- Veinent; tous lès an 1res- effets de la déportation subsistant ainsi qu'ils sont réglés anx articles précités.
Ayant égard anx. faits de la cause, tels q^u'iLs» sont résultés des débais ; j^fc-
Condamne le comte de Peyromret , Victor '^HR*" laute, le comte de Guernon-Ranville, à la prison perpétuelle ; __ '
, Ordonne qu'ils demeureront en état d'interdiction légale , conformément aux articles 28 et 29 du code pénal ,. les déclare pareillement déchus dé leurs titres, grades et ordres.
Condamne le prince de Polignac ,1e comte de Peyrotirnet , Victor Cbanlelauze et le comte de Guernon-Ranville,. personnellement et solidairement aux frais du procès. 1
NOTICE
SU* QUELQUES INVENTIONS, QUELQUES DÉCOUVERTES jH^ AVANT 1789, ET LEURS ÉPOQUES.
On rapporte aux années :
1Î01 , V usage:
De la poudre à canon, inventée, selon les uns, par Berlboidt SrhwarU , Corde lier Chimiste, natif de Fribourg; et suivant les antres , par Roger Bacon , Cofdélier , vivant dans le siècle précédent ;
i338 1 Des armes à feu;
i34*>, on i38o, Des canons, nommé* d'abord Bombardes, do mot latin , bombas , à cause de leur effet;
i5i7, Des batteries de fusil}
i57a, ou 1588, f}ts bombes, ou grosses boules de fer aigre* remplies de poudre, et qui se tirent daus un mortier monté sur on affût.
i547, — Sous Henri II, l'usage du balancier , pour marquer les monnaies ; et de mettre sur chaque pièce, Tannée de sa fabrication, et le rang que le Roi , doul elle portait Ki in âge flfenaît parmi ceux de son Règne ;
îaoi , de la Boussole , qui sert à faire connaître en mer de quel côté est le nord du lieu où Ton est. — La France, l'Angleterre , la Cbine et l'Italie s'attribuent l'bonoeur de la découverte •
1600, Du Thermomètre t instrument de physique, <\nï . sert à faire connaître et à mesurer les degrés de chaleur et de froid , et dont l'invention est attribuée à un paysan hollandais, nommé Drebhel;
1618» Du Télescope , instrument d'optique qui sert à découvrir et à voir des objets très-éloignés. — Il n'était d'abord que d'un pied et demi de long. — Simon Marins,, en Allemagne » et Galilie ♦ en Italie , sont les premiers qui aient fait de longs téleseopes, propres pour les.obserrations astronomiques , et par lesquels les merveilles du ciel nous ont «lé découverte*»
Un Observatoire ( lieu destiné pour ol^rVer le* mouvemens des corps célestes ). fut élevé i Paris , par ordrede louis XIV , commencé ta '1664 , fet acheté en 1671. '
162 { , Du Microscope i lunette qui sert à découvrir et à représenter distinctement les moindres parties dès corps»
164O , et t65o , Du Baromètre , intenté par Toricelli» Il sert à mesurer la pesanteur de l'air, et à marquer tes changemens dti temps* •
1675, Du Phosphore artificiel , matière qui brûle ou qui devient lumineuse,sansqt»'oi>ait besoin de l'approcher
d'un feu sensible*
i5oo , Des Montres : on lit dans Varmanach de Getha, de Pan 1776 > que les premières montres furent faites à Nuremberg, en 1 5oo , par Pierre Hele. La même année, Puvbacq se servit à ViEWWB, en Autriche, de Montre* à minutes ei à- secondes f pour ses^ observations astronomiques.
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